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PREFACE 


Les  vicissitudes  politiques  que  la  Belgique  eut  a 
subir  durant  les  vingt  premieres  ann^es  du  xviii®  si6- 
cle  font  de  cette  6poque  I'une  des  plus  int^ressanteS; 
les  plus  instructiyes  de  ses  annales. 

Elle  est  surtout  pleine  d'enseignements  pour  la 
g^D^ration  contemporaine,  car  elle  montre  a  combien 
dliumiliations  et  de  mis^res  peut  dtre  expos^e  une 
nation  qui  n'est  pas  maltresse  d'elle-mdme;  elle  est 
propre  a  faire  mieux  appr^cier  encore  aux  Beiges  le 
douWe  bonheur  qu'ils  ont  aujourd'hui,  de  voir  leur 
pays  constituer  un  £tat  ind6pendant^  et  de  poss^der 
une  dynastie  de  leur  choix,  d6vou6e  de  corps  et 
d'^me  a  tout  ce  qui  peut  contribuer  a  la  grandeur 
et  a  la  prosp6rit6  de  la  pa  trie . 


VI  PREFACE. 

C'est  par  un  changement  capital  dans  les  spheres 
de  la  royaute  que  s'ouvre  cette  p6riode. 

En  vertu  du  testament  de  Charles  II,  k  la  branche 
espagnole  de  la  maison  d'Autriche  succMe  la  maison 
de  Bourbon. 

Les  Beiges  se  felicit^rent  d'abord  de  Tav^nement 
de  Philippe V,  se  souvenant  des  maux  qu'avait  attires 
sur  leur  pays  la  longue  inimiti6  de  TEspagne  et  de  la 
France .  Mais  leur  satisfaction  fut  de  peu  de  dur^e . 
Le  nouveau  gouvernement,  s'in spirant  des  conseils 
et  des  exemples  du  cabinet  de  Versailles,  se  rendit 
bient6t  impopulaire  par  une  s6rie  d'actes  aussi  oppo- 
ses au  sentiment  de  la  nation  que  contraires  k  ses 
privileges. 

Cependant  FEurope,  qu'inqui6tait  Tambition  de 
Louis  XIV,  s'6tait  coalis6e  contre  ce  monarque,  et  la 
Belgique  devint  le  principal  th64tre  de  la  lutte  qui 
s'engagea  entre  la  France  et  ses  ennemis.  Onze 
ann^es  durant  elle  fut  en  proie  k  toutes  les  calamit^s 
que  le  fl6au  de  la  guerre  tralne  k  sa  suite.  Ce  qu'elle 
souflfrit  alors,  il  serait  difficile  d'en  donner  une  id§e. 
Les  6tats  de  Brabant,  rappelant  en  1716  a  I'empereur 
Charles  VI  cette  funeste  guerre,  disaient  «  que 
a  Q'avait  6t6  la  plus  dure  et  la  plus  cruelle  qu'ils 
cc  eussent  essuy^e  depuis  plusieurs  simples  ^  » .  * 

*  Page  463. 


PREFACE.  VII 

La  victoire  de  Ramillies  renditles  allies  maitres  de 
la  plus  grande  partie  des  Pays-Bas  espagnols;  alors 
les  Anglais  et  les  Hollaodais  etablirent  un  conseil 
d'etat  pour  gouverner  ces  provinces  sous  le  nom  de 
Charles  III,  mais  en  s'y  r^servant  I'autorit^  supreme; 
cette  autorite,  ils  I'exerc^rent  par  des  del^gu^s  qui 
s'install^rent  a  Bruxelles. 

Compose  de  personnages  notables  du^  pays,  le 
conseil  d'Etat  ne  voulut  prendre  pour  r6gle,dans  ses 
actes,  que  les  interSts  de  la  nation,  lesquels  n'6taient 
pas  toujours  d'accord  avec  ceux  des  puissances  ma- 
rJtimes.  U  en  r^sulta  des  discussions  fr^quentes  et 
enfin  une  lutte  tr^s  vive  entre  les  ministres  beiges  et 
la  Conference  angio-batave.  Les  puissances  mari- 
times  ne  purent  mettre  fin  k  I'opposition  du  conseil 
d'fitat  qu'en  le  destituant. 

Pendant  ce  temps  Louis  XIV  et  Philippe  V,  voulant 
reconnaitre  les  sacrifices  faits  a  leur  cause  par  I'^lec- 
teur  de  Bavi6re,  Maximilien-Emmanuel,  lui  c^daient 
la  souverainet6  des  Pays-Bas  espagnols,  et  T^lecteur 
s'empressait  de  se  faire  inaugurer  dans  le  comte  de 
Namur  et  le  duch^  de  Luxembourg,  ou  le  pouvoir  de 
I'Espagne  s'etait  maintenu  sous  la  protection  des 
bataillons  fran^ais . 

Mais,  au  congr^s  d'Utrecht,  des  resolutions  bien 
dijSerentes  6taient  prises :  Ik  on  d^cidait  que  tous  les 
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Pays-Bas  espagnols^  ainsi  que  les  villes  et  les  districts 

dont  la  cession  venait  d'6tre  exig6e  de  la  France,  pas- 

seraient  k  I'empereur  Charles  YI.  Les  puissances  qui 

disposaient  ainsi  des*  destinies  de  la  Belgique  se 

souciaient  peu  de  savoir  quels  -^taient  les  sentiments 

et  les  d^sirs  des  Beiges.  Les  ^tats  de  Brabant,  de 

Flandre  et  de  Hainaut  avaient  envoy6  des  d6put6s  a 

Utrecht  et  a  La  Haye  pour  y  faire  entendre  leurs 

Yoeux;  on  ne  les  ^couta  point;  les  Hollandais  et  les 

Anglais  ne  daign^rent  pas  mdme  r^pondre  k  leurs 

remontrances. 
Charles  VI  devait  6tre  mis  en   possession  des 

Pays-Bas  seuletnent  apr6s  qu'il  se  serait  accord6  avec 
les  Provinces-Unies  au  sujet  de  leur  barri^re,  ce 
grand  objectifde  la  politique  hollandaise.  Des  n^go* 
ciations  s'ouvrirent  a  Anvers  entre  les  pl6nipoten- 
tiaires  de  Tempereur,  du  roi  d'Angleterre  et  des 
etats  g^n^raux;  elles  dur^rent  quatorze  mois  :  apres 
bien  des  d6bats  et  des  incidents  divers,  elles  abou- 
tirent  au  trait6  du  15  novembre  1715. 

Uneclameur  g6n6rale  s'61eYa  du  sein  de  la  Belgique, 
des  qu'on  y  connut  les  stipulations  de  ce  traits.  Les 
6tats  de  Brabant  et  de  Flandre  envoy^rent  une  depu- 
tation solennelle  a  Vienne,  pour  presenter  leurs 
dol6ances  k  Tempereur.  Charles  VI,  reconnaissant  la 
l^gitimit^  de  leurs  plaintes,  fit  entamer  de  nouvelles 
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n^gociations  k  La  Haye,  et  les  HoUandais  se  virent 
obliges  de  signer,  le  22  d^cembre  1718,  une  conven- 
tion qui  apportait  d'assez  notables  temperaments  au 
traits  d'Anvers . 

Au  mois  de  fSvrier  1716  les  6lats  g6n6raux  avaient 
remis  les  Pays-Bas  espagnols  a  Tempereur:  mais  ils 
avaient  refus6,  sous  diflF6rent8  pr6textes,  de  se  des- 
saisirdes  viiles  et  des  districts  que  la  France  leur  avait 
c6d6s  k  Utrecht,  quoique,  selon  les  stipulations  for- 
melles  du  traits  de  1715,  la  remise  des  uns  et  des 
autres  dAt  se  faire  en  mdme  temps.  Ce  ne  fut 
qu'au  mois  de  novembre  1719  qu'ils  se  d6cid6rent  a 
remplir  leurs  obligations  a  cet  ^gard .  Quelques  for- 
malit^s  preliminaires  exig^rent  encore  un  certain 
temps.  Enfin,  au  mois  de  f6vrier  de  Tannic  suivante, 
le  prince  de  Ligne,  p6re  de  I'illustre  feld-mar6chal, 
prit  possession,  au  nom  de  Charles  VI,  de  la  West- 
Flandre  et  du  Tournaisis. 

Tels  sont,  en  raccourci,  les  ^v^nements  dont  nous 
avons  pris  k  tUche  de  tracer  le  tableau. 

Nous  n'avons  6pargn6  aucunes  recherches  pour  le 
rendre  aussi  complet,  aussi  exact  que  possible. 
.  Sur  les  faits .  politiques  et  diplomatiques  les 
Archives  du  royaume  a  Bruxelles  et  k  La  Haye,  les 
Archives  du  ministere  des  affaires  6trang6res  a  Paris, 
nous  ont  fourni  d'abondantes  informations;  les  Me- 
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moires  de  Laiuberty^  les  Actes  et  M^moires  eoncer- 
nant  la  paix  dTItrecht,  la  Correspondance  du  due  de 
Marlborough  publi^e  en  1845  par  sir  Georges  Mur- 
ray^ celle  de  Marlborough,  du  grand  pensionnaire 
Heinsius  et  du  tr6sorier  g6n6ral  Hop  que  M .  Vreede 
a  fait  connattre  en  1850,  les  M^moires  du  d^put^  des 
6tats  g6n^raux  Sicco  Van  Goslinga  mis  au  jour,  en 
1857,  par  MM.  Everstz  et  Delprat,  nous  ont  ^t^  aussi 
d'un  grand  secours . 

Pour  les  6v6nements  militaires  nous  avons  con- 
sult6  surtout  les  importants  M^moires  du  g^n^ral  de 
Vault  dont  le  g6n6ral  Pelet  a  enrichi  la  Collection, 
de  documents  sur  Thistoire  de  France :  mais  nous  ne 
les  avons  pas  pris  uniquement  pour  guide,  et  nous 
avons  fait  de  nombreux  emprunts  aux  Merits  de 
Marlborough,  du  prince  Eugene,  ainsi  qu'aux  jour- 
naux  du  temps  publics  en  Belgique  et  en  Holland^e . 

II  nous  reste  k  dire  deux  mots  de  YAppendice  que 
nous  avons  joint  a  notre  travail . 

Nous  avions  pens6  que  nous  pouvions  nous 
arr6ter  a  Fannie  1720,  les  trait6s  de  la  barri^re  ayant 
regu,  a  cette  date,  leur  enti6re  execution. 

On  nous  a  fait  observer  que  ces  trait6s  furent, 
pendant  la  domination  autrichienne,  la  cause  de 
bien  des  d6bats  et  de  n^gociations  laborieuses  entre 
la  cour  de  Vienne  et  la  r6publique  des  Provinces- 
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Unies;  que  ces  debats  et  ces  n^gociations  sont  im- 
parfaitement  connus ;  que  notre  travail  manquerait 
d'un  complement  en  quelque  sorte  indispensable,  si 
nous  ne  prenions  le  soin  d'en  presenter  le  r^cit, 
puis^  a  des  sources  authentiques. 

Ces  raisons  nous  ont  determine  a  entrepreodre 
de  nouvelles  recherches  dont  notxe  Appendiee  est  le 
r^sultat . 

Nous  terminerons  en  exprimant  I'espoir  que  le 
public  accueillera  avec  indulgence  un  livre  dont 
I'auteur  n'a  cess^,  depuis  cinquante  ans,  de  travailler 
a  r^pandre  des  lumi^res  sur  les  annales  de  la  Belgi- 
que,  et,  parvenu  a  un  kge  ou  Ton  a  droit  au  repos,  a 
Youlu  leur  consacrer  encore  le  peu  de  forces  qui  lui 
reste . 


JuiQ  iSSO. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Mori  de  Charles  II.  —  Ddsastrei  de  la  Belgique  sous  son  r^e  :  traits 
d'Aix-la-Chapelle  etde  Nim^e;  rexeadicalions  de  Loais  XIV;  trdve 
de  Ratisbonne ;  traits  de  Ryswick.  — -ConsistaDce  des  Pays-Bas  espagnols 
en  1700. — Gonveroement :  I'^lecteur  Maxiipilien-EmmaDuel  de  Bavi6re ; 
le  conseil  d*£tal;  le  conseil  priv6;  le  conseil  des  finances;  la  sccr^tai- 
rerie  d*£tai  ei  de  guerre;  les  ehambres  des  com|>tes;  les  ministres 
espagnols.  -*  £tat  miserable  de  I'arm^.  —  D^arroi  des  finances.  -*- 
Agricoltare,  industhe,  commerce.  —  Assemble  ^  Bnuelles,  en  1699, 
des  d^pot^  des  vUles,  pour  d^lib^rer  sur  les  moyens  de  prot^er  les 
fabriques  naUonales.  —  Ordonnances  prohibitives.  —  Reprteilles  des 
paissasces  voisines.  —  Le  gouvemement  revient  sur  ses  pas.  —  Ten- 
tatives  pour  ranimer  le  commerce  resides  sans  r^ultat. 

Le  l**novembre  1700,  Charles  II  mourut  k  Madrid, 
k  r&ge  de  trente-neuf  ans,  apr^s  en  avoir  r^n^  trente- 
cinq.  La  decadence  de  la  monarchie  espagnole,  qui, 
au  moment  ou  il  monta  sur  le  trdne,  frappait  d6jk  les 
yeux  de  TEurope,  avait  fait  sous  son  r^gne  de  nou- 
veaux  et  d'effrayants  progr^.  «  Charles-Quint,  dit  un 
«  illustre  faistorien,  avait  ^t^  g^n^ral  et  roi ;  Philippe  II 
«c  n'avait  4sti6  que  roi;  Philippe  III  et  Philippe  IV 
<c  u'avaient  mdme  pas  616  rois ;  Charles  11  ne  fut  pas 
«  mSme  homme  ^  » 

De  tons  les  ^tats  dont  les  destinies  ^taient  li^es  au 

^  MiGNET,  N^ociatiotis  relatives  h  la  succession  d*Espagne  sous 
Zjossis  XIV,  1. 1,  Introduction,  p.  xxxi. 
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•  sort  de  TEspagne^  il  n  y  en  avait  aucun  pour  lequel 
le  r^gne  qui  venait  de  finir  eAt  ^t^  plus  d^sastreux 
que  pour  les  Pays-Bas  cathoiiques.  Le  traits  des  Pyre- 
nees, en  1659,  avait  port6  de  premieres  atteintes  a 
rintegrite  du  territoire  de  la  Belgique  :  une  grande 
partie  de  TArtois;  Dunkerque,  Gravelines,  Bourboui^ 
et  Saint- Venant  en  Flandre;  Landrecies,  LeQuesnoy, 
Avesnes  en  Hainaut;  Marienbourg  et  Philippeville 
au  comte  de  Namur;  Thionville,  Montmedy,  Dam- 
villers,  Ivoy,  Chevancy-le-CMteau,  Marville  au  duch^ 
de   Luxembourg,   ^taient  passes  au  pouvoir  de  la 
France  ^  Nos  provinces  subirent  de  nouveaux  et  de 
considerables  demembrements  par  les  traitds  d'Aix-la- 
Chapelle  (2  mai  4668)  et  de  Nimegue  (17  septembre 
1678).  Le  premier  leur  fit  perdre  Charleroi,  Binche, 
Ath,  Douai,  Tournai,  Audenarde,  Lille,  Armentieres, 
Courtrai,  Bergues,  Furnes,  avec  leurs  bailliages,  ch&- 
tellenies,  territoires,  dependances  et  annexes*.  Le 
second,  k  la  v^rite,  stipula  le  retour  k  TEspagne  des 
villes  et  chfttellenies  de  Charleroi,  Binche,  Ath,  Aude- 
narde, Courtrai,  mais  il  liii  enleva,  pour  en  agrandir 
le  territoire  franjais,  Valenciennes,  Bouchain,  Conde, 
Cambrai,leCambresis,  Aire,  Saint-Omer,  Ypres,  Wer- 
vick,  Poperinghe,  Bailleul,  Cassel,  Bavay,  Maubeuge, 
Charlemont  ^.  Non  content  de  tons  ces  accroissements, 
Louis  XIV,  dont  Tambition  ne  connaissait  plus  de 
homes,  imagina,  selon  Texpression  du  president  N^ny, 

*  Du  Mont,  Corps  diplomatique,  t.  VI,  2«  partie,  p.  264. 
«  Ibid,,  t.  Vir,  i^  partie,  p.  89. 
»  /bid.,  p.  365. 
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line  nouvelle  m^thode  de  faire  des  conqu^tes  *.  II  prd- 
tendit^  apres  la  paix  de  Nim^gue  signee  et  ratifi^e, 
que,  le  pays  d'Alost,  la  cMtellenie  du  Vieux-Bourg  de 
Gand,  les  villes  de  Grammont,  Ninove,  Renaix,  le 
pays  de  Beveren,  les  metiers  d'Assenede  et  de  Bou- 
chaute  ayant  6i6  occup^s  pendant  la  guerre  par  ses 
troupes,  et  la  restitution  n  en  ayant  pas  ^te  nomm^- 
ment  stipul^e,  il  avait  le  droit  de  s'en  assurer  la  pos- 
session ;  dans  le  m^me  temps  il  fit,  par  une  chambre 
de  justice  qu'il  avait  ^tablie  k  Metz,  r^unir  k  la  cou- 
ronne  de  France,  comme  de  prdtendues  d^pendances 
des  Trois-fiv^ch^s,  plusieurs  villes  et  districts  de  la 
province  de  Luxemboui^,  et  des  corps  nombreux  de 
ses  troupes  envahirent  les  Pays-Bas  pour  faire  valoir 
ces  pretentions  *.  II  n'^prouva  point  d'abord  de  resis- 
tance :  aussi  I'Espagne,  par  la  tr^ve  conclue  k  Ratis- 
bonne  le  15  aoAt  1684,  fiit-elle  obligee  d'ajouter  k  ses 
sacrifices  precedents  celui  des  ville  et  prevote  de 
Luxembourg,  de  Beaumont,  de  Bouvignes  et  de  Chi- 
may '.  Mais  la  guerre  s'etant  rallumee  bientdt  apres, 
avec  des  succfes  divers,  le  traite  de  Ryswick  (20  sep- 
tembre  1697)  retablit  les  choses  dans  Tetat  oii  les  avait 
mises  la  paix  de  Nim^ue,  sauf  en  ce  qui  concemait 
quelques  villages  et  hameaux  autour  de  Tournai, 
qu'on  laissa  k  la  France  ^. 

En  resume,  les  Pays-Bas  catholiques  etaient  reduits, 

*  ^imoires  historyuis  el  poliliques  des  Pays-Bas  autrichietis^  Mit.  de 
4786, 1. 1,  p.  429. 

«  Ibid. 

*  Dc  Mont,  Corps  diplomatique,  U  Vll,  2«  partie,p.83. 

*  Ibid.,  p.  408. 
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k  la  mort  de  Charles  11,  aux  duch^s  de  Brabant,  de 
Limbourg,  de  Luxembourg,  de  Gueldre  et  aux  comt^s 
de  Flandre,  de  Hainaut,  de  Namur,  non  tels  encore 
que  les  avait  poss^fe  Charles-Quint,  mais  tels  qu'ils 
avaient  ^t^  diminu^  successivement  par  les  stipula- 
tions des  traits  conclus  avec  les  Provinces-Unies  et  la 
France.  II  faut  y  ajouter  la  seigneurie  de  Malines, 
qui  formait  une  sorte  d'enclave  du  Brabant. 

Ces  provinces  ^taient  gouvernfes,  depuis  huit  ans, 
par  Maximilien-Emmanuel,  due  et  flecteur  de  Ba- 
vi6re  ^  Maximilien-Emmanuel  avait  ^pous^,  en  pre- 
mieres noces,  le  15  juillet  1689,  Marie-Antoinette 
d'Autriche,  fille  de  Tempereur  L&pold,  petite-fille  de 
Philippe  IV,  roi  d'Espagne ;  et,  quoique  Tempereur 
Teftt  oblige  k  r^pudier  d'avalice  la  succession  de  la 
monarchic  espagnole,  il  ne  regardait  pas  comme  irre- 
vocable cette  renonciation  qui,  aux  yeux  de  la  cour 
de  Madrid,  ^tait  entach^e  de  nullity  *.  Aussi  avait-il 
vivement  d6siv6  le  gouvernement  des  Pays-Bas  ^,  et, 
lorsqu'il  Teut  obtenu,  s'appliqua-t-il  k  gagner  Taffec- 
tion  des  Beiges.  II  avait  une  cour  brillante ;  il  dtait 
magnifique ;  il  prot^eait  les  arts ;  il  aimait  les  plaisirs, 
il  les  aimait  mSme  trop  :  tout  cela  Tentrmnait  k  faire 
de  la  d^pense,  k  la  grande  satisfaction  des  bourgeois 


<  Le  gouvernement  lui  en  avait  616  donn^  par  des  lettres  patentes  dc 
Charles  II  du  43  d(§ccmbre  i69i ;  il  avait  fail  son  cntr^  ^  Bruxellcs  le 
26  mars  469S. 

*  MiGNET,  N^gociatwns  rdalives  ii  la  successimi  d'Espagne,  t.  I,  Intro- 
duction, p.  LXVIII. 

'  Une  VisUe  aux  Archives  etd  la  Bikliothique  royales  de  Munich,  1864, 
in-^o,  pp.  19  el  suiv. 
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de  Bruxelles.  £t  puia  il  se  m^ait  souyeot  k  leurs  jeux 
et  k  leups  exereices :  le  1®^  md  1698,  ayant  tir6  Vox* 
seau  avec  les  confreres  du  serment  de  Tarquebuse  et 
Tayaiit  abattu,  il  avait  6t6  proclam^  roi  du  serment, 
^T^nement  qui  fut  c^ldbr^  par  des  feux  de  joie  et  d'au- 
tres  demonstrations  publiques  ^ 

La  popularity  de  Maximilien-^Emmanuel  n'emp^cha 
point  qu'u«e  9^tion  n'^clatftt  k  Bruxelles  en  1699 ; 
cette  sedition  eut  wAme  un  caraet^re  assez  grav^  pour 
Tobliger  d'appeler  des  troupes  dans  la  tille.  QuaQd 
I'autorite  du  gouvemement  y  eut  ^t^  r^tablie,  il  fit 
intenter  des  poursuites  contre  les  principaux  auteurs 
du  d^sordre ;  deux  furent  condamn^s  par  contumaee 
k  perdre  la  tdte,  et  une  dixaine  au  bannissement  '• 
C&&  actes  de  rigueur  alt^r^rent  Taffiection  que  lui  por* 
taient  le^  Bru^ellois,  sans  la  lui  &ire  perdre  enti^re^ 
ment  ^  car  ils  conservaient  le  souvenir  de  la  noble  et 
courageuse  conduite  qu'ii  avait  tenue  lors  du  bombar- 
dement  de  leur  ville  par.le  marshal  de  Villeroi  \ 

Ia  situation  politique  de  Maximilien-Emmanuel 

*  Relations  v&UabUjt,  jouroal  de  Bruxelles,  ano^  4698,  p.  i83. 

'  Documents  historiques  concemant  les  troubles  de  la  Belgique  sous  U 
riqne  de  I'empereur  Charles  VI,  t.  I,  Introduction,  p.  Lxxix.  —  Histoire 
de  BruxelleSf  par  MM.  Hennb  et  Wauters,  t.  H,  pp.  463-467. 

'  Le  feld-mar^chal  d«  M^rode  Tassure,  et  il  n'est  ricn  moins  qn*un  cour- 
tlsan.  (Voy.  seg  Minwires,  U  I,  p.  445.)  Aus^i  igoutons-nous  plus  de  foi  ^ 
son  t^moignage  qu^  celui  du  marquis  de  Bedmar,  ^rivant,  le  49  Janvier 
4704,  au  ministre  Torcy^que  Tdlecteur  ^tait  Tobjet  de  la  haine  g^n6rale  de^ 
peuples  des  Pays-fias.  (Arch,  des  affaires  6trang^re8,^  Paris,  reg.  Pays-Has^ 
4704,  Suppl.)  Bedmar  n*aimait  pas  T^lecteur. 

*  En  4695.  Voy.  Une  Visite  aux  Archit*es  elAia  Bibliothique  royales 
de  Mvmich^  p.  .H3. 


6  HISTOIRE    DE    LA   BELGIQUE 

etait  bien  diff^rente,  en  1700,  de  celle  ou  il  se  trouvait 
lorsqu'il  ^tait  venu  aux  Pays-Bas.  Marie-Antoinette 
d'Autriche,  sa  femme,  ftait  mortele  24  d^cembrel692, 
apr^s  avoir,  deux  mois  auparavant,  donn^  le  jour  a 
un  prince,  et  il  s'etait  remari^,  le  2  Janvier  1695,  avec 
.  Ther^se-Cun^gonde  Sobieska,  fiUe  de  Jean  Sobieski, 
roi  de  Pologne,  et  de  Marie-Casimire-Louise  de  la 
Grange  d'Aquien.  Le  6  fevrier  1699  une  maladie 
avait  emportd,  k  Bruxelles,  le  jeune  prince  Electoral, 
Ferdinand-Leopold  ^  auquel  les  plus  hautes  destinies 
etaient  r^serv^es,  car  Charles  II  avait  fait  un  testament 
en  sa  faveur,  et  le  traits  de  partage  de  la  monarchic 
espagnole  conclu  k  La  Haye,  le  11  octobre  1698,  entre 
la  France,  TAngleterre  et  les  Provinces-Unies,  lui 
assignait  TEspagne,  les  Indes,  les  Pays-Bas  et  la  Sar- 
daigne  ^.  Les  liens  qui  unissaient  Maximilien-Emma- 
nuel  k  la  maison  d'Autriche  s'etaient  ainsi  rompus, 
comme  les  pretentions  de  sa  maison  k  la  succession 
d'Espagne  s'etaient  ^vanouies. 

La  constitution  du  gouvernement  des  Pays-Bas  etait 
encore,  k  peu  de  chose  pres,  celle  que  lui  avait  donn^e 
Charles-Quint. 

L  expedition  des  affaires  etait  confiee  k  trois  conseils 
nommes  collateraux,  parce  qu'ils  etaient,  comme  le 
fait  observer  Neny,  ad  lotus  principis% 

Le  conseil  d'fitat  connaissait  des  grandes  et  princi- 
pales  affaires  et  de  celles  qui  concernaient  Tetat,  con- 
duite  et  gouvernement  du  pays,  c'est-i-dire  des  affaires 

*  Relations  v&itableSf  num^ro  du  43  f^vricr  4699, 

*  MiGNET,  N^ocialions,  etc.,  t.  I,  pp.  lxviii-lxx. 
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de  la  guerre  et  de  la  paix,  des  d^m^l^s  avec  les  puis- 
sances ^trangferes,  de  la  collation  des  dignit^s  eccl^- 
siastiques  ou  ciyiles  et  des  emplois  principaux. 

Au  conseil  privd  appartenait  la  sarin  tendance, 
direction,  conduite  et  surveillance  de  toute  la  justice 
et  police  du  pays,  ainsi  que  la  redaction  des  nouvelles 
lois  et  Tinterpr^tation  des  anciennes ;  il  etait  chargd, 
de  plus,  de  veiller  k  la  conservation  de  Tautorit^,  des 
prerogatives  et  des  preeminences  du  souverain,  de 
maintenir  les  anciennes  maximes  de  T^tat  sur  les 
droits  de  la  puissance  temporelle,  et  d'en  assurer 
I'execution  contre  les  entreprises,  soit  du  dedans,  soit 
du  dehors. 

Le  conseil  des  finances  avait  la  direction  des  domai- 
nes,  des  aides  et  subsides,  des  droits  d  entree  et  de 
sortie,  en  un  mot,  de  toutes  les  branches  de  reverius 
du  souverain ;  il  avait  encore,  dans  ses  attributions, 
Tordonnancement  de  toutes  les  depenses,  les  affaires 
de  rindustrie,  du  commerce,  lentretien  des b&timents 
militaires,  etc.  \ 

La  secretairerie  d'fitat  et  de  guerre  *,  dont  Tin- 

*  Void  comment  ^taient  compost,  en  1700,  les  conseils  collai^raux  : 
Conseil  d*£tat  :  Albert  de  Coxie,  chef  et  president  du  conseil  priv6; 

Louis-Alexandre  Schockaert,  comte  de  Tirimont,  tr^orier  g^n^ral  des 
finances;  Jean  de  Brouchoven,comle  de  Bergeyck;  CFuillaumedeGrysperrc, 
baron  deGoyck,chancelier  de  Brabant;  Pierre-GasparVanderGote,  president 
de  la  chambre  des  comptes  de  Fiandre. 

GoxsEiL  PRiY^  :  Albert  de  Coxie,  chef  et  president;  Conrard  Vander 
Bruggbe,  Haximilien  Voorspoel,  Jacques-Frangois  Caverson. 

Conseil  des  Finances  :  Le  comte  de  Tirimont,  tr^sorier  g^n^ral ;  Urbain 
Vander  Borght,  Francis  de  Qamora,  Charles  Gaillard,  Frangois  Vander 
Haghen,  Jacques-Horace  Blondel,  Thomas  Fraula. 

*  Le  secretaire  d*£tat  et  de  guerre  ^tait  toujours  un  £spagnoI.  Ccs  fonc- 
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stitution  ne  remontait  qu'aux  demi^res  ann^s  du 
XYi^  Steele,  ^tait  rinterm^diaire  du  gouverneur  g^n^ral 
dans  ses  rapports  avec  les  conseils  coUat^raux :  les 
d^crets  par  lesquels  il  remettait  k  ces  conseils  les 
requites  ou  m^moires  qui  lui  ^taient  adressds,  le» 
resolutions  qu'il  prenait  sur  leurs  propositions  ou  leuM 
rapports,  ^taient  r^g&  dans  I'office  du  secr^ire 
d'Etat  et  de  guerre.  D'autres  devoirs  encore  et  de  plus 
importants  incombaient  k  ce  ministre  :  c'^tait  lui  qui 
etait  charge  de  la  correspondance  avec  la  cour  de 
Madrid,  ainsi  qu'avec  les  ambassadeurs  et  les  vice- 
rois  espagnols,  ef  qui  etait  Toi^ane  du  gouvemeur 
general  aupr^s  des  agents  des  puissances  etrangires 
r^sidant  k  Bruxelles;  il  avait  enfin  k  soccuper  de 
tout  ce  qui  concernait  le  personnel  des  troupes  espa- 
gnoles  et  italiennes  envoydes  aux  Pays-Bas.  Les  expe- 
ditions pour  les  troupes  wallonnes  se  faisaient  par 
Taudiencier,  premier  secretaire  du  roi. 

La  verification  de  la  comptabilite  publique,  ou 
plut6t  des  comptes  des  receveurs  et  autres  officiers  qui 
maniaient  les  revenus  du  souverain,  etait  confiee  k 
deux  chambres  des  comptes,  dont  la  premiere  et  prin- 
cipale,  dite  la  chambre  du  roi,  avait  dans  son  ressort 
les  provinces  de  Flandre,  de  Hainaut,  de  Namur,  de 
Malines,  et  Tautre  celles  de  Brabant,  de  Limbourg,  de 
Luxembourg  et  de  Gueldre,  Toutes  deux  siegeaient  k 
Bruxelles.  Outre  les  fonctions  que  nous  venous  de 

tions  ^taient  remplie$,en  4700,  par  D.Joseph  6t  Arz^, qui, selon  Pnysdgiir, 
^tait  unc  er^tnre  du  marquis  de  Bedmar  «et  homme  tr^incapable.  »(Lettre 
au  marquis  de  Torcy,  du  42  juillet  1701,  reg.  Pays-Bas^  mausepUmbn 
4704,  aux  Archives  des  affaires  ^traug^res,  ^  Paris.) 
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dire,  les  chambres  des  comptes  surveillaient  Tadmi- 
nistration  des  domaines,  sous  Tautorit^  du  conseil  des 
finances. 

Ind^pendamment  du  secr^^taire  d'£tat  at  de  guerre, 
plusieurs  ministres  espagnols  ^taient  ^tablis  pour  la 
police^  la  discipline,  la  solde  des  troupes  de  leur 
nation,  pour  la  punition  des  d^lits  commis  par  ces 
troupes  et  la  d^ision  des  proc^  civils  ou  militaires 
des  indiyidus  qui  en  faisaient  partie :  tels  ^taient  le 
veedor  (inspecteur)  g^n^ral,  le  pagadcr  (payeur)  g6n6- 
ral,  le  eantador  del  ex^mto  (tr^sorier  de  Tarm^),  le 
cantador  de  Tartillerie,  le  cotUador  des  vivres,  le 
surintendant  de  la  justice  militaire,  I'auditeur  g^n^- 
ral,  Tauditeur  de  la  cavalerie  et  Tassesseur  de  Tartil- 


L'Espagne  arait  aux  Pays-Bas  dix-huit  regiments 
d'in&nteriei  dent  Teffectif  6tait  k  peine  de  six  mille 
hommes,  et  quatorze  raiments  de  cavalerie  et  de 
dragons  qui  en  comptaient  deux  mille  au  plus.  II  s'y 
trouyait,  en  outre,  cinq  mille  hommes  de  troupes 
bayaroises*  Toute  la  cayalerie  6tait  k  pied,  excepts 
trois  cents  cfaeraux  de  la  garde  de  F^lecteur  de 
Bayidre  ^ 

Les  troupes  royales  ayaient  pour  commandant  en 
chef  don  Isidro  de  la  Cueba  y  Benayides,  marquis  de 
Bedmar,  qui,  au  commencement  de  1700,  ayait  rem- 
plac^  dans  ce  poste  le  prince  de  Vaudemont,  nomm^ 
gouyerneur  du  Milanais. 

*  L€!ttre  du  marquis  de  Bedmar  ^  Philippe  V,  dti  15  novembre  170S. 
(Arch,  des  a£faires  ^trang^res,  k  Paris,  reg.  Pays-Bos,  six  demiers  nuns  ds 
1702.)— lf^otr«j  militaires  relaiifs  Ala  succession  d'Espafftie,  t.  I,p.i7. 
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L'impuissance  ou  ^tait  la  cour  de  Madrid  de  defen- 
dre le pays contre la  France  lavait  {orc6e de  remettre 
aux  HoUandais  la  garde  des  places  fortes  ^  qu'ils 
occupaient  k  titre  d  allies  et  d  auxiliaires. 

Les  finances  ^talent  dans  le  plus  grand  desarroi  : 
tons  les  revenus  royaux  ne  s'^levaient  gu^re  qu'i 
trois  millions  de  livres  par  an,  et  il  en  aurait  fallu  six 
[K)ur  acquitter  les  charges  port^es  sur  les  ^tats  des 
depenses  *.  Les  troupes  recevaient  k  peine  quatre  mois 
de  solde  par  annee  :  aussi,  d'aprfes  le t^moignage  dun 
officier  general  beige,  «  le  cavalier  ne  subsistait  plus 
«  qu'en  faisant  le  voleur  de  grands  chemins  par  bari- 
«  des,  arr^tant  les  coches,  les  voitures  publiques  et 
«  particulieres  et  les  passants,  pour  les  d^pouiller,  ou 
«  du  moins  leur  demander  pour  boire  le  pistolet  k  la 
<c  main  '.  »  Les  fortifications  des  places  se  trouvaient 
en  un  ^tat  de  ddlabrement  incroyable  ^.  Les  magasins 
dtaient  d^pourvus  de  munitions  de  guerre  et  de 
bouche  ^. 

Au  milieu  des  maux  qu'avaient  accumul^s  sur  la 
Belgique  les  revolutions  et  les  guerres,  jointes  k  Tin- 
curie  dune  administration  peu  soucieuse  des  int^rets 
nationaux,  Tagriculture  s'^tait  soutenue  par  Tintelli- 
gence,  1  energie,  lactivit^  des  habitants  de  la  cam- 


^  Mods,   Aih,   Charleroi,   Namur,  Luxembourg,   Nieuport,   Courtrai  et 
Audenardc. 

*  M^moires  militaires  relatifs  H  la  successiofi  d'Espagne^  t.  1,  p.  17. 

*  Mimoires  du  fdd-mar^hal  comU  de  M^rode-Weslerloo,  t.  1,  p.  137. 

*  Mimoires  militaires,  etc.,  p.  61. 
5  Ihid,,  p.  16. 
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pagne  \  Mais  combien  il  s  en  fallait  qu'il  en  fid  de 
mdme  de  Tindustrie  et  du  commerce ! 

A  la  suite  des  troubles  du  xvi®  si6cle,  plusieurs  des 
branches  d'industrie  qui  faisaient  la  splendeur  de  la 
Flandre  et  du  Brabant  avaient  ^t^  port^es  en  Angle- 
terre  et  dans  les  Provinces-Unies  par  des  milliers  d'ou- 
vriers  fuyant  les  persecutions  religieuses  auxquelles 
ils  etaient  en  butte  dans  leur  patrie.  La  France,  k  son 
tour,  sous  I'administration  de  Sully  et  de  Colbert,  s  en 
etait  approprie  d  autres,  en  attirant,  par  des  encoura- 
gements et  des  recompenses,  les  artisans  qui  y  excel- 
laient.  Non  contentes  de  s'6tre  ainsi  enrichies  des 
ddpouilles  de  Tindustrie  beige,  ces  trois  puissances 
s'appliquaient  k  Tenvi,  par  leurs  tarifs,  k  consommer 
sa ruine.  Plus d une fois les etats,  organes de  lopinion 
publique,  avaient  fait  entendre  des  plain tes  k  cet 
egard.  Lorsque  la  paix  de  Ryswick  eut  rendu  quelque 
tranquillite  au  pays,  le  mdcontentement  contre  les 
proc^des  des  gouvernements  strangers  edata  de  toutes 
parts.  Maximilien-Emmanuel  de  Bavi^re,  c^dant  au 
vceu  general,  convoqua  k  Bruxelles,  au  mois  de 
f^vrier  1699,  des  deputes  des  principales  villes,  afin 
qu'ils  deiibdrassent  sur  les  moyens,  non-seulement  de 
maintenir  et  d'augmenter  les  fabriques  existantes, 
mais  encore  d'en  crder  de  nouvelles.  A  la  demande 
unanime  de  ces  deputes,  le  gouvernement  d^fendit 
I'importation  des  draps  et  manufactures  de  laine,  pure 
ou  m^lde  de  sole,  des  chapeaux,  des  etoflPes  de  sole  des 
Indes,  d'ecorces  d'arbres  ou  bastes,  de  coton,  et  des 

*  NiSny,  M^moires,  ch.  I,  art.  xxii. 
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toiles  4e  coton  peintes  et  non  peintes  * ;  il  interdit  de 
mSme  rexportation  des  lames  crueset  fil^s  * ;  il  ^tablit 
un  droit  prohibitif  sur  la  aortie  du  lin  cru,  du  lin  rert 
et  du  lin  noa  peign^  ';  il  tripla  celui  qui  se  percevait 
sur  le  sel  blanc  venant  des  Proyinces-Unies  ^;  il  aug- 
menta  de  mdme  les  droits  existauts  sur  rimportation 
des  papiers  k  ^crire,  des  boutons.  d^  chandelles^  des 
cuirs,  des  dentelles,  des  rubans,  frangas,  galons  et 
autres  ouvrages  semblables,  des  dtoffes  d  or,  d'argent 
et  de  soie,  du  fer  battu  et  fondu,  des  gants,  des  habille- 
ments  confectionn^,  des  paios  de  navettes,  des  huiles, 
des  fils  blancs  et  tors  ^ ;  enfin  il  ordonna  la  suppres- 
sion des  impdts  qui  ^taient  per^us,  k  Tentr^e  des 
villes,  sur  les  produite  des  manufactures  nationales  ^« 
Ces  mesures,  que  le  public  accueillit  d'abord  ayec 
un  applaudissement  universeli  furent  loin  d'avoir  les 
r^ultats  qu'on  s'en  6tait  promis.  Les  Provinces-Unies, 
I'Angleterre,  la  France,  le  prince-6v6que  de  IMge, 
r^lecteur  palatin  \  dont  elles  blessaient  les  int^rSts, 
r^lam^rent,  et  ils  ne  se  bom&rent  pas  k  des  reclama- 
tions, mais  ils  eurent  recours  k  des  repr^sailles.  L'in* 
terruption  du  commarca,  qui  r^sulta  du  syst^e 
adopts,  suscita  des  doldances  de  la  part  des  n^gociants 
de  plusieurs  villes.  Les  magistrats  de  Courtmi,  alarm^s 


i&  perpdtuel  du  i«  ayril  4699. 

Placard  du  i"  avril  1699. 

Autre  placard  du  i^  avril  4699. 

Ordonnance  du  13  avril  4699. 

Ordonnances  des  43  mai,  22  juin,  49  odobre  4699  et  45  mare  4700. 

fidit  perp^tuel  du  24  avril  4699.  —  Ordonnauce  du  27  aofit  4699. 

Comme  due  de  Juliere  et  de  Berg. 
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de  la  diminution  qu  allait  subir  la  fabrication  des 
toiies  et  dn  linge  de  table,  dont  leur  arrondissement 
tirait  sa  principale  i^essourcei  demand^rent  qne  les 
choses  fussent  remises  sur  I'ancien  pied.  Les  ^tats  de 
Brabant,  de  Limbonrg,  de  Lnxemboui^,  de  Namur 
firent  des  remontrances,  dans  I'int^rSt  des  popula- 
tions agricoles»  contre  la  defense  de  Texportation  des 
laines.  A  Madrid  on  vit  avec  d^plaisir  Tintroduction 
d'nn  nouveau  syst^me  qui  devait  avoir  pour  conse- 
quence de  faire  baisser  considdrablement  le  produit 
des  droits  d'entriSe  et  de  sortie,  lequel  n'^tait  pas  la 
brancbe  la  moins  int^ressante  des  revenus  royaux. 
Alors  il  fedlut  que  le  gouvernement  revint  sur  ses  pas. 
On  commenca  par  permettre  le  transit,  moyennant 
un  droit  mod^r^,  des  marchandises  prohib^s  ^ ; 
ensuite  on  leva  la  defense  de  la  sortie  des  laines,  et 
Tentrde  des  draps  et  des  fabricats  en  laine  fut  de  nou- 
veau autoris^  *.  Les  ^v^nements  politiques  qui  sur- 
vinrent  dans  ces  circonstances  firent  oublier  les  plans 
de  restauration  de  Tindustrie  pour  lesquels,  dix-huit 
mois  auparavant,  la  nation  avait  montr^  tant  d'ardeur . 
Depuis  que  le  traits  de  Munster  avait  consacr^  la 
fermetiu^e  de  I'Escaut,  diffiSrentes  tentatives  avaient 
et^  faites  pour  ranimer  le  commerce  dans  les  Pays- 
Bas  catholiques.  On  avait  essay^  d'abord  de  renouer 
les  anciennes  relations  commerciales  d'Anvers  avec 
I'Allemagne,  au  moyen  d'un  abaissement  r^ciproque 
des  tarifs  qui  dtaient  en  vigueur  aux  Pays-Bas  et  dans 
les  j^tats  riverains.  Plus  tard  on  avait  song^  k  rendre 

*■  Ordonnance  da  29  mai  1700. 
*  Ordonnance  du  24  juillet  1700. 
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navigables  aux  Mtiments  de  fort  tonnage  TEscaut  et 
les  canaux  qu*il  y  avait  depuis  Anvers,  Bruxelles  et 
Malines  jusqu'au  port  d'Ostende ;  on  avait  concu  des 
projets  tendants  k  ^tablir  des  liaisons  dtroites  de  com- 
merce entre  la  Flandre  et  I'Espagne ;  un  octroi  du 
7  juin  1698  avait  autoris^  T^rection  d'une  compagnie, 
an  capital  de  deux  millions  de  florins,  pour  naviguer 
et  trafiquer  aux  Indes  orientales  et  k  la  Guin^e; 
Charles  II,  afin  d'exciter  Tesprit  d'entreprise,  avait 
d^clar^  que  les  nobles  de  ses  jfitats  des  Pays-Bas  pour- 
raient  faire  le  commerce  en  gros  sans  d^roger  k  la 
noblesse';  enfin,  aux  conferences  de  Bruxelles  dont 
nous  avons  parl^  il  u'y  a  qu'un  instant,  Fid^e  de  con- 
struire  un  canal  qui  du  Brabant  irait  d^boucher  dans 
la  mer  k  Ostende,  avait  ^t^  mise  en  avant  et  chaleu- 
reusement  accueillie.  Mais  tons  ces  projets,  loutes  ces 
tentatives  n'avaient  abouti  k  rieo. 

Telle  6taii  la  situation  des  Pays-Bas  catholiques  au 
moment  ou  s'^teignait  k  Madrid,  dans  la  personne  de 
Charles  II,  la  branche  espagnole  de  la  maison  d'Au- 
triche,  aprfes  avoir  rdgn^  sur  ces  provinces  pendant 
deux  si^cles. 

*  D^ret  du  i*'  avril  4694. 


CHAPITRE  II. 

L^dlecteur  de  Bavi^re  notifie  aax  conseils  dc  justice  et  aux  dtats  le  testament 
de  Charles  II  et  son  acceptation  par  Louis  XIV.— Demonstrations  qu'il 
fait  de  son  z^le  pour  les  int^r^  de  Philippe  V.  —  11  sollicite  k  Ver- 
sailles le  gouveraement  perp^tuel  des  Pays-Bas;  r^ponse  qu'il  revolt. 
—  Sentiments  des  Beiges  sur  le  changement  qui  venait  de  s'op^rer.  — 
La  rdne  douairi^re  et  les  gonverneure  ^tablis  par  le  testament  de 
Charles  II  informent  les  ^lats  de  la  mort  de  ce  monarqne  et  de  sea 
derni^res  volontds.  —  Adresse  des  ^tats  de  Brabant  ^  la  reinc.  -^ 
Adresse  des  ^lats  de  Flandre.  —  Philippe  V  accorde  leur  grdcc  aux 
bourgeois  de  Bruxelles  impliqu^  dans  la  sMition  de  1699. 

La  mort  du  roi  d'Espagne  et  la  disposition  testa- 
mentaire  par  laquelle  il  avait  institu^  le  due  d'Anjou 
son  h^ritier  universel,  ^taient  publiques  k  Bruxelles 
depuis  plusieurs  jours,  lorsque  I'^lecteur  de  Bavi^re 
en  donna  connaissance  aux  conseils  de  justice  et  aux 
^tats  des  Pays-Bas  *.  On  ne  savait  pas  encore  en  ce 
moment  quelles  ^taient  les  intentions  de  Louis  XIV. 
Le  19  novembre,  dans  la  soiree,  un  courrier  exp^di^ 
par  le  marquis  de  Castel  dos  Rios,  ambassadeur  d'Es- 
pagne k  la  cour  de  Versailles,  apporta  k  T^lecteur  la 
nouvelle  que  le  roi  de  France  avait  accepts  le  testa- 
ment de  Charles  II  '• 

*  D^ret  du  48  novembre  4700  (Ordonnances  des  Pays-Bas  atttrichiens^ 
t.  I,  p.  4 .) 

*  RekUimis  v&itaHes,  annde  4700,  p.  762. 
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Maximilien-Emmanuel  n'ignorait  pas  que  i'empe- 
reur  Leopold  avait  refus^  d'acc^der  au  dernier  traits 
de  partage  ^ ;  il  lui  ^tait  ais^  de  juger  de  Teffet  que  le 
testament  de  Charles  II  produirait  k  Vienne.  Dans  la 
provision  que  cet  acte  allait  amener  une  conflagration 
en  Europe,  il  lui  fallait  opter  entre  son  premier  beau- 
pire  et  Louis  XTV,  qu'il  avait  combattu  en  Alle- 
magne,  en  Italie  et  dans  les  Pays-Bas  :  il  se  pronon9a 
pour  Louis  XFV. 

A  la  reception  des  lettres  du  marquis  de  Castel  dos 
Rios,  il  donna  avis  aux  conseils  de  justice  de  «  Texal- 
cc  tation  du  due  d'Anjou  k  la  couronne,  »en  les  invitant 
a  le  reconnaitre  pour  leur  roi  et  seigneur  naturel,  et 
k  faire  d^pScher  k  I'avenir  les  patentes  et  les  provi- 
sions de  justice  sous  le  nom  de  Philippe  V  *.  Pour  cdle- 
brer  Fav^nement  du  nouveau  souverain,  le  lende- 
main,  dans  la  matinee,  il  tint  chapelle  publique  au 
palais  avec  les  chevaliers  de  la  Toison  d'or;  Taprds- 
midi  il  se  rendit  solennellement  k  Sainte-Gudule,  oii 
le  Te  Deum  fut  chants  par  Tarchevfique  de  Malines ; 
le  soir  il  assista  avec  T^lectrice  k  TOpdra  ^.  II  ne  se 
borna  pas  k  ces  demonstrations,  mais  il  envoya  k 
Paris  le  marquis  de  Bedmar,  pour  complimenter  Phi- 
lippe V  en  son  nom,  comme  gouverneur  gdndral  des 

*  Celui  du  13  mars  1700,  qui  donnait  k  Tarchiduc  Charles  TEspagneyles 
Indes  ct  les  Pays-Bas,  k  la  France  les  Deux-Siciles,  les  ports  de  Toscane  el 
de  Finale,  les  duch^s  de  Lorraine  et  de  Bar,  ct  au  due  de  Lorraine  le 
Milanais. 

*  Ddcret  du  19  novembre  ilOO, {Ordonnofices des  Pays-Bos  autrichiens^ 
t.  !,  p.  2.) 

>  Relations  v^iiables^  ann^  1700,  p:  762. 
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Pays-Bas  ^  :  il  avait,  en  sa  quality  d'dlecteup  de  Ba- 
yi^re,  charge  d6jk  de  la  mdme  mission  le  comte  de 
Monasterol,  son  ministre  en  France  *. 

Depuis  la  mort  du  prince  Electoral  Ferdinand-Leo- 
pold, Maximilien-Emmanuel  affecfait  d'etre  d^oAW 
du  gouvernement  des*Pays-Bas.  II  avait  dit  k  un  agent 
francais  envoy^  vers  lui  Tann^e  pr^cMente  :  «  Tant 
«  que  mon  fils  a  v^cu,  j'ai  pu  demeurer  ici  avec  hon- 
c<  neur.  Si  je  servais  Sa  Majestd  Catholique,  c'^tait 
a  pour  la  grandeur  de  ma  maison  que  je  travaillais, 
«  dans  les  esp^rances  qui  m'dtaient  donndes  par  la 
«  cour  de  Madrid.  D^sormais  il  ne  me  convient  plus 
cc  d'etre  valet,  et  je  m'en  ennuie  '.  »  Tel  n'^tait  pas 
pourtant  le  fond  de  sa  pens^e,  car  il  donna  Tordre  au 
comte  de  Monasterol  de  demander  pour  lui  le  gouver- 
nement PERP6TUEL  des  Pays-Bas  :  il  se  persuadait  qu'il 
m^ritait  au  moins  cette  recompense,  apr^s  qu'il  avait 
pris  rfeolument  parti  pour  Philippe  V,  sans  se  laisser 
arr^ter  par  les  dangers  auxquels  il  exposait  ses  j^tats 
h^reditaires.  Monasterol  vit  plusieurs  fois  le  marquis 
de  Torcy;  il  lui  fit  de  vives  instances;  il  lui  repr^senta 
que  la  dignity  de  son  maitre  s'opposait  k  ce  qu'il  rest&t 
dans  les  Pays-Bas,  si  la  perpetuity  du  gouvernement 
ne  lui  etait  pas  garantie ;  que  sa  conduite  envers  les 
rois  de  France  et  d'Espagne  lui  donnait  le  droit  d'y 

*  Relaiums  viritables,  ann^  4700,  p.  762. 

*  Le  comte  de  Monasterol  fut  rc<?u  par  Philippe  V  le  23  novembre,  el  le 
marquis  de  Bedmar  le  26.  (Sttcession  del  rey  dan  Phelipe  V  enla  corona 
de  Espana^  etc.,  par  don  Antonio  de  Ubilla  y  Medina,  marquis  de  Rivas, 
secretaire  de  la  d^p^che  universelle,  1704,  in-fol.,  pp.  30  et  31. 

*  Arch,  des  affaires  ^trang^res,  k  Paris,  reg.  intituld  Pays-Bas^  1699- 
1700. 
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compter  et  mdme  de  se  promettre  davantage.  On 
n'^tait  pas  encore,  k  Versailles,  assez  siir  de  T^lecteur 
ponr  lui  faire  dans  les  Pays-Bas  la  position  qu'il  con- 
voitait.  Torcy  r^pondit  k  Monasterol  que  le  roi  catho- 
lique  avait  pour  son  maitre  la  meillenre  volonW,  et 
qu'il  ^tait  tr6s-satisfait  de  la  mani^re  dont  il  s'^tait 
conduit,  mais  que  Sa  Majesty  ne  pouvait  statuer  sur 
une  demande  aussi  importante  que  celle  qu'il  formait, 
tant  qu'elle  serait  encore  en  France  *. 

De  quelle  mani^re  cependant  les  peuples  des  Pays- 
Bas  envisageaient-ils  le  grand  changement  qui  venait 
de  s'op^rer?  II  est  certain  que  la  maison  d'Autriche 
^comptait  de  nombreux  partisans  dans  ces  provinces  : 
lors  de  Fenterrement  du  prince  Electoral  de  Baviere, 
on  avait  entendu,  en  I'^lise  m^me  de  Sainte-Gudule, 
des  gens  du  peuple  se  f^liciter  de  sa  mort  comme  d'un 
^v^nement  heureux  pour  la  nation,  s'imaginant  que 
par  Ik  les  pretentions  de  Tarchiduc  Charles  k  la  suc- 
cession de  Charles  II  ne  seraient  plus  contest^es '.  II 
n'estpas  moins  av^r^  que  les  Francais  ^taient  pen 
aim^s  des  Beiges ;  le  despotisme  de  Louis  XIV  devait 
6tre  antipathique  k  une  nation  si  jalouse  de  ses  droits 
et  de  ses  libert^s.  N^anmoins  les  gens  sages  et  r^fl^- 
chis,  se  rappelant  les  maux  que,  depuis  un  si6cle,  la 

*  Lcttres  de  Torcy  au  marquis  de  Bedtnar,  des  2  ct  40  di^ccmbre  4700, 
dans  le  registre  cit^  k  la  note  3  de  la  page  pr^c^dente. 

*  «  Jc  me  souviens  que,  quand  on  le  portoit  par  Tdglise  en  terre,  on 
cntendit,  dans  la  foule  du  peuple,  qui  ^it  grande,  plusieurs  voix  qui 
disoient  tout  haul :  Wat  gduk,  wot  gduk  voor  ons  landeken!  tant  ^toit 
grande  Taffection  que  Tonavoit  alors  pour  la  maison  d*Autriche.»(3f^otrtfc 
du  feld-mar^hal  cdmU  de  Mirode-Westerloo^i,  I,  p.  464.) 
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rivaliW  des  couronnes  de  France  et  d'Espagne  avait 
attires  sur  la  Belgique,  se  r^ouissaient  de  la  voir 
remplac^e  par  une  alliance  intime  *.  L*acceptation  par 
Louis  XIV  dii  testament  de  Charles  11  faisait  d'ailleurs 
cesser  tottte  erainte  de  d^membrement  de  la  monar- 
chie,  erainte  dont,  selon  le  feld-mar^chal  de  M^rode, 
les  esprits  ^taient  tellement  pr^ccup^  que,  pour 
eviter  ce  d6membrement,on  ne  se  serait  pas  seulement 
fait  francais,  mais  turc*.  Ajoutons  k  cela  que  le  nouvel 
ordre  de  choses  devait  mettre  un  terme  k  Finfluence 
des  Anglais  et  des  Hollandais,  pour  lesquels  T^loigne- 
ment  de  la  nation  ^tait  extreme,  et  k  cause  de  la  reli- 
gion qu'ils  professaient,  et  parce  qu'elle  leur  imputait 
I'an^antissement  de  son  Industrie  et  de  son  commerce. 
Les  Beiges  voyaient  aussi  avec  chagrin  les  troupes  de 
ces  demicrs  occuper  toutes  Icurs  forteresses '. 

Si  Ton  veut  reconncdtre,  daas  les  manifestations  offi- 
cielles  du  pays,  Fexpression  du  sentiment  public,  on 
ne  saurait  douter  qu'il  ne  fAt  favorable  k  Tav^nement 
du  due  d'Anjou.  La  reine  douairi6re  d'Espagne,  Marie- 
Anne  de  Neubourg,  et  les  gouvemeurs  ^tablis  par  le 

^  C*e8t  8iir  qnoi  Ton  appuya  snrtout  dans  Tarticle  que  ie  minist^re  fil 
iDS^r  au  journiil  officiel  ou  officienx  de  cette  ^poqne :  «  Le  peuple,  y 
c<  disait-on,  ne  salt  ^sez  exprimer  sa  joie  de  voir  les  conra  d'Espagne  et  de 
«  France  si  ^troitement  alli^es,  dans  Tesp^rance  de  jonir  d*une  longue  et 
a  durable  paix  dans  ces  provinces,  apr^  avoir  souffert  des  dommages  irr^ 
«  parables  durant  les  guerres  passes.  »  {Relatione  viritabUs  de  4700, 
p.  762.) 

•  M^movrei^  i.  I,  p.  471. 

'  Rapport  fait  au  gouvemement  fran^is  par  un  agent  envoys  dans  les 
PayB-Ba8.(Reg.Pay5-J?(w,  1699-4700,  aux  Archives  des  aflfeires  ^irangdres, 
i  Paris.) 
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testament  de  Charles  II,  avaient  ecrit  aux  ^tats  des 
Pays-Bas,  pour  leur  faire  part  de  la  mort  du  roi  et  de 
ses  dernieres  volont^s  ^  Les  ^tats  de  Brabant,  assem- 
bles extraordinairement  le  20  d^cembre,  vot^rent 
une  adresse  k  la  reine  ou,  apr6s  avoir  exprimd  leur 
douleur  de  la  perte  d'un  monarque  «  sous  Theu- 
<c  reux  (!)  r^gne  duquel  ils  avaient  goAt^  les  plus 
«  douces  influences  d'une  bont^  et  affection  tout  k 
«  fait  paternelle  »,  ils  ddclaraient  accepter,  «  avec 
«  la  plus  parfaite  soumission  et  un  tr^s-profond  res- 
«  pect  »,  la  disposition  de  ce  prince  concernant  la 
succession  universelle  et  indivisible  de  tons  ses 
royaumes  et  fitats,  comme  «  ^tant  conforme  en  tout 
«  aux  lois  fondamentales  du  duch^,  et  tout  ensemble 
cc  juste  et  convenable  k  perpdtuer  et  k  affermir  k 
«  jamais  le  bonheur,  le  repos  et  le  salut  de  tons  ses 
cc  bons  et  fiddles  sujets,  qui  n'avaient  pu  recevoir 
«^une  plus  riche  ni  plus  pr^cieuse  recompense  du 
«  sacrifice  qu'ils  lui  avaient  fait,  en  tant  d  occasions, 
«  de  leurs  vies  et  de  leurs  biens,  que  celle  qui  se 
cc  trouvait  renferm^e  dans  cette  m^me  disposition 
a  pour  eux  et  leur  postdritd  la  plus  ^loign^e  *.  » 

Les  etats  de  Flandre,  k  leur  tour,  assur^rent  la 
reine  que  la  mort  de  cc  leur  glorieux  monarque  » 
Charles   second,   son   ^poux,  avait  c(  jetd  toute  cette 

*  Ccs  leltrcs,  dau^cs  du  8  novcmbre,  fiirent  apport^cs  par  un  exprds,  le 
2  ddccmbre,  k  I'dlectour  de  Bavi^re,  qui  les  envoya  le  ni<^me  jour  k  leur 
destination.  Nous  en  avons  donnd  le  tcxte  dans  les  Lettres  dcriles  par  les 
souverains  des  Pays-Bas  aux  itats  de  ces  provinces,  etc.,  p.  175. 

*  Collection  de  documents  iiiMils  concernant  Vhistoire  de  la  Belgique^ 
t.  Ill,  p.  204. 
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«  province  dans  la  derni^re  desolation.  Ce  coup 
«  fatal  —  ajoutaient-ils  —  n'admettrait  aucune  con- 
«  solation,  si  nous  n'avions  celle  que  nous  a  pro- 
c<  cur^e  la  bont^  paternelle  de  feu  Sa  Majesty,  qui, 
«  etendant  ses  soins  envers  ses  sujets  au  delk  mdme 
c(  de  sa  mort,  leur  a  destine  un  successeur  aussi  digne 
«  qu'est  celui  qui  vient  d'etre  proclam^.  »  lis  protes- 
taient,  en  terminant,  que  le  zMe  et  la  fidelity  dont 
la  Flandre  avait  donnd  tant  de  preuves  k  ses  princes 
ne  se  ralentiraient jamais ;  qu  elle  aurait pour  Philippe  V 
(c  tons  les  sentiments  les  plus  tendres,  les  plus  soumis 
<c  et  les  plus  respectueux  qu'un  roi  pAt  souhaiter  de 
«  ses  sujets  »,  et  qu'ils  seraient  toujours  prSts  «  k  sacri- 
«  fier  pour  lui  leurs  biens  et  leurs  vies  *  ». 

On  n'ignore  pas  que  le  Brabant  et  la  Flandre  fai- 
saient  la  partie  la  plus  considerable  des  Pays-Bas  :  les 
sentiments  dont  les  etats  de  ces  deux  provinces  venaient 
de  se  rendre  les  interpr^tes  pouvaient  done  6tre 
regard^s  comme  etant  ceux  de  la  nation  tout  enti^re. 

Le  marquis  de  Bedmar,  qui  s'^tait  mis  en  route 
pour  Paris  le  21  novembre,  en  revint  le  3  d^cembre, 
«  extrSmement  satisfait  des  honneurs  et  des  marques 
«  de  distinction  avec  lesquels  il  avait  6t6  reju  k  la  cour 
«  de  France  *.  »  II  etait  porteur  d'une  lettre  par  la- 
quelle  Philippe  V  accordait  gr&ce  entifere  aux  bour- 
geois de  Bruxelles,  prisonniers  ou  fugitifs,  qui  avaient 
&£  impliqu^s  dans  la  sedition  de  1699.  L'^lecteur  de 

*  CoUecliofi  de  documents  inidiu  concemant  rhistoire  de  la  Belgique, 
I.  m,  p.  206. 

*  Relations  v&UdbUs,  p.  794. 
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Bavi^re  fit .  incontinent  appeler  le  bourgmestre ,  le 
baron  de  Carloo,  pour  lui  en  donner  part.  D^s  le 
6  ddcembre  les  prisonniers  furent  ^largis ;  les  fugitifs 
revinrent  tout  aussit6t  dans  leur  patrie  \ 

Get  acte  de  cldmence  produisit  le  meilleur  effet  dans 
le  public;  il  inaugurait  sous  d'heureux  auspices  le 
nouveau  r^gne. 

*  Relations  vMtabUs,  p.  80S. 
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Louis  XIV  est  invesli  par  Philippe  V  du  pouvoir  de  donner  dans  les  Pays- 
Bas  tout  les  ordres  et  dc  prescrire  toutes  les  mesures  qu*il  jugera 
convenables.  —  II  foil  occoper  par  des  troupes  fran^aises  les  places  oil 
les  HoUandais  teoaient  gamison.  —  II  conclul  avec  Tdlecteur  deBavi^re 
un  traits  d^alliaoce  offensive  et  defensive;  avantages  qu'il  accorde  k  ee 
prince.  —  Depart  de  Maximilien-Eminanuel  pour  la  Bari^.  -~  Le 
marquis  de  Bedmar  est  charge,  pendant  son  absence,  du  conmande- 
ment  g^^ral  des  Pays-Bas.  —  R^fonnes  projelto  dans  ces  provinces 
par  le  cabinet  de  Versailles  et  pour  lesquelles  il  a4ioint  au  marquis  de 
Puys^r  et  au  marshal  de  Boufflers  Tintendant  Dugud  de  Bagnols.*— 
Concours  que  pr^  aux  ministres  fran^ais  le  comte  de  Bergeyck.  — 
L*arm^  est  augment^  au  moyen  de  contingents  k  foumir  par  les 
provinces.  —  Opposition  que  rencontre  eette  mesure.  —  Les  dtats  de 
Hainaut  et  de  Brabant  font  de  vives  representations  centre  le  recrute- 
ment  forc^. — En  Flandre  le  peuple  ne  vent  pas  se  soumettre  au  tirage 
au  sort.  —Ces  r^istances  restent  sans  effet.  —  Ordonnances  interdisant 
la  lev^  de  gens  de  guerre. pour  des  princes  Grangers,  rappelant  les 
sujets  du  roi  Philippe  qui  servent  hors  du  pays,  faisanl  grdce  aux 
d^serteurs,  defendant  aux  officiers  et  aux  soldats  de  quitter  leurs  gar- 
nisons,  r^lant  ce  que  les  villes  auront  k  foumir  pour  le  logement  des 
troupes,  encourageant  la  fabrication  des  armes.  —  Promulgation  d'un 
Code  p^al  miiitaire  et  d*une  ordonnance  df^rminant  rorganisation,la 
hi^rarchie  et  la  discipline  des  troupes  royales,ainsi  que  leurs  rapports 
avec  les  troupes  de  France. 

En  quittant  Versailles,  le  4  d&^embre,  pour  aller 
prendre  possession  des  royaumes  d'Espagne,  Phi- 
lippe V  remit  au  roi  son  aieul  le  pouvoir  de  donner, 
en  son  nom,  dans  les  Pays-Bas,  tons  les  ordres  et  de 
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prescrire  toutes  les  mesures  qu'il  jugerait  utiles  aux 
int^r6ts  communs  des  deux  couronnes.  On  peut  dire 
qu'i  dater  de  ce  moment  Louis  XIV  fut  le  souverain 
de  fait  de  ces  provinces  ^ 

*  C'^tait  aJDsi  que  Tentendaient  lesg^n^rauxfran^ais  envoy^skBruxelles. 

Puys^gur  ^rit  au  marquis  de  Torcy  le  2  juin  1701  :  «  Comptez,  Monsei- 

«  gneur,qu*ilest  absoIumeDtn^cessaire  que  le  roi  d^Espagne  remette  toutes 

«  les  afifaires  de  ee  pays-ci  klaconaoissance  de  Sa  Majesty,  laquelledonnera 

«  ses  ordres  directement  kH.de  Bedmar;  »  et  le  30  juin:  a  Pour  que  tout 

c<  aille  bien  en  cc  pays-ci,  il  faut  que  Sa  Msgest^  ait  la  bont6  de  se  faire  rendre 

«  compte  de  tout,  comme  si  c'^tait  sofi  propre  pays,  taut  pour  les  afifaires  de 

c<  la  guerre  que  pour  celles  des  finances.. . .  Sa  Majesty  ne  sauroit  mieux  faire, 

c<  pour  j*avanlage  du  roi  son  petit-fils  et  le  sien,  que  de  dormer  ses  ordres  en 

«  ce  pays  comme  en  France.  Elie  y  sera  ob^ie  de  mdme,  et  elle  ne  doit  avoir 

c<  aucune  retenue  ik-dessus.  »  Le  marshal  de  Boufflers  mande,  le  26  juillet 

suivant,  au  m^me  ministre  :  «  Le  roi  d*Espagne  ne  peut  rien  faire  de 

«  mieux  que  de  renvoyer  tout  sur-le^hamp  ii  la  d^ision  du  roi  son  grand- 

c<  p^re.  Et,  lorsquc  Sa  Majesty  aura  approuv^  ce  qui  lui  sera  propose  sur 

c<  cbaque  affaire  en  particulier,  il  faudra  faire  dresser  la  minute  de  Tordre 

c(  n^essaire  du  roi  d*Espagne  pour  Tex^ution  et  Tenvoyer  k  "HLzdridjefisorte 

«  que  Sa  Majesty  Catholique  n'ail  qu'd  faire  copier ^  signer  et  renvoyer  ledit 

c<  ordre  par  le  mime  courrier  qui  lui  sera  dipichi.  En  un  mot,  il  ne  faut  pas 

«  compter  que  le  roi  d*Espagne  puisse  r^lablirTordre  en  ce  pays-ci,  ni  que  le 

cc  roi  puisse  en  tirer  aucun  secours,  h  moins  que  Sa  Majesty  ne  prenne 

c<  cotinoissafice  de  toutes  choses  comme  de  son  propre  pays,  et  qu^elle  n*y 

a  ordonne  avec  la  mime  autoriti,  avec  la  seule  difR^rence  que  ce  sera  au  nom 

c(  du  roi  son  petit-fils,  qui  n*aura  qu'd  signer  les  expiditions  des  ordres, 

n  suivant  Us  minutes  qui  lui  en  seront  envoyies.,.  »  La  politique  frangaise 

trouva  un  instrument  d^oud  dans  le  marquis  de  Bedmar.  Ce  ministre  avait 

regu  des  ordres  de  Madrid ;  le  9  juin  1701  il  dcrit  k  Louis  XIV  :  «  Comme  je 

«  suis  persuade  que  ces  ordres  nc  peuvent  pas  (!tre  conformes  aux  intentions 

«  du  roi  mon  mattre,  je  n*y  donnerai  aucune  execution,  mais  je  suivrai 

c(  exactement  tons  les  ordres  que  Voire  Majesty  me  fera  Thonneur  de  me 

K  donner  en  vertu  de  ceux  que  j*ai  regus  du  roi  mon  maltre  d*ex^uter  tout  ce 

cc  que  Votre  Majesty  trouveroit  convenable  de  m*ordonner  dans  la  justice, 

c<  police,  finances  et  milice  de  ce  pays.  »  Le  29  juillet,  dans  une  lettre  k 
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Le  premier  acte  de  sa  politique  fut  de  faire  occuper 
par  des  troupes  firan^aises  les  places  oi!i  les  Hollandais 
tenaient  gamison.  L'entreprise  ^tait  delicate;  il char- 
gea  de  son  ex^ution  le  brigadier  de  ses  arm^s,  depuis 

Torcy,  il  s^exprime  de  la  m^me  mani^re  que  le  marshal  de  Boufflers,  et  il 
ajonte  :  «  II  me  parott  que  le  plus  exp^ient  et  le  plus  convenable  seroii 
«  que  le  rol  moo  maltre  priftt  Sa  Majesty  Tr^s-Chr^iieoDe  de  vouloir  prendre  k 
<c  ses  solos  ces  pays  dont  il  ne  peut  encore  avoir  aucune  connoissance,  etc.  » 
(Arcb.  des  affaires  ^trangdres,  ^  Paris,  reg.  Pays-Bos,  mai-sq^Umbre  i70i .) 

La  leUre  suivanle  de  Louis  XIV  lui-m^me  k  Bedmar,  toite  de  Fontainebleau, 
le  3  octobre  i70i»  complete  ces  renseignements  sur  Tautorii^  que  la  France 
exer^a  alors  dans  les  Pays-Bas : 

a  Monsieur  le  marquis  de  Bedmar,  j^apprends  que  les  projets  dress^  pour 
r^tablir  le  bon  orflre  dans  le  gouvemement  des  Pays-Bas  devicndroient  diffi- 
ciles  ^  ex^cutcr,  si  Ton  avoit  ^rd  aux  ordres  contraires  que  vous  recevez  de 
temps  en  temps  par  la  vole  du  conseil  de  Flandre  tebli  k  Madrid.  Je  sais,  par 
exemple,  que  Ton  vous  a  mandd  de  jurer,  au  nom  du  roi  mon  petit-fits,  le 
maintien  de  tous  les  privil^es  des  provinces  des  Pays-Bas ; 

«  De  consulter  toutes  choses  avec  le  conseil  priv^  et  le  chef  et  president, 
et  de  ne  rien  &ire  sans  leur  participation ; 

«  De  proposer  trois  sujets  pour  remplir  une  place  vacante  de  conseiller  au 
conseil  priv^  de  Flandre. 

«  ie  ne  suis  pas  inslruit  des  autres  details.  Mais,  comme  les  ordres  que 
vous  avez  regus  sur  ces  trois  articles  sont  absolument  contraires  au  service  du 
roi  catholique,  au  projet  de  r^forme,  et  que  son  intention  est  que  vous  vous 
conformiez  ^  ce  que  je  vous  prescrirai,  pr^f^rablement  aux  ordres  qui  vous 
auroient  ^  donn^  de  sa  part,  j*ai  jug^  k  propos  de  vous  (aire  savoir,  en  son 
nom  et  en  vertu  de  la  pridre  qu*il  m*a  faitc  de  r^ler  toutes  choses  de  la 
mani^re  que  je  croirois  convenable : 

a  Premidrement,  que  vous  ne  devez  point  jurer  pr^entement  les  privil^es 
des  provincesdes Pays-Bas;  qu'il  faut  auparavant  les  examiner  avec  beaucoup 
d*altention,  et  peser,  avant  que  de  s*engager  k  les  maintcnir,  les  diff^rents 
abus  qui  s*y  sont  introduits. 

«  Secondement,  il  est  si  important  de  tenir  les  deliberations  secretes,  de 
les  ex^cuter  promptement  et  d'^viter  le  retardement  que  les  differentes  opi- 
nions peuvent  causer,  qu*il  ne  convient  nullcment  de  communiquer  toutes 
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mar^chal  de  France,  marquis  de  Puys^iip  \  qui  vint 
k  Bruxelles  se  concerter  avec  T^lecteur  de  Bavi^re. 
Leurs  dispositions  furent  si  bien  jM'ises,  et  le  secret  si 
bien  gard^,  que,  la  nuit  du  5  au  6  f^vrier  4701,  les 
Francais  entrferent  dans  Mons,  Ath,  Charleroi,  Aude- 
narde,  Nieuport,  Namur  et  Luxembourg,  sans  que  les 
HoUandais  en  eussent  eu  le  moindre  avis  *.  Ce  fut 
comme  auxiliaires  qu'ils  s  y  pr^sent6rent,  et  en  vertu 
des  ordres  de  Tdlecteur,  qui  les  fit  recevoir,  k  Mons, 
par  le  prince  de  T'Serclaes,  mestre  de  camp  gdn^ral 


choses  au  coDseil  priv^  et  au  chef  et  pr^ident.  Lorsque  les  afiaires  seront 
chaug^es  et  que  la  paix  sera  bien  affermie,  on  vcrra  pour  lora  quelle  conduite 
le  service  du  roi  d'Espagne  demandera  que  Ton  tienne  k  leur  dgard  :  mais 
ces  managements  pour  eux  seroient  tr^s-contraires  ^  ses  int^r^ts  dans  T^tat 
present. 

«  Troisi^mement,  on  contreviendroit  au  projet  de  r^forme,  si  Ton  rcmplis- 
soil  pr^sentement  la  place  vacante  au  conseil  priv^.  II  est  par^  cons^ent 
n^cessaire  que  vous  ne  proposiez  aucun  sujet,  et  d*ailleurs  la  consulte  en  est 
r^serv^  ^  T^lecteur  de  Bavi^re  par  son  traits. 

«  Si  Ton  vous  presse  done  d*ex^uter  les  ordres  que  vous  avez  re^us  de 
Madrid  sur  ces  trois  articles,  vous  direz  que  ceux  que  je  vous  ai  donn^  vous 
en  emp^henty  et  que  vous  en  avez  re^u  de  pr^is  du  roi  d*Espagne  de  vous 
conformer  enti^rement  aux  miens.  Et  si  dans  la  suite  on  continue  de  vous 
cnvoyer  de  Madrid  des  ordres  aussi  contraires  aux  int^r^ts  du  roi  d'Espagne, 
vous  ferez  les  m6mes  r^ponses  de  concert  avec  le  mardchal  de  BoufiElers.. .  » 
(Arch,  des  affaires  ^trangdres,  k  Paris,  reg.  Pays-Bos^  trois  deniiers  mois  de 
4704.) 

^  Le  mar^chal  de  Boufflers,  ^rivant  k  Torcy,  le  44  ddcembre  4704,  disait 
de  Puys^r :  «  II  est  homme  d*un  parfaitement  bon  esprit  sur  toutes  sortes 
«  d'affaires,  et  c'est  un  sujet  de  m^rite  et  de  distinction. » (Arch,  des  affaires 
6lrang6res,  k  Paris,  reg.  Pays-Bos^  trois  deniiers  mois  de  4704.) 

*  Art  de  la  guerre,  outrage  de  MM  marSduU  de  Puysdgur,  mis  aujour 
par  le  marquis  de  Puysigur,  son  fUs,  4748,  in-fol.,  1. 1.  —  Mimoires  mili- 
taires  relatifs  &  la  succession  d'Espagne,  1. 1,  p.  24 . 
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des  arm^s  royales,  k  Audenarde  par  le  prince  de 
Steenhuyse,  k  Ath  par  Tadjudant  g^n^ral  d'Avalos  ^ 
Les  ^tats  g^n^raux  se  plaignirent ;  ik  rappel^rent  leurs 
troupes,  aaxquelles  il  fut  permis  de  retourner  dans 
leur  pays,  mais  seulement  k  mesure  que  celles  de 
France  destinies  pour  les  places  les  plus  prochaines 
de  la  fronti^re  des  Provinces-Unies  les  eurent  occu- 
pies*. 

Le  9  mars  1701  F^lecteur  jie  Bavi^re  conclut  avec 
Louis  Xiy  un  traits  d'alliance  offensive  et  defensive 
auquel  acc^da  Philippe  V  ^.  Ce  prince  ne  s  engagea 
pas  ainsi  envers  les  deux  couronnes  sans  avoir  fait 
bien  des  difficult^s :  pour  I'y  ddlernuner,  il  fallut  que 
le  cabinet  de  Versailles  lui  garantit  la  continuation  de 
ses  appointements  de  gouverneur  g^n^ral  des  Pays- 
Bas,  lesquels  ^taient  de  quinze  mille  ^cus  par  mois, 

*  On  lit,  dans  les  M^moires  de  Saint-Simon  (chap.  XIV),  que  les  Francis 
«  dteurm^rent »  les  troupes  hollandaises,  et  dans  Sismondi  (Histaire  dts 
FratifoU^  chap.  XXXVIII),  qn*ils  «  firent  prisonniers  vingt-denx  bataiilons 
«  hollandais  et  quelques  Foments  de  cavalerie  ».  Ce  sont  Idi  des  faits 
inexacts,  comme  le  pronvent  les  M^nwires  reiatift^  la  succusion  d'Etpagm. 
Voici  ce  que  contiennenl  les  RelcUioru  tf&UabUs^  jonrnal  de  Bruxelles 
(numdro  du  ii  f^vrier) :  «  L'entr^  des  troupes  de  Sa  Majesty  Tr6s- 
«  Chrdtienne  s*est  faite  avec  beaucoup  d*ordre,  et  sans  qu*ii  y  ait  eu  la 
«  moindre  difficult^,  les  gouvemeurs  des  places  et  antres  gdndraux  qui  y 
«  ^toient  envoy^s  poor  cette  disposition  ayant  eu  ordre  de  Son  Altesse  £lec- 
a  torale  de  traiter  toigours  les  HoUandois  en  bona  amis  et  alli^,  et  de  les 
a  arertir  que  les  troupes  de  France  y  entroient  comme  troupes  auxiliaires, 
«  comme  eux  le  sont,  et  qu*ils  ne  devoient  eraindre  en  aucune  mani^re  qu*il 
«  leur  seroit  ^t  la  moindre  insulte.  » 

*  Mifmoires  mUUaires  rekUif*  &  la  succession  d*Espagne,  I.e. 

*  Tratados,  convams  y  dcdaracumes  de  paz  y  de  comercio  que  han  hecho 
con  las  polendas  estranjeras  los  motiarcas  espanolesde  la  casade  Borbon^ 
par  don  Alejandro  del  Cantillo;  in-8s  1843,  p.  M. 
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mSme  alors  qu'il  serait  absent  de  ces  provinces,  ainsi 
que  le  paiement  de  ce  qui  lui  en  restait  dii  des  ann^es 
pr^c^dentes^  Comme  il  y  avait  neuf  ans  que  I'^lecteur 
n'avait  vu  ses  £tats,  on  jugea,  k  la  cour  de  France, 
que  sa  presence  y  ^tait  n^cessaire  dans  un  moment  ou 
les  dispositions  manifestoes  par  Tempereur  ne  lais- 
saient  gufere  espOrer  que  la  paix  pAt  6tre  maintenue. 
Louis  XIV  lautorisa  k  s y  rendre,  et  k  remettre  le 
commandement  gOndral  des  provinces  placOes  sous 
son  gouvernement  au  marquis  de  Bedmar  *.  Maximi- 

*  Arch.  de8  afiaires  ^irangSres,  k  Paris :  rcg:  Pays-Bas,  1704,  SuppU- 
ment. 

*  Nous  donnoDS  ici  la  lettre  de  Louis  XIV  k  Maximilien-Emmanuei, 
pr^^de  de  celle  que  Tdecteur  adressa  aux  conseils  de  justice,  pour  la  leur 
commuoiqucr : 

«  Tr6s-chers  et  bien-amez,  Sa  Majesty  Trds-GhrdtienDe  nous  ayant  fait 
rhonneur  de  nous  ^rire  la  lettre  ci-jointe  en  copie,  datde  de  Marly,  le  i9«  de 
ce  mois,  nous  vous  feisons  cette  pour  vous  en  avertir  et  que  nous  avons  fixd 
notre  depart  au  22*  de  ce  mois,  et  vous  ordonner,  au  nom  du  roi,  de  vous 
r^ler  scion  son  contenu,  et  d*obdir,  pendant  notre  absence,  Ik  tout  ce  que 
M.  le  marquis  de  Bedmar  vous  ordonnera.  A  tant,  tr^s-chers  et  bien-amez, 
Notre-Seigneur  vous  ait  en  sa  sainte  garde. 

«  Bruxelles,  le  2i«  de  mars  4704. 

«  iSt^M. -Emanuel,  et  plus  bos  Clarisse.  » 

«  Mon  fr^re,  votre  longue  absence  hors  de  vos  Etats  ne  me  laisse  pas 
lieu  de  douter  que  votre  retour  n*y  soit  absolument  ndcessaire.  dans  la  con- 
joncture  prdsente.  II  ne  seroit  pas  juste  que  votre  bonne  conduite  dans  le 
gouvernement  des  Pays-Bas,  et  les  services  que  vous  y  rendez  au  roi  q(ion 
])etit-fils,  vous  fissent  abandonner  le  soin  de  vos  propres  affaires.  Comme  elies 
vous  obligent  k  partir  avant  que  vous  receviez  ses  letlres,  je  puis  vous 
assurer, en  son  nom,  qu*il  approuvera  que  vous  remettiez  le  commandement 
gdndral  au  marquis  de  Bedmar,  pour  Tcxercer,  en  quality  de  gouverneur 
gdndral  des  armes,  jusques  k  votre  retour.  Vous  le  rdglerez  pourje  temps 
que  vous  croircz  que  vos  affaires  pourront  vous  le  permettre,  et  vous  y 
revicndrez  aussitOt  que  vous  le  jugerez  k  propos,  sans  m^mc  qu'il  soit 


CHAPITRE   III  29 

lien-Emmanuel  partit  de  Bruxelles  le  23  mars  \ 
Bedmar,  qui  avait  le  titre  de  g^n^ral  des  armes,  prit, 
k  dater  de  ce  jour,  celui  de  commandant  gdn^ral  des 
Pays-Bas,  dont  il  ne  recut  toutefois  les  patentes  de 
Philippe  V  qu  au  mois  de  juillet  *. 

Depuis  la  mission  qu'il  avait  remplie  r^cemment  k 
la  cour  de  France,  Bedmar  ^tait  entiferement  k  la 
devotion  de  Louis  XIV  et  de  ses  ministres,  qui  lavaient 
assure  de  leur  appui  dans  tout  ce  qu'il  pr^tendrait 
pour  son  avantage  personnel  et  pour  celui  de  sa  mai- 
son.  La  conjoncture  parut  done  favorable  au  cabinet 
de  Versailles  pour  op^rer  aux  Pays-Bas  des  r^formes 
dont  le  r^sultat  fut  de  donner  les  moyens  de  tirer  de 
ces  provinces  beaucoup  d'hommes  et  beaucoup  d  ar- 
gent ;au  marquis  de  Puys^ur  et  au  mar^chal  de  Bouf- 
flers,  qui  se  trouvaient  d^jA  k  Bruxelles,  il  adjoignit, 
dans  cebut,  Tintendant  g^n^ral  de  la  Flandre  francaise 
Du  Gufi  de  Bagnols '.  Ces  trois  personnages  furent 
puissamment  second^s  par  un  ministre  beige,  le 
comt^  de  Bergeyck. 

Jean  de  Brouchoven,  comte  de  Bergeyck,  avait  6t4 
nomm^,  le  28  mai  1668,  par  Charles  II,  conseiller  et 

n^essaire  d^envoyer  aucun  nonvel  ordre  pour  vous  y  recevoir.  Le  roi  d'Es- 
pdgne  donncra  seulement  les  siens  pour  ^tablir  les  choses  de  mani^re  que, 
pendant  votre  absence,  toot  se  passe  comme  vous  pouvez  le  d^sirer.  I^iant 
Dien  qu'il  vous  ait,  mon  fr^re,  en  sa  sainte  et  digne  garde. 
oc  tcTiie  de  Marly,  le  49*  de  mars  4701 . 

«  Voire  bon  fr6rc, 
«  Louis.  » 

*  Relations  v^rilabUSf  ann^  4704,  num^ro  du  25  mars. 

*  Ibid.,  num^ro  du  45  juillet. 

>  n  arriva  k  Bruxelles  dans  les  premiers  jours  de  mai  4701 . 
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commJs  des  domaines  et  finances ;  il  ^tait  ddsign^  pour 
faire  partie  du  conseil  supreme  de  Flandre,  k  Madrid, 
lorsque  le  mdme  monarque  Tappela  aux  fonctions  de 
tr^sorier  g^ndral  le  26  mars  1688.  En  1699  il  avait 
donn^  sa  demission  de  ce  poste,  mais  il  n'en  continuait 
pas  moins  d'entrer  dans  les  conseils  de  gouvernement 
et  de  donner  son  avis  sur  les  affaires  publiques. 
C'^tait  incontestablement  le  plus  habile  homme  d'j^tat 
et  Tadministrateur  le  plus  vers6  dans  la  science  finan- 
ci^re  qu'il  y  eAt  alors  aux  Pays-Bas  \  Son  ambition 
^alait  sa  capacity. 

D^s  le  commencement  de  1701,  une  declaration  de 
reiecteur  de  Bavidre  avait  manifesto  les  intentions  du 
gouvernement  relatives  k  I'armde  :  Tinfanterie  devait 
etre  augment^e  de  soixante-quinze  compagnies,  la 
cavalerie  de  trente  et  une,  les  dragons  de  huit,  et 
Teffectif  de  chaque  compagnie  rendu  plus  considera- 
ble *.  Deji  la  province  de  Luxembourg  avait  eu  k  four- 
nir  un  regiment  d'infanterie  de  douze  cents  hommes' ; 
la  lev^e  d'lm  semblable  regiment  fut  prescrite  dans  le 
Hainaut  ^  Au  Brabant  il  fut  demands  trois  bataillons, 
de  six  cents  hommes  chacun  *,  et  au  Namurois  trois 

*  On  peut  voir  les  termes  dans  lesquels  Saint-Simon  parle  de  lui, 
M^moires,  chap.  XXVIII,  t.  Ill,  p.  333,  ^it.  in-19,  et  nous  avons  cit^  ail- 
leu  r8(£/h€  Visile  aux  Archives  et  A  la  Bibliothique  royaUs  de  Munich, 
pp.  66-67)  r^loge  que  faisaicnt  de  ses  talents  et  de  son  caract^re  les  minis- 
tres  envoy^s  par  Louis  XIV  ^  Bnixclles,  ainsi  que  le  marquis  de  Bed  mar. 

*  D^laration  du  3  mars.  {Ordonnances  des  Pays-Bas  autrichiens^  t.  I, 
p.  iS.) 

*  Ordonnance  du  i*'  Janvier  1704.  {Ibid.^  p.  7.) 

^  Ordonnances  du  • .  septembre  et  du  22  novembre  4701.  {Ibid.,  pp.  42 
et  66.) 

*  Instruction  du  42  mars  4702.  {Ibid.,  p.  484.) 
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cents  hommes  d'infanteiie  M)e  la  Flandre  on  n  exigea 
d'abord  que  deux  mille  six  cents  soldats  ' :  mais,  sous 
pr^texte  d'une  erreur  de  calcul,  ce  chiffre  fut  port^ 
k  trois  mille  deux  cent  cinquante  ^.  Le  contingent  des 
autres  provinces  fut  fix^  proportionnellement.  Ind^- 
pendalnment  de  ces  lev^s,  les  Foments  d'infanterie 
espfl^ole  et  italienne,  qui  avaient  toujours  tir^  leurs 
recrues'  de  TEspagne  et  du  royaume  de  Naples,  se 
recrut^rent  aux  Pays-Bas  ^.  On  fit  enfin  un  appel  k  la 
iid[>lesse  et  «  aux  autres  personnes  aisles  »  pour  la 
formation  d'une  «  compagnie  de  grands  mousque- 
«  taires,  aux  mdmes  honneurs,  prerogatives  et  avan- 
«  tages  que  ceux  dont  jouissaient  les  grands  mousque- 
«  taires  de  France  *•  » 

Par  ces  mesures  rarm^e  hispano-belge  fut  port^e  k 
quarante-neufbataillons,  de  six  cent  cinquante  hommes 
chacun»  et  k  quarante-six  escadrons  de  ca valeric  et  de 
dragons,  chaque  escadron  de  cent  quarante  chevaux, 
sans  compter  les  six  raiments  d'infanterie  espagnole 
et  les  trois  raiments  d'infanterie  italienne  ^.  Dans  ses 

*  McTGi  do  8  Janvier  i70i.  (Ordonnances  dis Pays-Bos  autrichiens,  1. 1, 
p.  i26.) 

<  D^pdche-circnlaire  du  marquis  de  Bedmar,  du  4  Janvier  1702.  (Ihid.^ 
p.  487,  note  i.) 

>  Autre  d^ptehedu  18  Janvier  1702.  (Ihid.,  p.  188,  note  1.— Instruction 
da  30  mars  170t.  (7^., p.  186.) 

^  Lettre  du  marquis  de  Bcdmar  k  Philippe  V,  du  15  novembrel702. 
(Arch,  des  aftires  ^trang^res,  k  Paris  :  reg.  Pays-Bos^  six  demiers  mois 
de  1702.) 

'  Publication  du5  Janvier  1702.  (Ordonnancesdes  Pays-Bos  autrichiens^ 
t.  I,p.  18,  note  1.) 

^  Lettres  du  marquis  de  Bedmar  k  Philippe  V  et  au  marquis  dc  Torcy ,  des 
15  et  16  novembre  1702.  (Arch,  des  affaires  dtrang^res,  k  Paris  :  rcg.  Pays- 
Bos  ^  six  demiers  mots  de  1702.) 
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M^mires  le  feld-mar^chal  comte  de  M^rode- Wester- 
loo  qualifie  de  «  miracle  »  le  r^sultat  qui  fut  obtenu 
alors  par  la  France  :  «  Du  temps  de  I'^lecteur  et  de 
Gastanaga,  dit-il,  nous  avions  aux  Pays-Bas  dix-huit 
mis^rables  regiments  d'infanterie  et  quatorze  de 
cavalerie  et  de  dragons  qui  tons  ensemble  ne  fai- 
soient  pas  six  mille  gueux  ou  voleurs,  pour  lesquels 
on  ne  pouvoit  jamais  trouver  d'argent  pour  leur 
donner  trois  payements  par  ann^e,  et  qui  n'^toient 
jamais  habill^s ;  on  vit  naitre  tout  d'un  coup,  comme 
des  champignons,  cinquante-deux  beaux  et  bons 
bataillons,  de  six  cent  cinquante  hommes  chacun, 
et  quarante-neuf  beaux  et  bons  escadrons,  bien 
habillds,  arm^s,  montes,  ^quip^s  et  qui  ont  fait  des 
merveilles  ^  » 
Quel  que  fut  I'esprit  militaire  des  Beiges,  ces  levies 
de  soldats,  pour  lesquelles  on  avait  recours  k  la  voie 
du  tirage  au  sort,  ne  s'exdcut6rent  pas  sans  opposition 
ni  sans  resistance.  Lobligation  du  service  militaire 
etait  une  charge  nouvelle  ' ;  jusque-li  Tarm^e  s  etait 
recrut^e  au  moyen  d'engagements  volontaires.  La 
plupart  des  provinces  firent  des  remontrances.  Les 
etats  de  Hainaut  repr^senterent  le  recrutement  forcd 
comme  devant  entrainer  la  ruine  du  peuple  et  la  deso- 
lation entiere  de  la  province;  le  motif  qu'en  donne 

*  Mdmoires^  t.  I,  p.  193.  On  remarquera  que  le  chifPre  des  bataillons  et 
des  escadrons  donnd  par  M^rode  diff&re  de  colui  que  nous  indiquons  plus 
haut  :  celui-ci  a  ^t^  emprunt^  aux  ddp^ches  m^mes  du  marquis  de  Bedmar. 

*  Puys^ur,  dans  un  mdmoire  du  2  octobre  1702,  convient  que  la  lev^e 
par  clocher  n*avait  pas  ^td  pratiqudejusqu^alors.  {Mdmoires  milUaires^  eic. , 
t.  IT,  p.  598.) 
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Tordre  du  clerg^,  dans  sa  deliberation  du  3  aoAt  1701 , 
merite  d'etre  ciM  :  «  Les  peuples  de  ce  pays,  y  est-il 
«  dit,  aimant  plus  leur  libertd  que  leur  vie,  d6s  qu'on 
a  obligera  un  jeune  homme  k  6tre  soldat,  deux  autres 
«  s'en  iront  servir  dans  les  troupes  ^trang^res  \  » 
Les  etats  de  Brabant  ne  laiss^rent  pas  ignorer  au  mar- 
quis de  Bedmar  que,  k  la  suite  de  la  publication  de 
ses  ordres,  «  un  grand  nombre  de  valets  de  labour  et 
«  autres  appliques  k  Tagriculture  avaient  ddsert^  la 
«  campagne  et  s'dtaient  retirfe  en  d'autres  pays '.  » 
En  Flandre  la  jeunesse  des  populations  rurales  s  op- 
posa  au  tirage  au  sort  par  des  menaces,  mdme  par  des 
Toies  de  fait  contre  les  gens  de  loi,  et,  lorsqu'on  voulut 
y  proc^der,  il  fallut  que  le  gouvernement  envoy&t  sur 
les  lieux  le  procureur  g^n^ral,  assists  de  la  compagnie 
du  pr^vdt  de  I'hdtel  ou  de  la  verge  rouge  et  de  celle 
du  pr^vdt  g^n^ral  de  Tarmfe  ^.  Sous  le  regime  espa- 
gnol,  les  representations  des  etats,  la  rdsistance  du 
peuple  auraient  produit  quelque  efFet;  mais  nous 
Favons  dit,  c  etait  Louis  XIV  qui  ordonnait :  il  fallait 
obeir  ^  Le  marquis  de  Bedmar  ddclara  que  ceux  qui 

*  Registre  aux  actcs  des  ^tats  de  Hainaut  de  1701  k  1703,  fol.  150. 

<  Representation  du  28  juin  1702.  (Registres  aux  i^solutions  des  ^tats  de 
Brabant.) 

>  Lettres  du  marquis  de  Bedmar  aux  chefs-coll^es  des  chdlcllenics  et  au 
procureur  gto^ral  de  Flandre,  du  30  mars  1702;  ordres  donn^  ie  m^me 
jour  au  prev6t  de  rh6tel  et  au  pr^vdt  g^n^ral  de  Tarm^e.  (Ordcnnances  des 
PayS'Bu  autrichiens,  t.  I,  p.  186,  notel.) 

^  Pnys^r  ^rivait  ^  Torcy,  de  Bruxelles,  le  14  mai  1701  :  «  II  ne  faut 
a  pas  craindre  ces  peuples ;  quand  on  voudra,  on  sera  les  maflres :  ils  sonl 
a  hors  d'tot  de  pouvoir  rien  faire.  11  ne  faut  jamais  proposer  aucune  chose 
a  en  ce  pays-ci,  quand  on  veut  qu*elle  soit  faite,mais  il  faut  Tordonner  avec 
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auraient  6t6  d^signes  par  le  sort  pour  faire  partie  des 
nouveaux  bataillons,  et  qiii  dans  les  huit  jours  ne  se 
seraient  pas  ranges  sous  le  drapeau,  seraient  traites 
comme  d^serteurs  et  jug^s  par  le  conseil  de  guerre  \ 
Comme  corollaires  des  mesures  que  nous  venons  de 
faire  connaitre,  des  ordonnances  interdirent  la  lev^e 
de  gens  de  guerre  pour  des  princes  strangers  ';  rappe- 
lercnt  tons  les  sujets  du  roi  Philippe  qui  servaient  hors 
du  pays,  a vec  ou  sans  cong^  ^ ;  permirent  aux  d^ser- 
teurs  et  transfuges  des  troupes  francaises  de  prendre 
parti  dans  Tarm^e  hispano-belge  * ;  accorderent  grace 
et  pardon  k  ceux  des  troupes  nationales  qui  retourne- 
raient  k  leurs  drapeaux  ^ ;  firent  defense  aux  oflSciers 
et  soldats  de  quitter  leur  garnison,  en  statuant  que  les 
deserteurs  et  les  soldats  qui  passeraient  d'un  regiment 
k  un  autre  sans  autorisation  seraient  punis  de  mort  ^ ; 
r^glerent  ce  que  les  villes  auraient  k  fournir,  en 
nature  ou  en  ai^ent,  pour  le  logement  et  le  service 
des  olBciers  "^  et  ce  qui  devrait  leur  6tre  donne,  ainsi 
qu  aux  sous-officiers  et  aux  soldats,  lorsqu'ils  seraient 
cantonn^s  au  plat  pays  ®;  encouragerent  enfin,  par  des 

a  fcrmet^,  et  elle  sVxdcute.  »  (Arch,  drs  affain's  (5lrang6rcs,  h  Paris  :  log. 
PayS'BaSy  mai-septembre  1701 .) 

*  Ordonnancedu  26  mars  1702.  {OrdotmancesdesPays-Basautridiietis, 
t.  I,  p.  185.) 

«  Ordonnancc  du  40  Janvier  1701.  (Ibid.,  p.  8.) 
»  Ordonnancc  du  2avril  1701.  {Ibid., p.  22.) 

*  D^larationdu  19  fdvrierl701.  (Ibid.,  p.  14.) 
K  D^laration  du  19  f^vrierl701.  (Ibid.,ip,  14.) 

*  Ordonnancedu  19juillct  1701.  {Ibid.,  p.  36.) 
'  Ordonnancc  du  9  mars  1701.  (Ibid.j  p.  19.) 

»  Ordonnancedu  3  avril  1702.  (Ibid.,  p.  195.) 
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avances  d'argent  et  d'autres  avantages,  la  fabrication 
des  armes  k  Namur  et  k  Charleroi  *. 

L'irr^golarit^  avec  laquelle,  depuis  un  grand 
nombre  d'ann^,  les  troupes  royales  aux  Pays-Bas 
recevaient  leur  solde  avait  4t6  cause  que  I'ordre  et  la 
discipline  s'y  ^taient  beaucoup  reI4ch^s.  Le  marquis 
de  Bedmar,  k  la  suggestion  des  gdndraux  francais, 
^tablit  des  conseils  de  guerre  dans  tons  les  r^ments ; 
il  rendit  ensaite  une  ordonnance  formant  comme  un 
code  p^nal  pour  I'arm^e  *.  Cette  ordonnance  n'avait 
pas  moins  de  cent  trente-quatre  articles;  elle  ddcer- 
nait  la  peine  de  mort  dans  une  foule  de  cas. 

Une  autre  ordonnance  plus  ^tendue  encore  (elle  a 
deux  cent  quarante  et  un  articles)  ddtermina  I'organi- 
sation,  la  bi^rarchie  et  la  discipline  des  troupes  royales, 
ainsi  que  leurs  rapports  avec  les  troupes  de  France'. 
Celle-ci  fut  I'ouvrage  du  marquis  de  Puys^ur,  qui  1h 
soumit  k  Louis  XIV;  le  marquis  de  Bedmar  n'eut  qua 
la  feire  publier  sous  le  nom  de  Philippe  V  *.  On  avait 
repr^sent^  au  Roi,  est-il  dit  dans  le  prdambule,  «  la 
«  ndcessit^  qu'il  y  avait  d'^blir  I'ordre,  la  discipline 
cc  et  la  subordination  dans  ses  troupes,  et  que,  si  on 
«  laissait  les  choses  en  I'^tat  et  la  confusion  od  elles 

*  Ordonnance  du  IS  jamier  n04.  (Orioimances  des  Pays-Bas  autri- 
chiens,  t.  I,  p.  474.) 

*  Ordonnance  du  18  d^mbre  i70i .  (Ibid.,  p.  93.) 
»  Ordonnance  du  lOavrii  1702.  {IMd.,  p.  199.) 

*  Dans  une  leltre  du  17  juin  1702  ^  Torcy,  Bedmar  lui  marque  qu'il  lui 
cnvoic  un  paquel  pour  ]e  roi  d'Espagne,  «  contenant,  entre  autres.quelquos 
«  exemplaires  du  r4glemeHt  mUitaire  que  Sa  Majesty  Trfts-Chr^tionne  a  feif 
«  ^tablir  dans  ce  pays-ci,  el  qu'il  vicnt  d'y  faire  publier  par  scs  ordrcs.  » 
(Arch,  des  affairesjtrajf(6res,  &  Paris  :  reg.  Pays-Bas,  avrU-juin  1702.) 
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^talent,  il  dtait  i  craindre  qu'il  ne  put  pas  en  tirer 
tout  Tavantage  qu'il  devait  s'en  promettre;  que  non 
seulement  ses  troupes  entre  elles  n'^taient  jamais 
d  accord  pour  le  pas  et  pourle  commandement,  mais 
meme  qu'i  Toccasion  des  troupes  de  France  et  autres 
auxiliaires,  les  diflScult^s  augmentaient  tons  les 
jours  :  ce  qui  ^tait  capable  d  entrainer  apres  soi  des 
suites  f&cheuses  et  pr^j  udiciables  k  la  conservation 
de  ses  royaumes  et  j^tats.  »  C'est  pourquoi  il  avait 
jug^  k  propos,  pour  le  bien  de  son  service,  «  de  r^gler 
le  rang  de  chaque  corps  de  ses  troupes  dans  son 
infanterie,  la  mani^re  dont  elles  devaient  servir 
ensemble,  et.  la  subordination  qu'il  devait  y  avoir 
pour  le  commandement,  en  quelque  pays  que  ce 
put  6tre,  depuis  le  g^n^ral  jusqu'au  soldat,  en  sorte 
qu'il  ne  pAt  jamais  y  avoir  de  contestation  entre  les 
oflBciers,  ni  les  nations  avoir  aucun  d^m6l6  entre 
elles  pour  les  rangs  et  les  postes.  » 
Le  premier  article  de  lordonnance  statuait  qu'il  n  y 
aurait,  k  I'avenir,  dans  Tinfanterie,  que  trois  nations  : 
Tespagnole,  Titalienne,  la  walonne. 

L'article  2  fixait  le  rang  des  trente-six  raiments, 
d'infanterie  :  les  six  regiments  espagnols  ^taient  les 
premiers ;  les  trois  regiments  italiens  venaient  ensuite ; 
puis  les  vingt-sept  regiments  wallons  K' 

*  L*article  citd  donne  r^num^ralion  de  tous  les  r^ments  et  les  noms  de 
leurs  chefs.  On  voit  figurer,  parmi  ceux  des  r^ments  wallons,  le  marquis 
de  Westerloo,  le  comte  de  Grobbendoncq,  le  prince  Francois  de  Nassau,  le 
marquis  de  Deynze,  le  baron  de  Capres,  le  chevalier  de  Lede,  le  baron 
du  Mont,  le  marquis  du  Sart,  le  baron  de  Courri^res,  le  comte  de  Bryas,  le 
comte  deRupelmonde,  le  comte  de  Grimberghe,  le  comte  de  Hamal,  etc.,  ^. 
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Dans  les  places  le  poste  d'honneur,  comme  la  droite 
dans  les  campements,  dtait  attribu^  k  Tinfanterie  espa- 
gnole  (art.  5). 

Le  Roi  commandait  tr^  express^ment  k  tous  ses 
gens  de  guerre  «  de  vivre  avec  les  troupes  de  France 
«  avec  toute  la  bonne  intelligence  et  I'union  possible  » 
(art.  SI04).  II  entendait,  d'ailleurs,  que  dans  tous  ses 
pays  et  fitats  ses  troupes  eussent  la  droite  sur  celles  de 
France,  et  que  rdciproquement ,  quand  ses  troupes 
seraient  dans  les  fitats  de  Sa  Majesty  Tr6s-Chr6tienne, 
celles  de  France  prissent  la  droite  sur  les  siennes 
(art.  207). 

Une  des  dispositions  de  Tordonnance,  Tarticle  206, 
enjoignait  «  k  tous  cavaliers,  soldats  et  dragons,  de 
cc  quelque  nation  que  ce  fut,  de  reconnaitre  et  ob^ir  k 
«  tous  les  oflBciers  des  troupes  de  Sa  Majesty  Tr^s-Chr^ 
(f  tienne  ou  d'autres  rois,  princes  et  ^tats  auxiliaires, 
a  et  ce  sur  les  mfimes  peines  qu'il  leur  ^tait  ordonn6 
«  quand  ils  manqueraient  d'ob^ir  k  leurs  ofBciers 
cc  propres;  et  les  mSmes  r^glements  et  ordonnances 
cc  qui  avaient  6i6  faits  pour  les  soldats,  cavaliers  et 
«  dragons  k  regard  de  Tob^issance  qu'ils  devaient  k 
cc  leiu^  oflBciers,  et  les  oflQciers  subalternes  k  leurs  sup5- 
c<  rieurs,  auraient  la  mSme  force  et  vertu  k  regard  des 
«  troupes  de  Sa  Majesty  Tr6s-Chr6tienne  ». 

Par  les  rfeglements  que  nous  venous  de  citer, 
Torganisation  de  Tarm^e  hispano-belge  ne  diffl^ra  plus 
gu^re  de  celle  de  Tarm^e  francaise.  Afin  de  Ty  con- 
former  de  plus  en  plus,  le  marquis  de  Bedmar 
imposa  aux  oflBciers  des  troupes  royales  Tobligation 
d'observer  deux  ordonnances  de  Louis  XIV  :  Tune 
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relative  aux  gros  ^uipages  qu'il  y  aurait  dor^navant 
dans  ses  armies';  Tautre  qui  enjoignait  aux  officiers  de 
gendarmerie  et  de  cavalerie  de  porter  des  cuirasses  *. 
On  confoit  que,  dans  I'^tat  oA  se  trouvaient  les 
finances  royales  aux  Pay&-Bas,  il  6tait  de  toute  impos- 
sibility qu  elles  subvinssent  aux  d^penses  occasion- 
n^es  par  la  lev^e  et  Tentretien  des  nouvelles  troupes ; 
ce  fut  la  France  qui  en  prit  la  che^^.  Aussi  ses 
agents  k  Bruxelles  s'appliquferent-ils,*  sans  perdre  de 
temps,  k  imaginer  des  combinaisons  financi^res  qui 
pussent  combler  le  vide  du  tresor. 

*  OrdonnaDce  du  9  mars  1703.  {Ordomiances  des  Pays-Bos  aulrichiens, 
t.  I,  p.  357.) 

*  Ordonnance  do  45  mars  1703.  (Ibid,,  p.  364.) 
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Inauguration  de  Philippe  V.  *-  Projet  de  soumettre  ^  une  revision  les  pri- 
ril^ges  du  pays ;  il  n*y  est  pas  donn^  suite.  —  Philippe  V  commet  le 
marquis  de  Bedmar  pour  prater,  en  son  nom^  aux  <Hal8  des  provinoes,  et 
pour  rece\'oir  d^eux  les  sennents  accoutum^s.  ^  Bedmar  proc^de  en 
personne  k  I'inaugnration  ^  Bruxelles  et  k  Gand.  —  A  Luxembourg,  k 
Ruremonde,  k  Mons,  ^  Namur,  ^  Malines,  il  se  fait  remplaecr.  —  Chan- 
gements  apport^s  k  la  constitution  du  gouvemement  des  P^ys-Bas  :  les 
trois  conseils  coUat^raux  sont  remplac^s  par  un  conseil  unique,  et  les 
deux  chambres  des  comptes  r^unies  en  une.  —  Bedmar  installe  Ic 
nouveau  conseil  du  Roi  et  la  nouvelle  chambre  des  comptes.  -~  Le 
dipl^me  parlequel  est  modifi^  la  forme  du  gouvemement  r&fh\e  au 
public  que  le  roi  de  France  est  le  veritable  maltre  du  pays.— Bergeyck» 
par  b  reunion  dans  ses  mains  des  charges  de  surintendant  g6n6ral 
des  finances  et  de  ministre  de  la  guerre,  devient  Tarbitre  de  Tadminis- 
tration.  —  Confiance  de  Louis  XTV  dans  ce  ministre;  preuves  qu*il  lui 
en  donne.  —  R^ement  qui  prive  les  gouvemeurs  des  provinces  de 
qudques-unes  de  lenrs  prerogatives,  pour  les  r^unir  k  oelles  du  gou- 
vemeur  g^n^ral. 

Avant  d'enum^per  les  mesures  fiscales  que,  de  con- 
cert avec  Bergeyck,  les  ministres  fran^ais  firent 
adopter  par  le  marquis  de  Bedmar,  il  convient  que 
nous  parlions  de  Tinauguration  de  Philippe  V  et  des 
cbangements  qui  furent  apport^s  par  ce  monarque  k 
la  constitution  du  gouvemement. 

'  De  tout  temps  les  peuples  des  Pays-Bas  attach^rent 
une  haute  importance  k  Tinauguration  de  leurs 
princes.  Le  pacte  inaugural  constituait  k  leurs  yeux 
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un  contrat  synallagmatique  qui  obligeait  aussi  bien  le 

souverain  en  vers  ses  sujets  que  ses  sujets  en  vers  lui. 

Philippe  V  ne  se  fit  inaugurer  que  plus  d'une  ann^e 

apres  son  av^nement  k  la  couronne  :  e'est  que,  dans 

les  conseils  de  Versailles,  il  ne  fut  question  de  rien 

moins  que  de  soumettre  i  une  revision  les  privileges 

du  pays,  avant  que  le  roi  d'Espagne  les  jurAt,    k 

Texemple  de  ses  pr^d^cesseurs.  Puys^ur  ^crivait  au 

marquis  de  Torcy  «  que  la  plus  grande  partie  n'^taient 

«  que  des  abus  et  des  usurpations,  qui  n'allaient  qa'k 

«  la  destruction  de  I'autorit^  et  des  re venus  du  Roi  \ . . » 

Le  mardjchal  de  Boufllers,  de  son  cdt^,  les  repr^sentait 

au  secretaire  d'Jfitat  des  affaires  ^trang^res  comme 

<c  enti^rement  abusifs,  sans  nul  octroi  ni  patente  des 

«  souverains,  et  uniquement  ^tablis  par  le  caprice  et 

«  rinsolence  des  peuples  ei  la  faiblesse  du  gouverne- 

c<  ment*  ».  Bedmar,  inf^odd  k  la  politique  francaise, 

mandait  lui-m6me  k  Philippe  V  que  la  plupart  des 

ddsordres  arrives  dans  les  Pays-Bas  avaient  toujours 

eu    pour    pretexte  Tinfraction   de  leurs    privileges 

et  anciens  usages ;  qu'il  serait  done  convenable  k  son 

service,  pr^alablement  k  lenvoi  de  ses  pouvoirs  pour 

rinauguration,  de  demander  aux  provinces  et  aux 

villes  les  titres  originaux  sur  lesquels  elles  fondaient 

leurs  pretentions,  afin  qu'on  put  distinguer  les  v^rita- 

bles  privileges  d'avec  ceux  qui,  n'^tant  que  des  r^gle- 

ments,  pouvaient  etre  modifies  par  Tautorite  souve- 

*  Letlre  du  6  juin  ilOi.  (Arch,  des  affaires  ^Irang^res,  k  Paris  :  rcg. 
Pays-Bas  y  mai-septembre  4704.) 

*  Lettrc  du  28  septembre  4704.  (Arch,  des  afiiaires  ^traDg^rra,  k  Paris  : 
reg.  PayS'BaSf  trois  demiers  mois  de  4704.) 
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raine;  qu'il  importait  ^alement  de  retrancher  de  la 
Joyeuse-Entr^e  de  Brabant  tout  ce  qui  n'^tait  pas  le 
plus  essentiel  et  pourtant  embarrasscut  sans  cesse  le 
cours  des  affaires \  II  faut  pen  s'^tonner  si,  i  la  vue  de 
ces  observations,  Louis  XIV  faisait  savoir  au  comman- 
dant general  des  Pays-Bas  «  qu'il  ne  devait  point  jurer 
«  les  privileges  de  ces  provinces ;  qu'il  fallait  aupara- 
«  vant  les  examiner  avec  beaucoup  d'attention  et 
a  peser,  avant  que  de  s'engager  k  les  maintenir,  les 
«  diffl^rents  abus  qui  s'y  ^taient  introduits*.  » 

Tel  n'etait  pas  le  sentiment  du  conseil  d'j^tat  des 
Pays-Bas.  Ce  conseil,  compost  d'hommes  qui  avaient 
blanchi  dans  le  maniement  des  affaires  publiques, 
pensait «  qu'il  convenait  plus  au  service  du  Roi  de  faire 
«  les  sermenls  accoutum^s  sur  la  Joyeuse-Entr^e  et 
«  les  privileges  des  respectives  provinces,  sans  entrer 
«  en  discussion  si  aucuns  articles  y  devaient  6tre  omis 
«  ou  modifies  k  cause  des  changements  arrives  depuis 
«  leur  concession  :  car  — ajoutait-il  —  ladite  Joyeuse- 
«  Entree  et  les  autres  privileges  ayant  4t6  donnas  par 
«  forme  de  convention,  les  6tats  prdtendront  que 
<c  cette  discussion  et  les  changements  ne  se  pourraient 
«  faire  qu'i  Tintervention  et  avec  le  consentement 
«  des  eccl^siastiques  et  nobles  et  des  magistrats  et 
«  leurs  arri^re-membres  :  en  quoi  il  se  pourrait 
«  offrir  des  embarras  et  difficult^s  que  peut-^tre  il  y 
«  aurait  quelque  peine  k  surmonter  en  la  pr^sente 
«  conjoncture,  ou  il  semble  qu'il  convienne  davan- 

*  Leltre  du  7  juin  4704.  (Arch,  des  affaires  6lrang6res,  ^  Paris  :  rog;. 
Payi'Bas,  maiseptembre 4704.) 

*  Voy.  p.  25,  note  ^  la  leltre  de  Louis  XIV  k  Bedmar,  du  3  octobre  4704. 
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«  tage  d  affermir  les  peupJ.es  dans  la  confiance  que  le 
a  Roi  les  gouvernera  avec  la  mSme  b^nignit^  que  ses 
«  glorieux  pr^d^cesseurs  Tont  fait*.  » 

Get  avis  du  conseil  d'ii^tat  donna  k  r^^chir  au 
m€u*quis  de  Bedmar.  Dans  une  conference  qu'il  eut 
avec  BouflBeps,  Puys^gur  et  Bagnols^  ils  s'aviserent 
d  examiner  les  articles  de  la  Joyeuse-Entr^e,  qu'ils  ne 
connaissaient  que  par  Tid^e  g^n^rale  qu'on  s  en  fop- 
mait  dans  le  public,  et  ils  furent  «  tout  surpris  qu'elle 
«  ne  con  tint  rien  de  ce  qu'on  avait  suppose*  »;  ils 
trouv^rent  en  consequence  que  le  Roi  pouvait  la  jurer 
sans  inconvenient.  Philippe  V  en  jugea  de  meme';  il 
commit  Bedmar  pour  prater,  en  son  nom,  aux  etats 
des  diff^rentes  provinces,  et  pour  recevoir  d'eux,  les 
serments  accoutlmles^ 

Bedmar  fixa  I'inauguration,  k  Bruxelles,  pour  les 
duch^s  de  Brabant  et  de  Limbourg,  au  19  f^vrier  1702, 
jour  de  la  fSte  de  saint  Pepin,  premier  due  de  Brabant  *. 

*  Consnlte  du  conseil  d'£tat,  du  13  octobre  1701,  adrcss^e  au  marquis 
dc  Bedmar.  (Arch,  du  royaume.) 

*  Ce  sont  les  propres  expressions  de  Bedmar  dans  une  lettre  ^rite  par  lui 
au  marquis  de  Torcy  le  28  octobre  1701.  (Arch,  des  affaires  ^trang^res,  & 
Paris  :  reg.  Pays-Bas,  troU  demiers  mois  de  1701.) 

'  Lettre  du  9  d^embre  1701  ^  Bedmar.  {Ordonnances  des  Pays-Bos 
autrichiens,  1. 1,  p.  xxui.) 

^  Lettres  patentes  de  la  m6me  date.  (Ibid.,  p.  91.) 

line  singuli^rc  £aute  de  copiste  s'c^lait  gliss^  dans  Toriginal  de  la  procu- 

vralion.  Au  lieu  de  dire  que,  par  le  trdpas  de  S.  M.  Charles  11,  ses  royaumes 

et  £tats  ^taient  eschem  k  S.  M.  Philippe,  on  y  avait  mis  qu'ils  ^taient  des- 

chms.  Le  conseil  d'£lat,  dans  les  C4)pies  authentiques  qu'il  en  fit  exp^ier, 

eut  soin  de  faire  retrancher  le  d. 

^  Les  ^tats  de  Brabant  avaient  dt^  pr^alablement  assemblers  pour  donner 
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Ce  jour-l^,  dans  la  matinee,  les  pr^lats^  les  nobles' 
et  les  d^put^s  des  trois  chefe-villes  de  la  province, 
accompagn^  des  d^put^s  des  ^tats  de  Limbourg  et 
des  pays  d'Outre-Meuse,  all^rent  prendre  k  son  h6tel 
le  commandant  g^ndral  des  Pays-Bas,  pour  le  con- 
duire  k  I'^ise  coU^iale  de  Sainte-Gudnle.  Tout  le 
cortege  ^tait  dans  d'^legants  Equipages.  Bedmar  occu- 
pait  un  magnifique  carrosse  attel^  de  six  chevaux  que 
pr^c^daient  deux  autres  carrosses  ^alement  k  six  che- 
vaux,  ou  se  trouvaient  ses  gentilshommes ;  ses  valets 
de  pied  et  ses  pages  marchaient  aux  deux  cdt^  avec 
la  garde  royale  des  hallebardiers ;  celle  des  archers 
suivait.  Cinq  h^rauts  d'armes  k  cheval,  portant  leur 
caduc^e  en  mains,  allaient  imm^diatement  devant  le 
reprdsentant  du  Roi. 

A  Sainte-Gudule  Bedmar  et  les  membres  des  ^tats 
prirent  place  dans  la  grande  nef,  ou  un  autel  avait  ^t^ 
dress^contre  le  choeur.  L'^vfique  d' An  vers',  assists  des 
abb^s  de  Vlierbeek,  de  Villers  et  de  Saint-Bernard,  y 
c^idbra  pontificalement  la  messe,  qui  fut  chant^e  par 
la  chapelle  de  la  cour;   la  messe  finie,  il  donna  la 

leur  eonsentemeni  k  I'mauguration.  U  en  fut  de  mdme  dans  les  antres  pro- 
vinces. 

*  L'archev^ae  deMalines,  T^v^que  d'Anvers,  les  abb^  de  Vlierbeek,  de 
Villers,  de  Saint-Bernard,  de  Saint-Michel,  de  Grimbcrghe,  d'Heylisscm, 
d^Everbode,  de  Tongerloo,  de  Dilighem,  de  Sainte-Gertrude. 
_  *  L*abbd  et  comte  de  Gembloux,  les  princes  de  Bergbes  et  de  Rubempr^, 
les  marquis  d*Asscbe  et  de  Westerloo,  les  comtes  de  Coupignies,  de  Grob- 
bendoncq,  d'Erps,  de.  Corroy-le-Chdleau,  de  Haudion,  de  Cruyckemc 
boinig,  etc.,  etc. 

.    *  Une  incominodil^  sorvenne  k  Tarchev^que  de  Malines  Tempteba  de 
c^l^brer  lni-m6me  la  messe. 
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benediction  avec  le  Saint-Sacrement  de  Miracle. 
Bedmar  alors  jura,  au  nom  du  Roi,  entre  les  mains  de 
Tarchev^que  de  Malines,  de  conserver  les  droits  et 
immunites  des  ^glises  du  Brabant ;  puis,  entre  celles  du 
doyen  de  Sainte-Gudule,  il  pr^ta  un  serment  particu- 
lier  pour  le  maintien  des  privileges  de  cette  ^glise  et 
de  celles  du  district  de  Bruxelles. 

Ces  ceremonies  achevees,  Bedmar  et  les  membres  des 
etats  remonterent  en  voiture,  et  le  cortege  se  dirigea 
vers  le  palais  royal,  en  traversant  la  Grand'Place,  ou 
etaient  ranges  sous  les  armes  les  cinq  serments  de  la 
ville,  qui  salu^rent  son  passage  par  des  decharges  de 
mousqueterie. 

Philippe  V,  afin  de  reduire  les  depenses  de  son  inau- 
guration k  Bruxelles,  avait  recommande  k  Bedmar  d'y 
proceder,  comme  Tinfante  Isabelle  Tavait  fait  en  1623, 
«  dans  une  salle  du  palais,  en  presence  de  quelques 
«  personnes  qualifiees  de  la  cour  et  du  ministfere  ^) .  Ni 
les  ministres  ni  les  membres  des  etats  ne  trouverent 
qu'il  convint  d'observer  cette  recommandation,  car 
rinauguration  aurait  perdu  ainsi,  aux  yeux  d'une 
grande  partie  du  public,  Timposante  signification  qui 
s'y  attachait,  et  les  etats  firent  construire,  aux  frais 
de  la  province,  dans  la  cour  du  palais,  devant  le 
grand  salon,  un  theatre  ou  elle  put  6tre  ceiebree  avec 
la  solennite  requise.  Ce  theatre,  decore  d'inscriptions 
et  de  chronogrammes  appropries  k  la  circonstance, 
formait  une  galerie  soutenue  par  huit  colonnes.  Une 
estrade  etait  au  milieu.  Sous  un  dais,  qui  etait  celui 
de  Charles-Quint,  il  y  avait  un  fauteuil  pour  le  repre- 

*  Lettre  du  9  d^mbre  1701  cit^e  p.  42,  nole  3. 
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sentant  du  Roi,  et  devant  ce  fauteuil  une  table  ou 
reposait  le  missel  sur  lequel  il  devait  prater  serment. 
Les  deux  e6tfe  de  lestrade  ^talent  garnis  de  bancs 
pour  les  membres  des  6tats. 

Le  cortege  ^tant  mont^  sur  le  th^&tre,  chacun  prit 
la  place  qui  lui  ^tait  destin^e ;  les  membres  des  dtats 
restferent  tous  couverts,  comme  le  marquis  de  Bedmar 
lui-m^me,  selon  le  privilege  dont  ils  ^taient  en  posses- 
sion'. Le  comte  de  Grobbendoncq',  en  quality  de 
mar^chal  her^ditaire,  et  le  marquis  d'Assche',  en  celle 
de  guidon  hdr^ditaire  de  Brabant,  se  plac^rent  aux 
deux  c6t^s  de  Testrade  :  le  premier  k  droite,  tenant 
I'estoc  dont  Charles-Quint  avait  coutume  de  se  servir 
lorsqu'il  cr^ait  des  chevaliers,  le  second  k  gauche, 
tenant  I'^tendard  de  Brabant.  Les  h^rauts  d'armes, 
debout  et  t^te  nue,  les  entouraient. 

Bedmar  ouvrit  la  c^r^monie  par  un  petit  discours. 
L'un  des  deux  grefiBers  des  6tats  de  Brabant  y  r^pondit 
en  leur  nom  :  aprfes  quoi  il  donna  lecture  des  lettres 
de  procuration  et  de  plein  pouvoir  du  marquis*. 
Ensuite  Tautre  greffier  lut  tout  au  long  la  Joyeuse- 

1  Les  recevcurs  g^n^raux  des  6tats  pour  les  quarliers  de  Louvain,  de 
Bruxelles  et  d'Anvers,  qui  les  accompagnaient,  ne  jouissaicnt  pas  de  ce  pri* 
vil^e ;  ils  se  linrent  debout,  chapeau  bas. 
*  Charles  Schetz. 
>  Guillaume  de  Cottereau. 

4  n  y  a,  aux  Archives  du  royaume,  deux  Relations  de  la  Joycuse-Entr^ 
qui  paraissent  avoir  ^t^  toutes  deux  r^dig^s  au  greffc  des  6lats  do  Brabant. 
On  lit  dans  Tune  que,  les  lettres  de  plein  pouvoir  ayant  6i6  montr^s  aux 
membres  des  ^tats,  «  chacun  d'eux  baisa  la  signature  du  Roi  en  marque  de 
«  respect  ct  de  v^n^ration  » ;  dans  Tautre,  que  «  chacun  d*eux  salua  avec 
«  un  tr^  profond  respect  et  v^n^ration  la  signature  royale  ». 
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Entree  avec  ses  Additions  \  Les  mSmes  fonctionnaires 
lurent  encore,  en  flamand  et  en  francais,  les  deux 
serments  que  Ic  repr^sentant  du  Roi  devait  prater  :  il 
jurait,  par  le  premier,  «  que  le  Roi  entretiendrait  et 
«  ferait  bien  et  fid^leinent  entretenir  tous  et  chacun  les 
<i  points  et  articles  compris  dans  la  Joyeuse-Entr^e  et 
«  ses  Additions,  comme  un  bon  et  ddbonnaire  prince 
«  etait  tenu  de  faire  k  ses  sujets  »;  par  le  second, 
«  que  Sa  Majesty  serait  bon  administrateur  de  justice, 
(c  bon  et  fiddle  prince  du  duch^  de  Brabant  et  des 
a  habitants  d'icelui,  prfeents  et&  venir;  qu'elle  ne 
«  leur  ferait  aucune  force  ou  violence,  ni  endurerait 
<c  ou  ne  permettrait  qu'il  leur  en  fiit  fait  aucune,  mais 
c(  qu'elle  les  regirait  selon  droit  et  justice;  qu  elle  gou- 
«  vernerait  et  traiterait  en  toutes  affaires  tous  et 
«  chacun  ses  sujets  des  villes,  franchises  et  villages 
«  du  pays  de  Brabant,  en  corps  et  en  biens,  selon 
(c  droit  et  sentence,  comme  selon  les  statuts,  droits 
«  du  pays  et  coutumes  des  lieux  se  devrait  faire ; 
«  qu'elle  entretiendrait  et  ferait  entretenir  aux  pre- 
«  lats,  monasteres,  maisons-Dieu,  aux  barons,  cheva- 
<c  liers,  nobles,  aux  villes,  franchises,  villages  et  tous 
«  ses  sujets  de  Brabant,  en  g^n^ral  et  en  particulier, 
«  tous  leurs  droits,  privileges,  immunit^s,  franchises, 
«  traites,  ordonnances,  statuts,  coutumes  et  obser- 
ve vances  qui  leur  avaient  ete  concedes  par  feu  ses  prd- 
«  decesseurs;  que  tout  cc  qui,  au  contraire,  pourrait 
«  avoir  ^t^  change,  enfreint  ou  innove,  elle  le  repa- 
«  rerait  et  mettrait  en  son  premier  ^tat ;  enfin  qu'elle 

*  Nous  les  avons  donndes  dans  lo  tome  l^"^  des  Ordonnances  des  Pays- Bos 
auirichiens,  p.  428. 
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«  entretiendrait  et  observerait  tout  eela,  tant  en 
«  g^n^ral  queu  particulier,  bien  fid^lement,  ferme- 
«  ment  et  sans  infraction  ou  contravention,  et  n  en- 
«  durerait  ni  ne  permettrait  qu'il  y  fAt  contrevenu 
«  en  ancune  mani^re.  »  Bedmar  fit  ces  deux  serments 
en  mettant  la  main  sur  le  missel  que  rarehevequc  de 
Malines  lui  pr^senta.  Apr^s  cela  Taudiencier,  premier 
secretaire  du  Roi,  donna  lecture  du  serment  d  ob^is- 
sance,  vasselage  et  fidelity  des  ^tats,  et  tons  les  pr^ 
lats,  les  nobles,  les  d^put^s  des  chefe-villes,  successi- 
vement  et  suivant  leur  rang,  mont^rent sur  lestrade 
pour  le  prater*.  Alors  le  premier  roi  d'armes  cria  trois 
fois :  Vive  le  Raiy  due  de  Lothier,  de  Brabant  et  m&rquis 
du  SaifU-Empire  I 

II  restait  k  proceder  k  I'inauguration  pour  le  Lim- 
bourg  et  les  pays  d'Outre-Meuse.  Les  ddput^s  de  cette 
province  s'approch^rent  de  lestrawle.  Bedmar  leur 
prdta  les  mSmes  serments  qu'il  avait  faits  aux  dtats 
de  Brabant.  A  leur  *our  ils  jurerent  ob^issance  et 
fidelite  au  Roi.  Le  premier  roi  d  armes  cria  de  nou- 
veau  :  Vive  le  Roi,  due  de  Limbourg!  cri  qui  futr^p^ttS 
par  Tassembl^e  et  par  le  peuple  r^pandu  autour  du 
palais.  A  ce  moment  des  membres  de  la  chambre 
des  comptes,  du  haut  d'une  loge  dress^e  sur  les  bailies 
de  la  cour,  jetaient  au  peuple  des  pieces  d'or  et  d  ar- 
gent ou  Ton  voyait,  d'un  cdt^,  le  portrait  de 
Philippe  V;  de  I'autre,  un  soleil  levant  avec  cette 
inscription  :  Rerum  hinc  nascitur  or  do. 

L'acte  de  Tinauguration  ^tait  accompli.   Bedmar 

*  Les  pr^lals  manu  pectori  apposita^  les  nobles  et  les  d^put^s  des  chefs- 
villes  en  levant  les  deux  doigls. 
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passa,  avec  tous  ceux  qui  y  ^taient  intervenus,  dans  le 
grand  salon  du  palais,  ou  il  les  avait  convife  k  diner. 
Le  soir  il  donna  un  bal  en  son  hdteP.  Le  jour  suivant 
il  y  eut,  k  la  maison  de  ville,  banquet  et  bal  donnas 
en  son  honneur  par  les  ^tats  de  Brabant.  Ce  soir-li, 
comme  celui  qui  Tavait  pr^cdd^,  le  palais  municipal 
ct  les  maisons  des  metiers  ^taient  brillamment  illu- 
mines; les  compagnies  bourgeoises,  r^unies  sur  la 
Grand 'Place,  faisaient  des  salves  continuelles  de  mous- 
queterie,  au  son  de  la  grosse  cloche  qu'accompa- 
gnaient  les  fanfares  des  trompettes  et  des  timbales,  et 
au  bruit  de  Tartillerie  des  remparts. 

Bedmar  etait  enchantd ;  il  dcrivit  au  marquis  de 
Torcy  que  le  peuple  de  Bruxelles  avait  manifesto  en 
cette  occasion  une  joie  indescriptible*. 

Le  21  f^vrier  fut  aussi  le  jour  choisi  pour  Tinaugu- 
ration  dans  les  duchds  de  Luxembourg  et  de  Gueldre, 
dans  les  comt^s  de  Hainaut  et  de  Namur  et  dans  la  sei- 
gneurie  de  Malines.  Bedmar  avait  ddl^gu^,  a  leffet  de 


*  C'(^lait  rh6kl  d^Orangc,  aujourd'hui  le  Mus^,  qu'il  habitait. 

*  En  lui  anDon^nt,  le  ^3  f^vrier,  que  Tinauguralion  avait  6\6  c^Mbr^c  le  | 
2i,  il  lui  disait :  «  La  joie  ct  les  acclamations  de  ce  pcuple-icy  passcnt  I 
li  toutes  pond^rations.  M.  de  Puys^r,  qui  part  d'ici  en  peu  de  jours,  en  ' 
«  pourra  informer  Votre  Excellence,  comme  en  ayanl  6t^  t^moin.  »  (Arch. 

des  aflaires  6trang6res,  k  Paris  :  reg.  Pays-Bos^  1702.  Supplement.) 

La  v^rit^  nous  oblige  k  reconnaltre  que  la  relation  r^dig^  par  ordre  des 
^lats  de  Brabant  confirme  assez  le  dire  de  Bedmar.  Voici  ce  qu*on  y  lit  k 
propos  des  acclamations  de  :  Vive  U  Roi,  due  de  Limbaurg!  faites  par  le 
premier  roi  d^armes  :  «  Ce  que  toute  Tassembl^  et  la  foule  du  peuple 
a  rdp6t6rent  k  diverses  reprises  avec  des  demonstrations  d'une  joie  extra- 
<c  ordinaire  et  des  marques  singuli^res  de  Tamour  que  les  peuples  portent 
a  k  Icur  nouveau  monarque.  » 
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repr^senter  le  Roi :  k  Luxembourg,  le  comte  d'Autel, 
eapitaine  et  gouverneur  general  de  la  province ,  et 
Christophe  d'Arnoult,  president  du  conseil  provincial; 
k  Ruremonde,  le  gouverneur ,  comte  de  Homes,  et  le 
chancelier  du  conseil,  Philippe-Francois  de  Varick, 
vicomte  de  Bruxelles;  k  Mons,  le  comte  du  RoBulx, 
gouverneur,  eapitaine  g^n^ral  et  grand  bailli;  k 
Namur,  le  comte  de  Bruay,  Philippe-Francois  Spinola, 
qui  etait  revStu  de  la  mdme  charge;  k  Malines,  le  con- 
seiller  au  grand  conseil  Jacques  Stalins.  Dans  toutes 
ces  provinces  on  s'attacha  k  observer  ce  qui  avait  6t6 
pratique,  en  1666,  pour  Charles  II. 

Ce  fut  seulement  le  19  mars  qu  eut  lieu  Tinaugura* 
tion  k  Gand,  k  cause  des  retards  qu  entraina  la  n^es- 
sit^  d'assembler  les  nombreuses  corporations  qui  y 
devaient  6tre  repr&ent^.  Bedmar  y  proc^da  en.per- 
sonne,  ainsi  qu'il  Tavait  fait  k  Bruxelles. 

Le  commandant  g^n^ral  des  Pays^Bas  arriva  dans 
la  capitale  de  la  Flandre  le  18  mars;  il  fut  recu,  k  la 
porte  du  Dam,  par  le  magistrat  en  corps.  Le  m£me 
jour  les  d^put^s  des  ^tats  alldrent  le  complimenter  k 
I'abbaye  de  Saint-Pierre,  ou  avait  6t6  pr^par^  son 
logement. 

'  Le  19  au  matin  les  ^vdques  de  Gand  et  de  Bruges, 
les  abb^s  et  les  d^putSs  du  clerg^S  les  princes,  mar- 
quis, eomtes  et  autres  gentil^ommes  appel^s  k  repr^ 


'  H  y  avait  lii  les  abbds  d'Eenaeme,  d'Oudenbourg,  de  SainUAdrien  ^ 
Graiiunont,  de  Saint-Andr6  ^  Bruges;  det  Dunes,  de  Baudel<K>,  de  Ninove, 
de  TronetiienDes,  d'Eeckhonte,  de  Waerschoot,  et  los  doyens  avcc  des 
d^putds  de  tons  les  chapitres. 

4 
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senter  Tordre  des  la  noblesse  \  les  d^put^s  des  trois 
membres  et  ceux  des  villes  et  chatellenies  subalternes 
ser^unirentiTabbaye  de  Saint-Pierre,  pour  accompa- 
gner  le  marquis  de  Bedmar  k  Teglise  de  ce  monast^re, 
ou  le  conduisit  processionnellement  Tabbd  k  la  t6te  de 
tous  ses  religieux,  suivisdu  clerg^  des  ^glises  parois- 
siales  de  Saint-Nicolas,  Saint-Michel,  Saint-Jacques, 
Saint-Martin  et  Notre-Dame  desquelles  ce  prelat  6tait 
patron.  Apres  qu'une  messe  solennelle  eut  ^t^  chantee, 
Tabbe,  selon  Fusagc,  ceignit  T^pee  a  Bedmar;  et 
celui-ci,  mettant  la  main  sur  Tj^vangile,  jura  que  le 
Boi,  comme  bon,  fidele  et  supreme  gardien  et  avocat, 
conserv^erait  bien  et  fid^lement,  envers  et  contre  tous, 
les  privileges,  libertds,  franchises,  usages,  coutumes, 
biens  et  possessions  de  Tabbaye. 

De  Teglise  de  Saint-Pierre  le  cortege  se  rendit  k  la 
cathddrale  de  Saint-Bavon.  Un  theatre  y  avait  ^te 
dresscS  devant  le  grand  choeur ;  Bedmar  y  monta  avec 
les  prelat s,  les  deputes  du  clerg^,  les  nobles,  les 
deputes  des  trois  membres  et  ceux  des  villes  et  pays 
d'Alost  et  de  Termonde.  Li  il  jura,  en  conformite  de 
la  formule  dont  il  fut  donnd  lecture  par  le  marquis 
de  Lede,  comme  clerc  du  sang^  «*que  Sa  Majesty 
«  Boyale  entretiendrait  et  observerait,  ferait  entre- 
<c  tenir  et  observer  tout  ce  que  feu  le  roi  Charles 
cc  second  avait  jure  et  promis  au  pays  et  comte  de 

^  Parmi  leB  repr^entants  de  la  noblesse  on  comptait  Ic  prince  d*£pinoi, 
conn^table  et  guidon  de  Flandre ;  le  comte  de  Cruyckembourg,  mar^chal^de 
Flandre;  les  princes  de  Gavre,  de  Nassau,  de  Ghimay,  dc  Masmines;  les 
marquis  deDeynze,  de  Lede,  de  Rodes;  les  comtes  dc  Mouscrou,  d^Urscl, 
de  Wacken,  de  Rupelmonde,  etc.,  etc. 
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«c  Flandre,  et  g^n^ralement  ferait  tout  ce  k  quoi  un 
'c  bon  seigneur  et  prince  souverain  6tait  tenu  et 
cc  oblige.  »  Ce  serment  prdt^,  il  sonna  une  petite 
cloche  qui  pendait  au  th^&tre,  en  marque  de  la  pos- 
session qu  au  nom  du  Roi  il  prenait  du  comtd  de 
Flandre.  A  leur  tour  les  6v6ques,  les  abb^s,  les  d^put^s 
des  chapitres,  les  nobles,  les  d^put^s  des  trois  mem- 
bres  et  ceux  des  pays  d'Alost  et  de  Termonde,  reprd- 
sentant  les  6tats,  promirent  et  jurirent «  qu'ils  seraient 
«  au  Roi  bons  et  l^aux  sujets;  qu'ils  tiendraient  et 
«  feraient  tenir  inviolablement  tout  ce  qui  de  la  part 
«  des  ^tats  du  pays  et  comt^  de  Flandre  avait  dte 
«  promis  et  jur^  k  feu,  de  tr^s  haute  mdmoire,  le  roi 
«  Charles  second.  »  Apr^s  quoi  fut  chants  le  TeDeiim, 
au  bruit  de  trois  salves  de  Tartillerie  de  la  citadelle  et 
de  la  ville. 

Le  cortege  quitta  F^glise  de  Saint-Ravon  pour  se 
transporter  k  la  maison  de  ville.  Tout  k  c6t^  de  cet 
Edifice  on  avait  construit  un  th^Atre ;  Redmar  y  monta 
avec  les  repr^sentants  de  la  province,  pour  prater 
serment  aux  d^put^s  des  villes  et  des  chAtellenies 
subalternes,  ainsi  qu'il  Tavait  fait  aux  ^tats  k  Saint- 
Bavon,  et  ces  d^putfe  jurferent  aussi  tout  ce  que  les 
^tats  avaient  j  ur6 . 

Le  h^raut  d'armes  k  titre  de  Flandre  cria  alors  par 
trois  fois  :  Vive  le  Roi  I  tandis  que  des  jetons  d'or  et 
d'ai^ent  ^taient  jet^s  au  peuple. 

La  ffete  se  termina  par  un  banquet  que  les  6tats 
donnferent,  k  Thdtel  de  ville,  au  marquis  de  Redmar 
et&sa  suited 

*  On  trouve  une  relation  circonstanci^  de  cette  fftle  dans  un  imprim^  de 
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Les  changements  apport^  au  gouvernemeiit  du 
pays  suivirent  de  prfes  Tinaugnration  de  Philippe  V. 

Bonfflers  et  Puys^gur  vonlaient  bien  reconnaitre  que 
{'administration  beige  ^lait  irr^prochable  sous  les  rap- 
ports de  la  probity  et  de  la  droiture,  mais  ils  la  taxaient 
defaiblesse,  dlndolence,  de  lenteur^  Ce  n'^taient  pas 
ses  seuls  ddfauts  k  leurs  yenx  :  leurs  vnes  et  celles  dn 
comte  de  Bergeyck,  qui  ^taient  les  mSmes,  rencon- 
traient  assez  souvent  de  la  contradiction  dans  les  con- 
seils  coUat^raux.  Ajontons  k  cela  que  Bei^eyck  avait 
un  ennemi  d^clar^  dans  le  comte  de  Monterey,  presi- 
dent du  conseil  supreme  de  Flandre,  k  Madrid*,  et 

seize  pages  in'4o  intitule :  Beschryvifige  van  de  Inav^nUie,  soUnmieyten 
mde  ceremoniefi  waermede  S.  Ex.  dan  Ysidro  de  la  dueba  ende  Benivades^ 
marckgrave  van  Bedmar,  etc.,  uyl  den  naem  van  S.  C.  M.  Philippus 
den  F*****,  coninck  van  alle  de  rycken  van  Spaignieti,  etc.,  Jieefl  ghedaen 
ende  ontfanghen  den  gkewoonelycketi  eedl  van  de  prornntie  Van  Vlaenderen. 

*  Dans  un  m^moire  remis  au  marquis  de  Torey  et  qui  paratt  ^tre  l*o«- 
vrag3  deces  deux  gdu^raux,  apr^  un  grand  ^oge  de  Bergeyck,  il  est  dit : 
a  Les  autres  sent  de  bonnes  gens,  qui  marquent  beaucoup  debonne  volont6; 
a  mais  leur  indolence  et  leur  inaction  causenl  peut-^tre  autant  de  mal  que 
«  s^ils  rapinoient  ct  s*approprioient  les  revcnus  du  Roi :  cc  qui  est  chose  peu 
«  ordinaire  aux  magistrats  des  Pays-Bas.  La  ndglig^nce  et  la  toli^nce  can* 
c<  sent  tous  les  maux. » (Arch,  des  a&ires  ^trang^res,  k  Paris  :  reg.  Pays- 
BaSf  1701,  Suppl^metU.) 

Puys^gur  dcrivait  h  Torcy  le  19  avril  1701  :  «  ...  Les  afiaires  ne  finis- 
«  sent  point.  Ils  ne  savent  ce  que  c'est  qu'^onomie,  et  il  y  a  un  d^ordre 
€<  infini  dans  toutes  leurs  a&ires.  lis  en  couvieDnent  tous, el  peraomen^ose- 
<c  roit  en  donner  avis  ^  son  maitre.  >»  (Ibid.) 
M^oires  milUaireSt  etc.,  1. 1,  pp.  69,  78. 

Dans  sa  lettre  du  19  avril  1701,  d^JU  cil^e,  Puysdgur  ^rit  k  Torcy  : 
«  M .  de  Bergeyck  n'cst  pas  aim6  deM.de  Monterey  ni  du  reste  du  eonseil 
«  de  Flandre,  parce  que,  comme  il  a  beaucoup  d*esprit  et  beaucoup  de 
«  credit  en  ce  pays-ci,  il  s*est  toujours  oppose  aux  vexations  que  le  conseil 
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que  tout  ce  qui  venait  de  lui  ^tait  accueilli  peu  fi&vo- 
rablemeut  k  la  cour.  D^termiu^  par  ces  motifs,  les 
ministres  de  France  con^urent  le  desseiu,  auquel  le 
marquis  de  Bedmar  adh^ra  sans  difficult^,  d'^tablir  le 
gouvernement  sur  de  nouvelles  i>ases ;  Bergeyck  se 
chargea  de  donner  au  projet,  sur  lequel  il  s  ^tait  mis 
d'accord  avec  eux,  la  forme  convenable  selon  le  style 
du  pays,  de  manidre  qua  Philippe  V  n'eM  qa'k  y 
apposer  sa  signature  et  i  en  prescrire  Tezi^cution^ 

Ce  projet  fut  soigneusement  cach^  aux  ministres 
nationaux;  on  en  fit  myst^re  aussi  k  T^lecteur  de 
Baviere,  et  ce  fut  seulement  au  mois  de  novembre 
1701  que  Bergeyck  lui  en  donna  connaissanoe,  sans 
lui  dire  la  part  qu'il  y  avait  prise  *. 

Louis  XIV  fit  fortement  recommander  k  son  petit- 
fils  le  plan  de  r^forme  con^u  4  Bruxelles  ^ :  mais,  k 
Madrid,  on  ne  I'envisagea  pas  du  mSme  oeil  qu'4  la 
eour  de  France,  et  les  principaux  minibtres  s'y  mon- 

«c  de  Flandre  iaisoit  ici.  Car  il  y  a  en  ce  pays  deux  factions,  cellc  des  Pla- 
«  mauds  et  celle  des  Espagnols  :  cellc  des  Flamands  est  la  plus  forte,  et  les 
«  r^oltes  ne  sont  points  eraindre  ici,  quand  les  bonrgmestres  et  les  Mie- 
«  tins  n'y  entrent  pas.  H.  de  Bergeyok  est  mattre  dc  la  phipart  des  bourg- 
cc  mestres,  et  surlout  de  ceux  de  la  Flaodre...  » 

*  Ce  sont  les  expressions  de  Bedmar,  dans  une  lettre  qu*il  ^rit  k  Torcy 
Ic  i5  d^cembre  1704.  (Arcb.  des  afiaires  ^trang^res,  k  Paris  :  reg.  Pays- 
Bas^  irois  demiers  mois  d$  ilOi .) 

*  Ufit  VisiU  aux  A  rckives  etdla  BibUolhique  royales  de  Munich^  p.  li . 
3  Selon  le  mar^chal  de  Bonfflers,  Louis  XTV  aurait  dA  disposer  sur  ce 

plan  «  de  sa  seule  antorit^  et  en  vertn  de  celle  que  le  roi  son  petit-fils  lui 
«  ayait  donn^».Il  lui  paraissait  snflSre  «que  le  roi  d'Espagne  fftt  informd 
«  de  Tordre  que  le  roi  son  grand-p^re  aurait  doon^  pour  Tex^ution  dudit 
«  projet ».  (Lettre  k  Torcy  du  i8  septembre  1704,  dans  le  reg.  Pays-Bos, 
Irois  demiers  mois  de  4704.) 
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Irerent  opposes  \  Sur  ces  entrefaites,  le  coaseil  privd 
des  Pays-Bas  eut  vent  du  coup  d'etat  qui  se  prepa- 
rait ;  il  adressa  au  Roi  des  remontrances  dans  les- 
quelles  il  ne  craignait  pas  de  dire  que  «  Fambition 
«  de  quelque  ministre  »  etait  la  seule  cause  des  chan- 
gements  qu on  voulait  apporter  k  lorganisation  du 
gouvernement;  le  conseil  d'lStat  de  la  monarchie,  qui 
delibera  sur  ces  remontrances,  trouva  «  qu'elles 
«  meritaient  beaucoup  d  attention  *  » .  Dans  cette  con- 
joncture,  il  fallut  toute  Tautorit^  que  Louis  XIV  avait 
sur  le  roi  d'Espagne  pour  que  le  plan  de  r^forme 
n  avortAt  point.  Philippe  V  diflKra  cependant  de  le 
sanctionner  plus  tdt  que  son  aieul  ne  laurait  voulu, 
et  ce  ne  fut  qu'apr^s  son  arriv^e  k  Naples  qu'il  y 
apposa  sa  signature. 

Le  nouveau  r^glement  supprimait  le  conseil 
supreme  de  Flandre,  remplagait  les  conseils  d'fitat, 
priv^  et  des  finances  par  un  conseil  unique  nomm^ 
conseil  du  Roi,  et  compost,  sous  la  pr^sidence  du 
gouverneur  g^n^ral,  de  quatre  ministres  de  robe,  du 
surintendant  general  des  finances  et  ministre  de  la 
guerre,  d'un  procureur  general  du  Roi  et  d  un  secre- 
taire ;  donnait  au  procureur  g^n^ral  entree  dans  tons 
les  conseils  et  colleges  des  magistrats,  chAtellenies  et 

*  a  ...  On  me  mande  de  Madrid  que,  le  noovcau  plan  ayanl  ^t^  envoys 
h  quelqucs  principaux  ministres,  pour  Icur  demander  leur  avis,  ceux-ci 
Tavoienl  communique  U  d'autres  par  dales ,  lesquels  avoient  propose  beau- 
coup  de  difficull^s  qui  pourroicnt  en  accrochcr  absolument  I'expi^ition...  » 
(Lettre  de  Bedmar  k  Torcy  du  40  avril  1702,  dans  le  reg.  Pays^Bas,  4702, 
SuppUment,  aux  Archives  des  affaires  ^trang^res,  k  Paris.) 

*  Dans  la  stance  du  6  mai  1702.  (Reg.  citd  k  la  note  pr^c^entc.) 
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quartiers ;  crdait  deux  intendants  des  finances  pour 
administrer,  sous  les  ordres  du  surintendant  g^n^ral, 
les  domaines  et  autres  revenus  royaux ;  ordonnait  la 
reunion  des  deux  chambres  des  comptes  en  une; 
^tablissait  pour  Farm^e  un  trdsorier  gdn^ral  et  des 
tr^soriers  particuliers ;  faisait  en  fin  cesser  les  offices 
^spagnols  de  la  veedorie,  de  la  contadorie  et  de  la 
pagadorie  des  gens  de  guerre  ^ 

La  d^p^che  du  Roi  qui  contenait  ces  dispositions  fut 
apgort^e  au  marquis  de  Bedmar^  le  16  juillet  1702,  par 
un  courrier  d'Espagne.  Le  cabinet  de  Madrid  d^sirait 
que  Tex^cution  en  fAt  diff^rde  jusqu'&  la  fin  de  la 
campagne,  tout  en  se  remettant  k  ce  que  Louis  XIV 
deciderait  k  cet  ^gard.  A  Bruxelles  le  mar^chal  de 
Boufllers  et  Tintendant  de  Bagnols  exprim^rent  Tavis 
qu'on  ne  se  pressftt  point  :  mais  Bedmar  en  jugea 
autrement;  le  M  juillet  il  installa  le  conseil  du  Roi 
et  le  SI3  la  nouvelle  chambre  des  comptes '.  Le  com- 
mandant g^n^ral  ne  rendit  pas  public  le  contenu 
de  la  d^p6che  royale ;  il  se  contenta  d'en  envoyer  aux 
conseils  de  justice,  aux  ^tats  des  provinces  et  aux 
magistrats  des  villes  un  extrait  en  ce  qui  concernait 
le  remplacement  des  trois  conseils  coUat^raux  par  un 
conseil  unique.  Cela  causa  quelque  surprise  et  fit 
murmurer '. 

*  Diplome  du  2jttia  1702.  (Ch'dofinances  des  Pays-Bos  aatrichiens,i.  \, 
pp.  231-239.) 

<  Leltres  de  M.  de  Bagnols  au  marquis  de  Torcy  des  18  et  21  juillet  1702; 
lettre  du  marquis  de  Bedmar  au  m^^me  du  25.  (Arch,  des  afiaircs  dtran- 
g^res,  ^  Paris  :  reg.  Pays-Bos,  six  demiers  moisde  1702.) 

'  «  ...  Le  nouveau  couseil  a  ^t^  ^tabli  ce  matin.  Ce  qu*il  y  a  de  parti- 
culier,  e*est  que  le  r^glement  n*est  pas  encore  public ;  il  semble  qu*on 
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Les  raisoDs  qui  d^termin^rent  Bedmar  et  Bei^eyck 
k  agir  ainsi  furent,  k  ce  qu'il  semble,  que  la  d^p^che 
du  Roi  ^tait  en  espagnol,  tandis  que  I'usage  voulait 
que  la  langue  bourguignonne  Mt  employee  dans  les 
actes  de  cette  nature,  et  qu'elle  n'avait  pas  le  carac- 
t6re  d'un  dipldme  ou  d  une  ordonnance,  ndcessaire 
cependant  alors  qu'il  s'agissait  de  changer  la  consti- 
tution en  vigueur  depuis  Charles-Quint.  Peut-6tre 
aussi  trouv6rent-ils  qu'il  y  ayait  quelques  modifica- 
tions ou  quelques  additions  k  y  Sedre.  Quoi  qu'il  en 
soit,  Bergeyck  rddigea  un  nouveau  projet  dans  la 
forme  requise,  et  ce  projet,  approuv^  par  le  roi  catho- 
lique,  devint,  par  antidate,  le  dipldme  du  SI  juin 
1702,  dont  la  promulgation  eut  lieu  seulement  au 
mois  de  jidllet  de  Tann^  suivante. 

Ce  dipl6me  r^v^la  au  public  ce  qui  n'^tait  gu^re 
connu  que  dans  les  spheres  officielles,  k  sayoir  : 
que  le  roi  de  France  ^tait  le  y^table  maitre  du  pays. 
En  efiet  un  des  articles  enjoignait  au  gouyerneur 
g^ndral,  au  commandant  g^n^ral  en  son  absence,  au 
conseil  du  Roi,  k  tons  les  conseils  et  tribunaux,  aux 
6tats  des  provinces,  aux  magistrats  des  yilles,  k.  tons 
autres  oflBciers  et  k  tons  les  sujets  des  Pays-Bas 
«  d'ob^ir  et  ex^cuter,  faire  ob^ir  et  ex^cuter,  tout  ce 
«  que  le  roi  tr^s  chretien  disposerait  et  ordonnerait 
cc  dans  toutes  les  aflFaires  de  guerre,  justice,  police  et 
«  finances,  sans  aucune  exception  ni  reserve  ». 

appr^hende  de  le  laisser  voir  en  son  entier  :  on  8*est  contents  d*en  envoyer 
des  exiraits  k  chaqne  conseil,  en  cc  qui  le  regarde.  Pas  un  des  nouveaux 
conseillers  n'a  encore  de  patente.  Cela  ne  parott  pas  bien  ^bli.  On  mur- 
mure  fort  dans  la  ville,  et  vous  verrez  bien  des  representations...  »  (Lettre 
de  Bagnols  k  Torcy  du  $1  juillet,  ci-dessus  cit^.} 
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Une  autre  disposition  de  cette  ordonnance  qui  pro- 
duisit  une  grande  sensation  fut  celle  qui  r^unissait 
dans  les  mains  du  comte  de  Bergeyck  les  deux 
chaises  de  surintendant  g^n^ral  des  finances  et  de 
ministre  de  la  guerre,  en  lui  attribuant  cinquante 
miUe  florins  d'appointements  ^  C'^tait  rendre  Ber- 
geyck Tarbitre  du  gouvemement,  comme  il  le  fut  en 
r^lit^.  Mais  Louis  XIV  ^tait  si  satisfait  de  sa  capacity 
et  de  son  zSle,  il  avait  dans  son  d^vouement  une  telle 
confiance,  qu'il  ne  croyait  pas  pouvoir  feire  trop  pour 
lui  *.  Aussi  un  conflit  s'^tant  ^lev^  entre  Bergeyck  et 
don  Joseph  de  Arze,  ci-devant  secretaire  d'etat  et  de 

*  La  proposition  de  les  ^leyer  k  ce  chiffre  venait  du  martebal  dc 
Bonfflers :  «  M .  de  Bergeyck  —  mandaiMl  &  Torcy  dans  une  letlre  du 
«  14  d^cembre  1704  —  les  revaudra  an  centnple  an  roi  d'Espagne,  par 
«  rangmeotation  de  ses  revenns  et  la  bonne  r^e  de  ses  finances  et  dn  gou- 
«  vemement.  »  (Arch,  des  affaires  ^rang^res,  k  Paris :  reg.  Pays-Bos^ 
trms  demiennwisdiilM.) 

'  0  le  pronva  bien  par  la  lettre  suivante  qn*il  adressa  au  marqnis  dc 

Bedmar : 

«  A  Versailles,  leGmars  1702. 

(c  Monsieur  le  marquis  de  Bedmar,  j*ai  appris,  par  les  demi^res  leltres  que 
j^ai  revues  de  Barcelone,  que  le  Roi  mon  petit-fils  avoit  ordonnd  de  £aire  les* 
expeditions  n^cessaircs  pour  Tex^cutiott  du  projet  que  je  lui  ai  envoys  pour 
dtablir  la  r^le  dans  Ic  gouvemement  des  Pays-Bas.  Je  nc  doute  pas  que  les 
ordres  n^ssaires  pour  cet  effet  ne  vous  soient  bient6t  envoys  sign^s  du 
roi  d^Espagne.  Comme  ils  pourroient  ccpendant  recevoir  encore  quelque 
retardement  causd  par  le  grand  nombre  d'autres  affaires  k  terminer  avant  son 
ombarquoment  pour  Tltalie,  je  crois  que  ces  d^ais  ne  doivent  en  apporter 
aucun  au  payemcnt  du  eomle  dc  Bergeyck,  dont  les  soins,  le  z^e  et  la  capa- 
city sont  trte  utiles  au  service  du  roi  catholique.  Aussi  je  vous  6^ris  en  son 
nom,  et  me  fiaisant  fort  de  son  consentement,  que  vous  devcz  faire  payor  les 
appointements  qui  lui  sont  affect^s  suivant  cc  projet,  en  quality  de  ministre 
de  la  guerre  et  de  contrdleur  g^n^ral  des  finances,  ^  raison  de  cinquante 
mille  florins  par  an,  ^  commencer  du  premier  jour  de  rann(5e  courante,  de 
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guerre,  nomm^  secretaire  du  conseil  du  Roi,  sur  ce 
que  celui-ci  pr^tendait  que  les  patentes,  litres,  com- 
missions, ordres,  licences  qui  jusque-li  avaient  ^t^ 
exp^di^s  dans  son  office,  continuassent  de  T^tre,  le 
roi  de  France,  k  qui  la  cour  de  Madrid  en  avait 
rerais  la  decision,  se  prononfa  en  faveur  du  surin- 
tendant-ministre  K 

Tn6me  que  si  Ics  oi  dres  que  vous  reccvrez  bieot6l  d'Espagnc  sur  ce  sujet 
^loicnt  d^j^  arrives. . .  » 

Lc  mdme  jour  Louis  XIV  ^rivait  &  Bergeyck  : 

«  Jc  suis  si  satisfait  du  z^le  que  vous  t^moignez  en  toutes  occasions  pour 
le  service  du  Roi  mon  petit>fils  et  de  i'applicalion  utile  que  vous  donnez  au 
bien  de  ses  affaires  dans  les  Pays-Bas,  que  je  n'ai  pas  voulu  attendre  que 
ses  ordres  fussent  arrives  pour  vous  faire  payer  des  appointements  dont  vous 
devcz  jouir,  etc.  »  (Arch,  des  affaires  ^trang^res,  ^  Paris  :  reg.  Pays-Bas; 
i70i,  Sufplimeiit,) 

*  Torcy  le  fit  savoir  k  Bedmar  par  la  lettre  suivante,  daU^e  de  Marly,  le 
29  mars  1703  : 

«  Monsieur,  le  roi  a  examine  la  contestation  qui  est  entre  M.  le  comte 

■ 

de  Bergeyck  et  don  Josoph  d'Arc^  pour  Texp^dition  des  patentes  el  des 
commissions  qui  rcgardent  la  guerre,  dont  le  roi  d'Espagne  avoit  remis  la 
decision  ^  Sa  Majesty. 

a  EUe  a  jug^  que  la  pretention  du  premier  ^toit  juste  et  que,  comme  elle 
est  fond^  sur  les  articles  27  et  29  du  nouveau  r^glement,  les  altcintes  que 
Ton  y  donneroit  remcttroient  les  affaires  dans  leur  premi6re  confusion,  et 
c'est  pour  T^viter  que  Ton  a  donn^  par  ce  r^glement  toutes  les  fonclions  de 
la  charge  de  secretaire  d'£tat  et  de  guerre  k  M.  le  comte  de  Bergeyck.  On  ne 
lui  a  donne  cinquante  mille  florins  d^appointements  que  pour  le  mettre  en 
6tat  d*entretenir  les  commis  neccssaires  pour  Cairo  gratuitement  les  expedi- 
tions ;  et  Sa  Majeste  croitque  les  fonctions  de  cet  emploi,  separees  entre  deux 
ministres  de  different  caractere,  produiroicnt  tons  les  jours  de  nouveaux 
desordres.  Elle  en  a  ecrit  dans  ce  sens  li  M.  lc  cardinal  d*Estrees,  afin  qu*:l 
informe  le  roi  d*£spagne  de  ce  qu*elle  pensesur  cesujet.elelle  m*a  ordonne 
de  recrire  aussi  k  Yotre  Excellence,  afin  qu*elle  tienne  des  k  present  la  main 
k  Texecution  du  nouveau  decret  k  cet  egard.  Votre  Excellence  sait  que  Ton  a 
pretendu  dedommagcr  don  Joseph  d*Arce  de  la  charge  de  secretaire  d'£tat 
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La  centralisation  du  pouvoir  ^tait  le  but  ou  tendait 
Bergeyck  avec  les  ministres  fran^ais  dont  il  parta- 
geait  les  principes :  un  r^glement  fait,  quelque  temps 
apr^  \  pour  les  gouverneurs  des  provinces  en  fournit 
une  nouvelle  preuve.  Plusieurs  de  ces  gouverneurs* 
avaient  la  nomination  des  magistrats  de  certaines 
villes  et  la  collation  de  chaises  militaires  et  de  police. 
Philippe  V  les  priva  de  ces  prerogatives,  qu'il  r^unit  i 
celles  du  gouvemeur  g^n^ral,  leur  iaissant  seulement 
la  presentation  des  charges  et  emplois  qu'ils  etaient  en 
possession  de  conf^rer.  II  est  vrai  qu'il  les  d^dom- 
magea  en  leur  attribuant  des  appointements  conside- 
rables* :  c'etait  une  liberalite  qui  ne  grevait  pas  beau- 
coup  son  tr^sor,  car  il  mit  k  la  chaise  des  etats  des 
provinces,  sans  leur  en  avoir  demands  leur  avis,  la 
moitie  de  la  somme  que  les  gouverneurs  devaient  rece- 
voir  annuellement. 

et  de  guerre  qa*il  avoit,  en  lui  donnant,  par  le  nouveau  r^lement,  celle  de 
secretaire  du  conseil  royal,  avec  dix  mille  florins  d^appointements.  »  (Arcb. 
des  affaires  ^trang^res,  li  Paris  :  reg.  Pays-Bos,  i703et  1704,  Suppl^fment,) 

^  Le  30  d^^mbre  1703.  (Ordonnances  des  Pays-Bos  autrichiens,  1. 1, 
p.  470.) 

*  n  y  avait  des  gouverneurs  dans  les  provinces  de  Limbourg,  de  Luxem- 
bourg, de  Gueldre,  de  Hainaut,  de  Namur,  et  de  plus  des  gouverneurs  par- 
ticuliers  pour  les  citadelles  d*Anvers  et  de  Gand  et  la  ville  de  Bruxelles. 

>  Vingt-quatre  mille  florins.  Le  m^me  traitement  6tait  attribu^  aux  gou- 
verneurs des  ch&teaux  d'Anvers  et  de  Gand  el  au  gouvemeur  de  Bruxelles. 
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Combinaisons  financi^res  pour  accroltre  les  ressources  da  tr^or.  —  Phi- 
lippe V  r^onit  k  son  domaiite  et  ensaiteafferme  ^  L^n  Pajot  le  service 
des  postes  qui  ^tait,  depuis  le  xvi*  si6cle,  dans  les  mains  de  la 
maison  de  Tassis.  —  £tablissement  de  nonvcaux  tarifs.  —  Restrictions 
mises  an  transport  des  lettres  par  les  messagers  des  villes.  —  Les 
domaines  et  les  droits  d^entr^  et  de  sortie  sont  aussi  donn^  en  forme . 
—  U  en  est  de  m6me  des  imp^ts  de  la  Flandre,  malgr^  les  repr^enta- 
tions  de  la  province.  —  Tentative  de  Bedmar  ponr  introduire  cette 
innovation  en  Brabant.  —  Elle  ^hone  par  la  r^istance  des  6tats.  — 
Mesures  fisoalcs  applique  sp6cialement  ^  la  Flandre  :  vente  au  profit 
du  Roi  des  offices  de  receveurs  des  tallies ;  autorisation  aux  chefs-coU^es 
d*augmenter  les  sommes  k  r^artir  sur  les  communes  pour  les  d^penses 
de  la  guerre;  attribution  au  Roi  du  droit  de  disposer,  pour  les  vendre, 
des  offices  de  francs-bdtonniers;  exposition  en  vente  des  justices  des 
villages  et  crfotion  de  vierschares  dans  le  Franc  de  Bruges.  —  Les  6tats 
de  Brabant  ayant,  pour  acquitter  leurs  dettes,  vol^  rdiablissement  d*un 
droit  de  timbre,  Bedmar  ^tend  k  toutes  les  provinces  la  perception  de 
cet  impdt.  —  Bi^lamations  des  dtats  de  Hainautetde  Flandre.  —  £dit 
qui  supprime  tons  les  notaires  existants  et  en  dtablit  d'autres  k  litre 
d'office  royal  et  h^rMitaire.  -*  Representations  des  ^tats  au  svyet  de 
cette  mesure.  —  Bedmar  et  Bergeyck  n*en  tiennent  aucun  compte ;  lis 
ne  songent  qu*k  yendre,  au  plus  haul  prix  possible,  les  charges  qui 
viennent  d*dtre  cr^es* 

Ce  fut  STir  le  service  des  postes  qu'en  vue  d'accroitre 
les  ressources  du  tr&or,  les  ministres  fran^ais  envoyfe 
k  Bruxelles  port^rent  tout  d'abord  leur  attention. 

Depuis  le  commencement  du  xvi®  si^cle,  la  maison 
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de  Tassis  ^tait  en  possession  d'administrer  les  postes  des 
Pays-Bas. 

Francois  de  Tassis  en  avait  616  nomm^  «  chef  et 
«  maitre  g^n^ral  »  par  Maximilien  P'. 

Apres  son  dec^s,  en  1518,  il  eut  pour  successeur 
Baptiste  de  Tassis,  son  neveu,  en  vertu  de  lettres 
patentes  du  roi  Charles  et  de  la  reine  Jeanne,  sa  m6re, 
donn^es  k  Barcelone  le  28  aoAt  de  cette  annde,  et  qui 
devaient  recevoir  leur  execution  dans  tons  les  jfitats 
places  sous  leur  sceptred 

Le  SaoAt  1536  Charles-Quint,  ayant  dgard  au  grand 

^Age  de  Baptiste  de  Tassis  et  k  ses  «  bons,  longs  et 

«  loyaux  services  »,  autorisa  Francisque  de  Tassis,  son 

fils,  k  exercer  ses  fonctions,  tant  qu'il  vivrait,  avec 

pouvoir  de  le  remplacer  apr6s  sa  mort*. 

Le  m^me  monarque,  par  des  lettres  du  31  d^cembre 
1543,  commit  k  1  etat  de  chef  et  maitre  g^ndral  de  ses 
postes  Leonard  de  Tassis,  fr^re  de  Francisque,  qui 
venait  de  d^c^der^. 

L'investiture  du  g^n^ralat  des  postes  des  Pays-Bas 
continua  ainsi,  de  vie  en  vie,  dans  la  famille  de  Tassis, 
jusqu'&  la  mort  du  comte  Lamoral-Claude-Francois, 
arrivde  en  1676, 

Charles  II,  le  25  octobre  de  cette  ann^e,  le  confera 

*  Elles  sont  dans  un  factum  pour  la  maison  de  Tassis  imprim^  vers 
i706,  sous  le  litre  de  Responsum  juris  doctomm  el  professorum  stricli 
collegii  facuUatum  juris  utriusque  almas  universitatis  Lovaniensis,  etc., 
22  feuillets  in-fol.  non  chiffr^s. 

•  Responsum  juris^  etc. 

'  Ces  lettres  se  trouvent,  p.  5,  dans  Succincta  narralio  de  poslarum 
regiarum  constitutione  in  Belgio  Hispanico,  etc.,  in-fol.  de  26  pages, 
imprim^vers  1709.. 
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au  comte  Eugene- Alexandre  de  la  Tour  et  Tassis,  fils 
de  Lamoral,  mais  k  la  condition  qu'il  verserait  au 
tr&or  royal  la  somme  de  cent  cinquante  mille  flo- 


rins V 


A  cette  ^poque  les  besoins  de  Ufitat  ^taient  grands  : 
le  comte  Eugene- Alexandre  offrit  au  Roi  de  payer  cent 
mille  florins  de  plus,  s'il  voulait  lui  accorder  la  conti- 
nuation de  la  charge  de  g^n^ral  des  postes  des  Pays- 
Bas  a  pour  une  vie  apr6s  la  sienne,  en  faveur  de  ses 
<c  enfants  n^s  ou  k  naitre,  ou  de  tel  autre  son  succes- 
o:  seur  qu'il  nommerait  par  testament  ».  Charles  II 
accepta  cette  oflfre  et  fit  en  consequence  exp^dier  des 
lettres  patentes  qu'il  signa  le  19  f^vrier  1681 .  Le  mSme 
jour  il  ^rigea  en  principaut^  la  terre  de  Braine-le- 
Chftteau  appartenant  k  Eugene-Alexandre^.  Les  cent 
mille  florins  que  le  nouveau  prince  paya  furent  versus 
dans  la  caisse  de  I'arm^e  ^. 

Non  content  d'avoir  assurd  k  celui  qui  hdriterait  de 
son  nom  et  de  son  titre  le  g^n^ralat  des  postes,  Eugene- 
Alexandre  soUicita  Textension  de  cette  grkce  k  deux 
vies  apr^s  la  sienne  :  elle  lui  fut  octroy^e  par  des  lettres 
patentes  du  5  novembre  1686,  moyennant  une  nou- 
velle  finance  de  cent  mille  florins  que,  cette  fois, 
Charles  II  appliqua  aux  besoins  de  sa  chambre  et  k  ses 
d^penses  secretes  \  Eugene- Alexandre  avcdt  6t6  Aey6, 

*  Responsum  juris,  etc.  —  Succincta  narration  etc.,  pp.  7-10. 

«  Nobiliaire  des  Pays-Bos,  2«  parlie,  p.  509. 

®  Responsum  juris,  etc.  —  Succincta  narratio,  etc.,  pp.  iO-43. 

^  «  ...  Que  mandd  Su  Magestad  aplicar&  sn  real  c&mara  y  ^  sus  reales 
gastos  secretos...  »  (Responsum  juris,  etc.  —  Suceincla  narratio,  etc., 
pp.  13-46.) 
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dans  rintervalle,  k  la  dignity  de  prince  de  TEmpire'. 

C'est  ainsi  que  radministration  des  postes  des  Pays- 
Bas  se  trouvait  entre  les  mains  de  ce  prince,  k  I'av^ 
nement  de  Philippe  V. 

Le  revenu  qu'il  en  tirait  s'^levait  k  cent  quarante 
mille  florins  environ  S  et  paraissait  susceptible  d'ac- 
croissement  par  Tamdlioration  de  la  r^ie,  par  la 
suppression  de  franchises  abusives  du  port  des  lettres 
et  celle  des  messagers  qui  les  transportaient  d  une 
ville  aune  autre.  <c  C'est  une  chose  qui  crie  vengeance 
(c  —  mandait  le  marshal  de  Boufflers  au  marquis  de 
«  Torcy  —  que,  pour  une  somme  aussi  modique  que 
«  celle  qui  a  ^t^  pay^e  par  le  prince  de  Tassis,  un  par- 
cc  ticulier  jouisse  d'un  aussi  prodigieux  revenu'.  »  Des 
observations  furent  adress^es  k  ce  sujet  k  la  cour  de 
Madrid.  Philippe  V,  par  un  d^cret  dat^  de  Saragosse, 
le  19  septembre  1701,  r^solut  de  rdunir  le  revenu  des 
postes  k  son  domaine  et  de  les  donner  en  ferme.  Le 
8  novembre  le  grefBer  du  conseil  des  finances  signifia 
ce  d^cret  au  prince  de  Tassis,  en  le  pr^venant  que, 
selon  I'intention  du  Roi,  on  lui  rembourserait  les 
sommes  dont  il  justifierait  qu'il  avait  fait  le  versement 
dans  les  caisses  royales  ^.  On  ne  lui  remboursa  toute- 

*  En  4686,  par  Tenipereur  Leopold.  {Nobiliaire  d&s  Pays-Bos,  1.  c.) 

*  II  n'est  pas  sans  int^r^t  de  connettre  ce  que  produisait  chaqiie  bureau 
en  particulier;  en  voici  le  relev^,  tel  que  Boufflers  TenTOya  k  Torcy  le 
i«juilleti70i  :Bruxelle8,fl.  44,142;  Anvers, 44,445;  Ruremonde, 35,243; 
Gand,  4,343 ;  Luxembourg,  2,624 ;  Mens,  4,526 ;  Namur,  2,564 ;  Maestricbt, 
2,414;  Louvain,  922;  Bruges,  827.  Total :  fi.  444,630. 

'  Lettre  du  4*^  juillet  4T04«  (Arch,  des  affures  ^trang^res,  \  Paris  :  reg. 
PayS'Bas^mai-siptembre  4704.) 
^  Responsum  juris t  etc. 
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fois  que  les  cent  cinquante  mille  florins  compt^s  par 
lui  en  1676. 

Des  le  30  octobre  le  gouvernement  avait  contracts, 
pour  la  r^gie  des  postes  pendant  neuf  ann^s,  k  partir 
du  15  novembre,  avec  le  sieur  L^n  Pajot,  conseiller 
du  roi  tres  chretien  et  contrdleur  gdndral  des  postes 
de  France.  Le  sieur  Pajot  s'engageait  k  payer  annuel- 
lement  cent  quarante-cinq  mille  florins,  tant  que  sub- 
sisterait  le  transport  des  lettres  par  les  messagers  6ta- 
blis  dans  les  villes,  et  cent  soixante-quinze  mille  flo- 
rins du  jour  ou  il  serait  supprim^ ' . 

Un  nouveau  tarif  fut  immediatement  ^tabli  pour  les 
oflSces  des  postes  de  Bruxelles,  d'Anvers  et  de  Rure- 
monde'  :  c'^taieut  les  plus  importants  des  Pays-Bas;  ils 
produisaient  k  eux  seuls  les  six  septi^mes  de  la  recettc 
totale.  Le  gouvernement  prit  d  autres  mesures  encore, 
k  Tavantage  de  la  nouvelle  r^gie.  Une  ordonnance 
promulgu^e  sous  le  nom  du  Roi  d^fendit  aux  mes- 
sagers de  se  charger  de  lettres,  de  paquets  de  lettres 
et  de  papiers  autres  que  des  villes  et  pour  des  villes 
de  leur  ^tablissement;  elle  fit  aussi  defense  k  toutes 
personnes,  sans  distinction,  de  coUecter  des  lettres  ou 
d'en  faire  amas,  directement  ou  indirectement,  pour 
les  envoy er  hors  du  pays  par  la  poste,  par  des  messa- 
gers k  cheval  ou  k  pied,  par  des  barques  ou  par  telle 
autre  voie  que  ce  pAt  6tre,  comme  aussi  d'apporter  des 
lettres  de  F^tranger  dans  Tint^rieur  :  les  contreve- 
nants  k  cette  disposition  ne  s'exposaient  k  rien  moins 

*  Arcb.  des  afi&ircs  ^trang^res,  k  Paris  :  reg.  Pays-Bas,  1701,  SuppL 

*  D4cret  du  marquis  de  Bedmar  du  i*'  novembre  4701.  {Ordoimances  des 
PayS'Bas  auirichiens^  1. 1,  p.  M.) 

5 
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qu'A  6tre  mis  k  la  torture  et  questiou  extraordinaire  ^ 
Une  seconde  ordonnancc  statua  que  les  messagers  ne 
pourraient  avoir  qu  une  boite,  laquelle  devrait  6tre 
expos^e  k  la  maison  oil  ils  logeaient  et  indiquer  seu- 
lement  le  nom  de  la  ville  pour  laquelle  ils  ^taient  6ta- 
Wis;  ces  messagers  avaient  pris  I'habitude  d'avoir 
plusieurs  boites  et  d'inscrire  sur  ehacune  d  elles  le 
nom  d'une  ville  difKrente,  afin  de  s'attirer  les  lettres. 
€  est  du  moins  ce  qui  est  dit  dans  le  pr^ambule  de 
lordonnance,  et  Ton  y  lit  aussi  qu'il  eUA  6t4  au  pouvoir 
du  Roi  d'interdire  k  d'autres  qu'i  ses  postes  de  rece- 
voir,  transporter  et  distribuer  des  lettres,  mais  que  Sa 
Majesty  voulait  bien  differer  encore  cette  interdiction  *. 
Les domaines,  comme  on  la  vu  plus  haut,  ^taient 
administr^s  par  la  chambre  des  comptes,  sous  Tauto- 
rit^  supdrieure  du  conseil  des  finances.  Le  comte  de 
Bergeyck  et  les  agents  francais  envoy^s  k  Bruxelles 
jugerent  qu'en  les  affermant,  avec  les  droits  d  entree 
et  de  sortie,  on  retirerait  des  uns  et  des  autres  beau- 
coup  plus  qu'ils  ne  rapportaient  en  r^gie.  La  chambre 
des  comptes  fit  des  representations  :  «  II  est  vraisem- 
<c  blable  —  ^crivit-elle  au  conseil  des  finances  —  que 
<c  Tadmodiation  ne  s'entreprendra  que  par  des  gens 
«  avides  au  gain,  juifs,  strangers  et  autres  gens  sem- 
<c  bl€d)les  qui,  suivant  leur  ordinaire,  sont^  associ^s, 
a  pour  trouver  argent,  avec  des  personnes  de  m6me 
«  calibre  demeurant  partout  ailleurs,  et  que  tons 
«  ensemble  ils  n'auront  d'autre  but  et  objel  que  de 

*  Ordonnance  du  8  mars  1703.  (Ordonnances  des  Pays-Bos  aiUrickiens^ 
I.  I,  p.  356) 
«  Ordonnance  du  17  avril  1704.  {Ihid,,  p.  502,) 
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«  s'enrichir  aux  depens  du  prince  et  de  ses  pauvres  et 
«  fideles  vassaux,  sans  que  I'honneur  ou  la  conscience 
c<  les  emp^chera  de  chercher  tons  moyens,  soit  directs 
«  ou  indirects,  permis  ou  non  permis,  pour  assouvir 
«  leur  avarice  ^  »  Le  marquis  de  Bedmar  passa  outre* 
L'adjudication  de  la  ferme  6prouva  toutefois  du  retard, 
a  cause  de  Tincertitude  de  la  situation  politique  et  de 
Tobligation  que,  en  cas  de  guerre,  le  Roi  contractait 
d'indemniser  le  fermier  des  pertes  que  celui-ci  aurait 
essuy^es*  :  mais  elle  fut  faite  enfin,  pour  six  ans,  k 
partir  du  !«' Janvier  1702,  au  sieur  Claude  Accault, 
conseiller  et  secr^ire  du  roi  de  France,  et  k  ses  asso- 
ci^,  au  prix  annuel  de  dix-neuf  cent  mille  florins '. 
Nous  n'avons  pu  verifier  ce  que  ces  deux  branches  des 
revenus  royaux  avaient  rapports  auparavant :  mais  il 
est  certain  que  Top^ration  qui  venait  de  s'accomplir 
fiit  tr6s  avantageuse  au  tr^sor. 

Dans  la  Flandre,  le  Brabant,  le  Hainaut,  les  ^tats 
percevaient  des  impdts  sur  les  quatre  esp^ces  de  con- 
sommation,  c'est-i-dire  sur  les  vins,  les  bi^res,  Tabat- 
tage  du  b^tail  et  le  moulage  des  grains ;  en  Hainaut 
et  en  Flandre  diverses  impositions,  d'une  moindre 
importance  et  d'un  caractdre  local,  y  avaient  6t6  ajou- 
t^es;  tons  ensemble  formaient  ce  qu'on  appelait  les 
moyens  couranls  de  la  province.  Ces  impdts  avaient  6t6 
octroy^s  aux  ^tats,  pour  servir  k  payer  les  int^rSts  et 
rembourser  les  capitaux  de  sommes  empruntdes  par 

*  Lcttredu  30  juin  1704.  {Ordo7manees  de^  Pays-Bos  autrichienSy  1. 1, 
p.  68,  note  i.) 

•  Une  Visite  aux  Archives  et  li  la  BiblioifUque  royales  de  Munich,,]}.  69. 
'  Lettres  patentcs  du  24  novembre  1701.  (Ordonnances  des  Pays-Bas 

autrichiefis,  t.  I,  p.  68.) 
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eux  afin  de  fournir  k  leurs  princes,  dans  des  occasions 
extraordinaires,  les  subsides  que  ceux-ci  leur  avaient 
demandes  :  les  ^tats  administraient  directement  les 
uns;  ils  affermaient  la  perception  des  autres,  mais 
pour  un  terme  tres  court,  comme  de  six  mois  ou  d  un 
an.  Les  moyens  courants  ne  donnaient  pas  tout  ce 
qu'ils  auraient  pu  donner,  et  les  fermiers,  ainsi  que 
les  receveurs,  ne  remplissaient  pas  toujours  avec 
ponctualitd  leurs  obligations^  :  Tadministration  des 
etats  ^tait  peu  severe ;  on  aurait  meme  6t6  en  droit  de 
lui  reprocher  trop  de  tolerance  pour  les  abus. 

Bei'geyck  ne  doutait  point  qu  on  n  obtint  une  aug- 
mentation considerable  du  produit  de  ces  imp6ts,  si  on 
les  mettait  en  ferme  pour  six  ou  au  moins  pour  trois 
annees,  et  si  Ton  introduisait,  dans  les  dispositions  qui 
en  determinaient  le  recouvrement,  des  modifications 
propres  k  prevenir  ou  k  r^primer  les  fraudes.  Le  gou- 
vernement  y  etait  int^resse  :  car  plus  les  sommes  que 
produiraient  les  moyens  courants  exc6deraient  les 
charges  auxquelles  ils  etaient  affect^s,  et  plus  il  pour- 
rait  exiger  des  provinces. 

Le  l®*"  avril  4701  le  marquis  de  Bedmar  ^crivit  aux 
dtats  de  Flandre  que,  «  comme  il  ^tait  du  service  du 

*  On  lit,  dans  une  letlre  du  marquis  de  Bedmar  aux  dtats  de  Flandre,  du 
28  avril  1701,  que  «  la  plupart  des  fermiers  paniculiers  des  moyens  cou- 
c(  rants,  sp6cialement  dans  le  district  de  Gand,  qui  recevait  le  plus  gros 
«  desdits  moyens,  etaient  encore  redevables  d*une  grande  partie  de  leurs 
a  fcrmes  de  Tannde  1700,  m6me  avec  apparence  d*une  fort  grosse  remise; 
«  que  les  m^mes  fermiers  et  d*autres  aussi  insolvents  avaient  pris  la  plupart 
«  des  fermes  pour  Tann^  1701,  et  que  les  fermiers  des  districts  de  Bruges 
«  et  du  Franc  n'dtaicnt  pas  de  meilleure  condition.  »  (Reg.  aux  resolutions 
des  etats  de  Flandre  du  11  mars  au  30  juin  1701 ,  fol.  79.) 
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c<  Roi  et  bien  de  la  province  de  faire  valoir  les  droits 
«  nomm^s  ks  moyens  courants,  afin  que  Vexcressence 
«  de  ces  moyens  par-dessus  les  rentes  et  chaises  ordi- 
«  naires  pAt  soulager  le  plat  pays  et  mod^rer  les  envois 
«  pour  le  payement  du  subside,  et  que  le  veritable 
«  moyen  pour  cela  dtait  de  les  donner  en  une  ferme 
cc  g^n^rale  pour  trois  ou  six  ann^es,  »  il  d^sirait  qu'ils 
examinassent  les  avantages  et  les  inconv^nients  de 
cette  mesure^  Les  ^tats,  apr6s  en  avoir •d^lib^r^,  n'y 
virent  que  des  inconvdnients,  et  ils  les  expos6rent 
longuement  au  commandant  g^n^ral,  en  exprimant 
Tespoir  qu'il  reconnaitrait  lui-m^me  que  I'id^e  mise 
en  avant  avait  pour  but  unique  «  Fint^rfit  d'un  fermier 
«  et  la  mine  et  une  confusion  dans  toute  la  province* » . 
Bedmar  insista'.  L'afFaire  ayant  ^t^  renvoy^e  aux  chA- 
tellenies  et  villes  subalternes,  il  se  trouva  qu'il  y  eut 
partage  d'opinions  entre  elles;  les  ddput^s  des  eccld- 
siastiques  et  membres,  qui  constituaient  la  represen- 
tation permanente  de  la  province,  en  conclurent  que 
la  proposition  du  gouvernement  ^tait  rejet^e  *.  Tel  ne 
fut  pas  le  sentiment  des  ministres,  et  Bedmar  notifia 
aux  etats  «  qu'en  cas  d'^alit^  d'avis,  le  r^sultat  se 
«  devait  former  pour  Faffirmative  de  la  proposition 
<c  qui  avait  616  faite ;  que  partant  il  les  chai^eait,  au 
«  nom  du  Roi,  de  conclure  ledit  r^sultat  en  cette  con- 
«  formite  pour  la  ferme  g^n^rale,  comme  aussi  dans 

*  Reg.  anx  r^olulions  des  ^tats  de  Flandre  du  44  mars  an  30  juin  4704, 
fol.30. 

*  I^eltre  du  44  avril  4704 .  (Ibid.,  fol.  48  v«.) 
3  Lettre  du  28  avril  4704.  (Ibid.,  fol.  79.) 

*  Lettre  des  d^put^s  des  6lal8  au  marquis  de  Bedmar,  du  6  mai  4701. 
(/Wd.,  fol.91.) 
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«  la  suite  sur  toutes  les  propositions  qui  leur  seraient 
«c  faites  y>.  II  les  in  vita  en  meme  temps  k  lui  donner 
leur  avis  sur  les  ameliorations  k  apporter  aux  r6gle- 
ments  et  listes  d'aprfes  lesquels  les  moyens  courants 
se  percevaient,  de  mani^re  k  en  rendre  Fadjudication 
plus  productive  ^  L'affaire  soufTrit  encore  quelques  dif- 
ficttlt^s,  mais  enfin  les  ^tats  se  soumirent  k  tout  ee  que 
le  gouvernement  voulait :  les  reglements  en  vigueur 
furent  revus  dl  modifies ;  la  mise  en  ferme  fut  d^cid^e, 
et  on  fixa  la  dur^e  de  celle-ci  k  trois  ans  *.  EUe  fut 
adjug^e  au  prix  de  treize  cent  mille  florins  par  ann^e. 
Les  etats  n  avaient  pas  retire  des  moyens  courants,  les 
ann^es  pr^c^dentes,  plus  de  sept  cent  mille  florins '. 

Bedmar,  ou  plut6t  Bergeyck,  ne  r^ussit  pas  aussi 
bien  en  Brabant. 

Depuis  pres  d  un  si^cle  les  ^tats  de  cette  province 
etaient  dans  Tusage  de  ne  voter  les  imp6ts  sur  les 
quatre  especes  de  consommation  que  pour  six  mois; 
par  consequent  la  petition  leur  en  devaitetre  faite  deux 
fois  chaque  ann^e.  Le  26  Janvier  17021  le  chancelier  du 

*  Lettre  du  9  mai  4701.  (Reg.  aux  resolutions  des  dtats  de  Flandre  du 
ii  mars  au  30  juin4704,  fol.  95  v«.) 

*  D^cret  du  48  fi^vrier  4702.  {Ordonfiances  des  Pays-Bas  autrichunsy 
I.  I,  pp.  449-477.) 

'  II  y  a,  aux  Archives  du  royaumc,  un  manuscril  du  vicomte  de  Vlieringhe. 
Tun  des  intendants  de  Flandre  k  cette  ^poque;  il  est  intitule  :  £tathistorique 
du  gouvernement  des  Pays-Bas^  depuis  4  672  jusqu'li  la  direction  des  d^utez 
des  Provinces 'Unies.  On  y  lit,  fol.  46  :  «  Je  puis  asseurer  que»  pendant 
:<  vingl  ann^es  que  j'ai  vu  los  comptes  des  moyens  courants  jusques  k  Tai) 
«  4702,  lesimp6ts,  quise  donnoicnt  k  ferme  en  detail,  n'ont  jamais  rendu 
«  sept  cent  mille  florins,  et  que,  Tan  4702,  4703,  4704,  4705  et  4706,  ils 
«  ont  montd,  cstant  donnez  en  fcrme  g^ndrale,  k  la  somme  d'environ  treizo 
«  cent  mille  florins,  et  seroient  augmentez  sans  la  derni^re  revolution,  w 
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duch^,  au  nom  du  gouvemement,  leur  en  demanda 
la  continuatioo  pour  six  ou  |K)ur  trois  ans,  afin  qu'on 
les  put  mettre  en  f^me,  eomme  on  ^tait  en  train  de 
le  faire  en  Flandre ;  il  leur  repr^senta  que  par  cette 
mesure  le  produit  en  serait  plus  que  double ;  que  le 
payement  des  subsides  deviendrait  ainsi  beaucoup  plus 
facile,  et  que  par  suite  les  contributions  levees  sur  les 
maisons  et  les  terres  pourraient  ^tre  r^duites. 

Cette  prerogative  de  voter  les  impdts  tons  les  six 
mois  €taii  ch^re  aux  Brabancons;  ils  y  trouvcuent  une 
pr^cieuse  garantie  contre  les  empi^tements  du  pou- 
voir.  Les  ecel^siastiques  et  les  nobles,  formant  les  deux 
premiers  ordres  des  ^tats  et  dont  le  vote  prec^dait 
toujours  celui  de  T^tat  tiers,  se  born^rent  h  declarer, 
sur  la  proposition  du  chancelier,  que,  lorsqii'ils  en 
seraient  requis,  ils  consentiraient  volontiers,  selon  la 
ooutume,  k  la  lev^e  des  impdts  pour  six  mois.  Cette 
declaration  ayant  ^t^  port^e  k  la  connaissance  du  mar- 
quis de  Bedmar,  il  ordonna  que  les  6tats  fussent  con- 
voqu^s  extraordinairement,  et,  dans  cette  assemblde, 
qui  se  tint  le  7  mars,  il  leur  fit  reit^rer  sa  demande. 
L'oi^ane  du  gouvernement  ne  leur  laissa  pas  ignorer 
la  surprise  qu'avait  causae  au  commandant  gdn^ral  la 
resolution  des  ecclesiastiques  et  des  nobles ;  il  insista 
aupr^  d'eux  sur  Tavantage  que  la  province  retirerait 
de  la  mise  en  ferme  des  impdts  :  afin  de  les  convaincre, 
il  les  assura  que  des  personnes  de  toute  solvability 
etaient  prates  k  ofirir  jusqu'A  huit  cent  mille  florins 
par  an  pour  une  ferme  de  trois  anuses,  et  un  million 
si  elle  etait  dtendue  a  six  ann^es,  tandis  que  la  regie 
ne  {NToduisait  annuellement  que  trois  cent  mille  flo- 
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rins.  Ces  ai^uments  ne  persuad^rent  pas  les  deux  pre- 
miers ordres,  qui  persist6rent  dans  leur  refus,  se  mon- 
trant  seulement  disposes  k  prendre  des  mesures 
d'ex^cution  propres  k  procurer  une  augmentation  du 
produit  des  imp6ts. 

On  se  fera  ais^ment  une  idde  du  m^contentement 
qui  se  manifesta  dans  les  regions  du  pouvoir ,  lorsqu'on 
y  recut  la  nouvelle  deliberation  des  eccldsiastiques  et 
des  nobles.  Le  14  avril  le  chancelier  les  assembla 
sp^cialement,  sur  Tinjonction  du  marquis  de  Bedmar, 
et  leur  dit  que  le  commandant  g^n^ral  ne  comprenait 
pas  leur  conduite  en  cette  occasion,  apr^squ'ils  avaient 
temoigne  tant  de  z61e  pour  le  service  du  Roi  airisi  que 
pour  le  bien  de  la  province,  et  tant  de  sagesse  dans 
leurs  resolutions ;  qu'il  ne  pouvait  Tattribuer  qu'i  un 
defaut  d'attention;  qu'il  se  confiait  qu'ayant  plus 
mftrement  consider^  Timportance  d'une  mesure  dont 
r^sulterait  un  accroissement  de  recettes  de  cinq  cent 
mille  florins  par  an,  sans  que  le  peuple  fut  chaise 
d'un  sou  de  plus  et  qu'aucun  changement  essentiel 
fut  apporte  aux  bases  de  la  perception  des  impdts,  ils 
reconnaitraient  Terreur  commise  par  eux  en  ne  con- 
courant  pas  avec  plaisir  k  ce  qui  leur  avait  ete  pro- 
pose; que,  s'ils  negligeaient  un  profit  aussi  conside- 
rable et  qui  devait  tourner  au  soulagement  de  tons  les 
habitants  de  la  province,  ils  encourraient  une  grave 
responsabilite,  non  seulement  envers  le  souverain, 
mais  encore  envers  le  public.  Le  chancelier  ajouta 
que  le  marquis  de  Bedmar  ne  pourrait  pas  se  dispenser 
de  donner  part  au  Roi  de  leur  refus,  et  que  tout  le 
monde  jugerait  qu'il  ne  convenait  plus  de  laisser  la 
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direction  des  moyens  et  dealers  publics  k  des  hommes 
qui  en  rendaient  un  si  mauvais  compte,  aimant  mieux 
charger  les  contribuables  que  de  souscrire  k  une  sim- 
ple formality,  telle  qu'^tait  celle  de  consentir  les 
imp6ts  pour  six  ou  pour  trois  ans,  au  lieu  de  six  mois. 

Les  eccl^iastiques  et  les  nobles,  en  ayant  d^lib^r^ 
le  mSme  jour,  ne  voulurent,  cette  fois  encore,  voter 
les  impdts  que  pour  six  mois  :  mais  ils  dirent  que,  si 
des  sfkretds  leur  ^taient  donn^es  pour  Taccomplisse- 
ment  de  certaines  conditions  sp^cifides  dans  la  resolu- 
tion remise  par  eux  au  chancelier,  ils  agr^eraient  que 
les  imp6ts  fussent  mis  en  ferme  pour  trois  ann^es : 
entre  ces  conditions  ^taient  celles  que  le  gouverne- 
ment  continuerait  de  demander,  tons  les  six  mois, 
leur  consentement;  que,  si  les  ^tats  ne  Taccordaient 
pas,  la  ferme  cesserait  ipso  facto;  que  tout  ce  que  la 
ferme  produirait  au  deli  de  trois  cent  mille  florins 
serait  impute  en  diminution  du  subside  ^ 

Ces  conditions  n'^taient  pas  de  nature  k  plaire  au 
gouvernement,  car  elles  le  frustraient  des  avantages 
qu'il  s'^tait  promis  de  la  mise  en  ferme  des  impdts,  et 
elles  devaient  aussi  Eloigner  plus  d'une  personne  qui 
aurait  6t&  disposde  k  se  rendre  adjudicataire ;  il  les 
accepta  n^anmoins.  Les  chefs- villes  y  ayant  depuis 
adh^r^,  le  marquis  de  Bedmar,  le  12  juin,  fit  expddier 
aux  etats  un  acte  d'acceptation  absolue.  Les  impdts 
furent  exposes  publiquement  en  ferme  le  19,  le  20  et 
le  21  du  m6me  mois  :  au  lieu  des  huit  cent  mille  florins 

*  Le  subside  accord^  chaque  annde  par  les  ^ts  6tait  ordinairement  de 
donze  cent  mille  florins. 
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dont  il  avait  ^t^  question,  on  ofirit,  au  plus  haut,  la 
moiti^  de  cette  somme  ^  Ce  n'^tait  gu^re  la  peine  d6s 
lors  de  changer  le  systeme  en  vigueur,  et  Ton  songea 
seulement  k  Tam^liorer,  de  mani^re  k  lui  faire  pro- 
duire  davantage.  Dans  cette  vue  le  gouvemement, 
d'accord  avec  les  ^tats,  promulgua  une  ordonnance 
qui  modifiait  en  plusieurs  points  celles  de  1601  et  de 
1643  d  apres  lesquelles  la  perception  des  impdts  avait 
eu  lieu  jusque-li,  et  contenait  quelques  articles  nou- 
veaux  reconnus  n^cessaires  pour  la  repression  des 
fraudes  *. 

Est-ce  la  resistance  qu'il  venait  de  rencontrer  de  la 
part  des  etats  de  Brabant,  et  le  mecompte  dont  elle 
avait  6t6  suivie,  qui  detourn^rent  Bergeyck  de  pro- 
voquer  la  mise  en  ferme  des  moyens  courants  du 
Hainaut?  Nous  Tignorons^.  Toujours  est-il  que  les  etats 


*  Rogistres  aux  rdsolutioDS  des  dtats  de  Brabant.  —  Reg.  PUces  relatives 
aux  aides  et  subsides  de  Brabant^  4698-1704,  aux  archives  de  Taudienee. — 
Rapport  surl*admiDistrationfinanci6re  des  (^lats  de  Brabant,  par  le  conseiller 
Leclercq,  2®  partie,  aux  archives  de  la  jointe  des  administrations  et  des 
affaires  des  subsides. 

*  Ordonnance  du  30juin  i702.  (Ordonnances  des  Pays-Bas  autricliiens^ 
t.  I,  p.  340.) 

3  En  annon^ant,  lo  10  f^vrier  4702,  k  Torcy,  que  les  ^tats  de  Flandre 
venaicnt  de  consentir  la  mise  en  fcrmo  des  moyens  courants  de  leur  province 
pour  trois  ans,  Puys^gur  lui  disait :  «  On  offre  ddjk  de  cetle  ferme  plus  de 
«  douzeccnt  mille  florins,  et  M.  de  Bergeyck esp^re  qu'ellc  ira  bienkquatorze 
cc  ou  quinze  cent  mille  florins.  Voilk  pour  Ic  roi  d'Espagne  un  revenant-bon 
«  dc  huit  k  neuf  cent  mille  florins  tous  les  ans,  sans  que  cela  soit  k  charge 
«  au  peuple...  M.  de  Bergeyck  propose  de  faire  faire  la  mfime  chose  k  mes- 
«  sieurs  les  dtats  de  Brabant,  oti  il  y  aura  bien  encore  quntre  ou  cinq  cent 
«  mille  florins  de  bon  pour  le  Roi.  Etisuite  on  fera  de  mime  pour  les  aulres 
«  provinces,  I* une  apris  V autre,  Le  revenant-bon  du  roi  d'Espagne  sur  les 
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de  Haisaut  n'eurent  pas  k  s  occuper  de  cette  question. 

L'organisation  politique  et  administrative  de  la 
Flandre  etait  telle  que,  dans  cette  grande  et  populeuse 
province,  le  gouvemement  exercait  une  influence, 
une  autorit^  plus  dtendue  que  dans  les  autres.  Aussi 
Bergeyck  la  choisit-il  de  pr^f^rence  pour  y  r^aliser  ses 
conceptions  financieres. 

Le  recouvrement  des  tallies,  au  plat  pays  de  Flan- 
dre, ^tait,  chaque  ann^e,  adjug^  k  celui  qui  ofirait  de 
Feffectuer  au  moindre  prix  ^ 

Sous  pr^texte  des  abus  et  des  pertes  qui  rdsultaient 
de  ce  syst^me,  le  marquis  de  Bedmar,  par  des  regie- 
ments  successifs  promulgu^s  pour  toutes  les  ch&telle- 
nies  et  metiers  de  la  province  *,  statua  qu'i  Tavenir 
les  receveurs  des  tailles  seraient  ^tablis  de  la  part  du 
Roi,  et  que  les  offices  de  recette  seraient  donnas  en 
engagere,  en  propri^t^,  en  h^r^dit^  et  mSme  k  titre 

cc  moyens  courants  des  provinces  pourra  aller  ^  deux  millions  de  florins.  » 
(Arch,  des  affaires  ^trang^res,  ^  Paris  :  reg.  Pays-Bas^  dMux  premiers  mois 
de  170S.) 

L*^v6nement  ne  justifia  pas  les  calculs  de  Bergeyck  et  de  Puys^gur. 

*  Art.  21  el  33  du  r^lement  du  30  juillet  i672.  (Placards  de  Flandre, 
Ht.  Ul,  p.  353.) 

*  Ordonnanees  du  10  seplembre  4702  pour  les  deux  villes  et  pays  d*Alost, 
du  SO  seplembre  1702  pour  le  Vieux-Bourg  de  Gand,  du  30  seplembre  1702 
pour  les  pays  de  Waes  et  de  Beveren,  du  2  octobre  1702  pour  le  pays  dc 
Tennonde,  du  4  octobre  1702  pour  la  chdtellenic  d*Audcnarde,  du  43  octobre 
1702  pour  la  cbatellenie  de  Courtrai,  du  16  octobre  1702  pour  le  Franc  de 
Bruges,  du  5  furrier  1703  pour  les  viDe  et  metier  d'Assenede,  du  5  fierier 
1704  pour  les  villeet  metier  de  Bouchauteet  la  seigneurie  deWaterdyck. 
(Ordonnanees  des  Pays-Bos  autrichiens,  1. 1,  pp.  273, 278, 283, 289,293, 
298,303, 343,  481,  et,  pour  les  traducUons,  pp.  720,  723,  727,  731,  734, 
738,  742,  757,  788.) 
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d'inKodation  \  Afin  que  la  concurrence  des  aspirants 
f  At  plus  grande,  il  d^clara  que  toutes  personnes  poiu*- 
raient  remplir  ces  offices,  les  hdteliers,  les  cabaretiers 
et  les  baillis  seuls  except^s;  que  ceux  k  qui  ils  se  con- 
fereraient  seraient  exempts  de  curatelles,  tutelles,  gar- 
des, logements  de  gens  de  guerre,  ainsi  que  de  charges 
et  obligations  personnelles,  et  qu'ils  pourraient  en 
disposer  comme  ils  Tentendraient.  La  vente  de  ces 
recettes  produisit  sept  cent  trente  mille  florins  envi- 
ron :  la  plupart  f urent  acquises  par  les  gens  de  loi  des 
villages  eux-m^mes ;  d  autres  le  f  urent  par  les  asseyeurs 
et  r^partiteurs  des  tallies;  d'autres  encore  par  des 
particuliers  *. 

Les  reglements  dont  nous  venous  de  parler  conte- 
naient,  sur  la  repartition  et  la  perception  des  sommes 
que  les  paroisses  ou  communes  devaient  payer,  tant 
pour  leur  quote-part  dans  les  subsides  accordds  par  la 
province  et  les  charges  particuli6res  de  la  ch^tellenie, 

^  Dans  Touvrage  que  nous  avons  cit6,  p.  70,  note  3,  le  yicomte  de  Vlie- 
ringhe  s^altachc  ^  justifier  cette  mesure  :  «  Bien  des  gens,  dit-ii,  s'^crient 
«  si  fort  contre  I'^tablissemcntdes  receveurs  h^r^ilaires  des  paroisses  par- 
«  ticulidres,  de  cinq,  six,  deux  ou  trois,  seJon  leur  importance  :  ce  qui  en 
«  soy  estoit  une  nouveautd.  Mais  ils  ne  consid^rent  pas  Tutilit^  qui  en  r^sulti*, 
c(  dont  la  premiere  est  que  le  Roi,  par  la  vente  de  ces  receptcs,  a  tousjours 
«  en  mains  une  caution  r6olle  qui  ne  pent  pas  lui  escbapper.  La  sec-onde 
c(  raison  est  qu*un  pareil  receveur,  n*e8tant  point  soumis  aux  magistratures 
«  des  villages,  n*en  exempte  pas  les  seigneurs,  curez,  baillifs  et  bourgmcs- 
«  tres,  mais  les  fait  tons  payer  Element,  suivant  I'imposition  qui  lui  est 
c<  mise  en  mains  par  le  subd^l<5gu^,apr^  avoir  cst^  arbitr^par  le  ministre, 
c<  qui  est  le  veritable  cavesson  deces  loix  subaltemes  qui,faisant  eux-m^mes 
«  rimposition  pour  trouver  la  somme  requise,  en  exemptoient  qui  bon  leur 
«  sembloit :  ce  qui  retomboit  sur  le  pauvre  peuple.  »  (Fol.  52.) 

'  Comptes  de  la  recelte  g^n^rale  des  finances  de  1702, 1703  et  4705. 
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que  pour  leurs  d^penses  internes,  des  dispositions  ten- 
dantes  k  assurer  a  la  fois  et  k  acc^ldrer  le  recouvre- 
ment  de  Timpdt.  II  y  fut  introduit,  k  la  faveur  des 
circonstances,  une  disposition  dont  le  gouvemement 
entendait  bien  tirer  parti :  elle  autorisait  les  chefs- 
collages  des  chMellenies  k  augmenter  les  repartitions 
qu'ils  feraient  sur  les  communes  de  leur  ressort,  de 
telle  somme  qu'ils  jugeraient  n^cessaire,  selon  leur 
discretion  et  T^tat  des  choses,  pour  subvenir  aux  d^- 
penses  impr^vues  que  la  guerre  pourrait  occasionner. 
Afin  de  mieux  tenir  sous  sa  d^pendance  toutes  ces 
administrations^  le  gouvernement  ^tablit  aupr^s  de 
chacune  d'elles  un  commissaire,  sous  le  nom  de  sub- 
del^gu^,  avec  la  mission  de  veiller  k  lexecution-des 
regies  qui  venaient  d'etre  prescrites.  Ces  commissaires 
etaient  subordonn^s  k  deux  intendants  qui  avaient 
leur  residence,  Tun  k  Gand,  I'autre  k  Bruges  ^  La 
creation  d'intendances,  mesure  emprunt^e  k  I'admi- 
nistration  francaise,  ne  fut  pas  d'ailleurs  appliqu^e  k 
la  Flandre  seulement,  mais  il  fut  nomm^  des  inten- 
dants pour  toutes  les  provinces  *. 

^  Le  gouvememeDt  nomma  intendant  au  d^partement  de  Gand  Jacques- 
Henri  de  Croonendael,  vicomte  de  Ylieringhe,  et  au  d^partement  de  Bruges 
le  vicomte  de  Vooght. 

Les  subdd^^s  fiirent :  pour  la  chfttellenie  d*Alost,  Florent  de  la  Court ; 
pour  celle  d'Audenarde,  Pierre-Ernest  du  Chambge ;  pour  le  Franc  de  Bruges, 
Michel  Servati ;  pour  la  chdtellenie  de  Courtrai,  Marc  de  Fonseca;  pour  le 
Yieux-Bourg  de  Gand  et  le  m^ier  d^Assenede,  Jean-Baptiste  Lefebvre ;  pour 
le  pays  de  Termonde,  Joseph-Albert  du  Moncbeau ;  pour  le  pays  de  Waes, 
Antoine  de  Leemput. 

*  Dans  le  Brabant  et  la  seigneurie  de  Malines,  ce  fut  L^pold-Ignace-Fer- 
dinand  de  Riflart,  marquis  d*Ittre,  grand  bailli  du  Brabant  wallon ;  dans  le 
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Dans  la  Flandre,  la  vente  des  biens  meubles  et 
immeubles  8e  faisait  par  le  minist^re  de  francs  bd^ton- 
niers  {stockhoiiders)  qui  tenaient  leurs  commissions  des 
magistrats  des  villes,  des  ch&tellenies  et  des  villages, 
oil  bien  des  seigneurs,  lesquels  ^taient  en  possession 
d  en  disposer,  soit  en  vertu  de  concessions  obtenues  k 
litre  on^reuK  ou  autrement,  soit  d'apr^s  un  usage 
immemorial.  Encourage  par  le  succes  qu'il  avait  eu 
dans  Taffaire  des  recettes  des  tailles,  Bergeyck  imagina 
de  s'emparer  aussi  des  stockhouderschappen,  pour  les 
vendre  au  profit  du  Roi ;  il  prfeenta  au  marquis  de 
Bedmar  un  projet  d'^dit  r^dig^  dans  cette  vue.  Bedmar 
consults,  pour  la  forme,  le  conseil  royal.  Les  ministres 
qui  composaient  ce  conseil  lui  firent  observer  qu'avant 
de  donner  suite  au  projet  du  surintendant  g^n^ral  des 
finances,  il  conviendrait  d'examiner  les  titres  de  ceux 
qui  pr^tendaient  avoir  le  droit  d'^tablir  les  francs 
b^tonniers,  ou  au  moins  d'ins^rer  dans  T^it  une 
clause  g^n^rale  par  laquelle  leur  droit  serait  r^serv^, 
k  la  condition  qu'ils  produiraient  ces  titres,  dans  le 
d^lai  d  un  mois,  aux  fiscaux  de  la  province  ^  Bedmar, 

Hainaut,le  marquis  dcRoisin;  dans  le  Luxembourg,  Jean  Potter  Vander  Loo, 
coDseiller  et  commis  des  finances ;  dans  le  Limbourg  et  la  Gueldre,  Michel 
dc  Medina,  qui,  apr6s  la  prise  dc  ces  deux  provinces  par  les  alli^,  eut  Tin- 
tendance  de  Namur. 

*  «  ...  Estando  tod  as  las  villas  en  possession  de  exerzer  estas  funziones 
por  via  de  arrendadores  d  oficiales,  y  haviendo  iambi  en  muchos  senforos 
que  tienen  la  mesma  prerogativa,  pareze  que  combcndria  examinar  dntcs 
sus  tUulos,  Cl  quo  k  lo  menos  se  pusiese  una  clausula  general  reservativa  de 
sus  derechos,  con  advertencia  de  que  podrian  entregarlos  i  los  fiscales  de  la 
p.ovincia  deniro  de  un  mcs  despuc^s  dc  la  publicazion  de  este  progccto...  » 
(Consulto  du  27  aoftt  1703,  dans  les  archives  du  conseil  d'fitat ) 
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inspire  par  Bei^eyck,  leur  r^pondit  que  la  premiere 
attention  du  conseil  devait  6tre  de  r^integrer  le  Roi 
dans  ses  droits  r^liens ;  que  les  int^ress^s  ne  man- 
queraient  pas,  s'ils  avaient  des  titres,  de  les  presenter 
au  gouvemement,  et  qu  alors  on  pourrait  r^soudre 
selon  ce  qui  se  trouverait  conforme  a  la  justice  \ 
L'^dit  fut  promulgu^  tel  que  le  surintendant  g^n^ral 
I'avait  concu  *• 

A  peine  la  publication  en  avait-elle  ^t^  faite  que  des 
reclamations  s  ^ler^rent  de  tons  les  points  de  la  pro- 
vince. Les  etats  joignirent  leurs  d-marches  k  celles 
des  magistrats  des  villes  et  des  ch&tellenies,  afin  que 
cet  ^t,  qui  l^sait  tant  d'int^r^ts,  Mt  rapports ;  ils  n'y 
paryinrent,  comme  on  le  verra  plus  loin,  que  par  un 
sacrifice  p^cuniaire  assez  considerable. 

Ce  n'etait  pasl&  encore  toutce  que  Bergeyik  esp^rait 
tirer  de  la  Flandre,  et,  par  une  autre  ordonnance ',  les 
hautes  justices  des  villages  que  le  Roi  poss^dait  dans  le 
Franc  de  Bruges  furent  expos^es  en  vente  avec  les 
droits  et  prerogatives  qui  y  etaient  attaches.  Cette 
mesure  privait  le  college  du  Franc  de  la  jnridiction 
qu'il  avait  toujours  exercee  sur  ces  villages,  et  des 
emoluments  qui  en  provenaient ;  il  fit  en  sorte  qu'il 
ne  se  presentAt  pas  d'acquereurs.  Bergeyck,  pour  Ten 

^  (c  La  primera  atencion  del  consexo  dcve  ser  reyntegrar  al  Rey  en  sus 
regaUas,  y  el  interesado  que  crcerd  tener  algnn  tftulo  no  dejar4  de  acadir  y 
presentarle  al  conseio,  y  entODces  se  podr&  resolver  lo  qvc  se  hallarc  en 
jnsticia.  » (Apostille  sur  la  cousulte  du  27  aodt.) 

*  fidit  du  19  aoiil  1703.  {Ordannances  des  Pays-Bos  aulrichiens,  I.  f , 
p.  421.) 

»  Du  18  Janvier  1703.  (Ibid,,  p.  335.) 
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punir,  cr^a  vingt-trois  vierschaeres,  compos^es  cha- 
cune  d'un  bailli,  d  un  bourgmestre,  de  six  ^chevins 
et  d'lin  grcffier^  auxquelles  il  attribua  la  connaissance 
et  decision,  en  premiere  instance,  de  tons  les  proces 
et  difKrends  qui  s'intenteraient,  tant  en  matieres  cri- 
minelles  et  civiles  qu'au  fait  de  la  police,  en  la  meme 
forme  et  mani^re  que  le  college  du  Franc  en  avait 
connu  jusqu'alors ;  chacune  de  ces  vierschaeres  avait 
dans  son  ressort  deux,  trois  ou  quatre  villages,  selon 
leur  consistance  \  Les  boui^mestres  et  ^chevins  du 
Franc  comprirent  qu'ils  ne  gagneraient  rien  en  vou- 
lant  lutter  contre  le  surintendant  g^ndral  des  finances ; 
ils  entrerent  en  composition  avec  lui,  et,  moyennant 
une  somme  dont  nous  n'avons  pu  constater  le  chiffre, 
ils  obtinrent  la  revocation  des  deux  ordonnances  qui 
les  avaient  affectds  dans  leurs  prerogatives  et  dans 
leurs  int^r^ts  *. 

En  votant  les  subsides  qui  leur  furent  demandes,  au 
nom  du  Roi,  pour  Tannde  1702,  les  dtats  de  Brabant 
avaient  soUicit^  et  obtenu  du  commandant  general 
des  Pays-Bas  Tautorisation  de  percevoir,  pendant 
trois  ans,  un  droit  de  petit  seel  ou  de  timbre  sur  les 
dep^ches  de  justice,  les  actes  scabinaux  et  notariaux  et 
les  quittances  de  rentes  ^ :  dans  la  pensde  des  6tats,  le 
produit  de  ce  droit  devait  sp^cialement  servir,  d'une 
part,  k  acquitter  les  dettes  qu'ils  avaient  contract^es  k 
Toccasion  de  la  derni^re  guerre;  de  I'autre,  k  couvrir 

*  Ordonnance  et  d^ret  du  19  aotlt  1703.  {Ordonnances  des  Pays-Bos 
autrichiefiSj  1. 1,  pp.  428,  429.) 
«  Ordonnancedu20janvierl704.(/Wd.,p.  478.) 
3  Ordonnance  du  16  d^cembre  1702.  (Ibid.,  p.  321.) 
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les  frais  du  rdtablissement  des  fortifications  des  villes 
et  forts  de  la  province,  et  payer  diflE^rentes  ddpenses 
militaires  que  le  gouvernement  venait  de  mettre  k 
leur  chaise  ^ 

Soit  qu'il  y  eAt  song^  d^j&,  soit  que  Tinitiative  prise 
par  les  ^tats  de  Brabant  lui  en  eM  donn^  I'id^e,  M.  de 
Bergeyck  jugea  que  cet  impdt  du  timbre  pouvait  6tre 
pour  le  tr^sor  une  source  importante  de  revenu :  il 
fit  signer  par  le  marquis  de  Bedmar  une  ordonnance 
qui  en  ^tendait  la  perception  k  toutes  les  provinces 
des  Pays-Bas  *. 

II  n'avait  consults  pr^alablement  les  repr^sentants 
d'aucune  d'elles;  il  pensait  vi^aisemblablement,  comme 
le  g^n^ral  de  Puysdgur,  «  qu'il  ne  fallait  proposer 
«  aucune  chose  en  Belgique  quand  on  voulait  qu'elle 
<c  flit  faite,  mais  qu'il  fallait  I'ordonner  avec  fermet^ 
«  et  qu'elle  s'ex^cutait  * ».  Les  ^tats  de  Flandre  remon- 
trferent  au  conseil  du  Roi  que  les  pr^d^cesseurs  de 
Philippe  V  «  n'avaient  jamais  voulu,  pas  mdme  dans 
«  le  temps  des  n^cessit^s  les  plus  pressantes,  ^tfiblir 
«  aucunes  impositions  ou  droits  sur  la  province  sans 
«  consentement  et  aveu  de  la  g^ndralit^. » lis  lui  firent 
observer  qu'il  ^tait  inoui  que,  pour  avoir  6t6  consenti 
en  Brabant,  un  impdt  fftt  lev^  en  Flandre.  lis  le  sup- 
plierent,  par  ces  motifs,  «  de  les  excuser  du  papier 
«  scell^  *  » .  Les  6tats  de  Hainaut,  de  leur  cdt^,  rappe- 

*  R^olutions  des  eccl^siastiqueset  nobles  des  H,  45,  i6,  47,  20,  30  et 
34  d^cembre  4704.  (Reg.  aux  resolutions  des  tots  de  Brabant.) 

*  Ordonnance  du  46  Janvier  4703.  {Ordannances  des  Pays-Bas  autn- 
chi£HS,i.  I,  p.  328.) 

=»  Toy.  p.  33,  note 4. 

*  Ordannances  des  Pays-Bas  autrichiens,  1. 1,  p.  328,  note  4  • 
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16rent  au  marquis  de  Bedmar  «  qu'ik  avaient  toujours 
cc  eu,  pour  premiire  prerogative,  le  droit  de  mettre 
«  les  impositions  n^cessaires ;  que  c'^tait  en  renverser 
«  retablissement  que  d'^tablir  des  imp6ts  sans  leur 
«  accord  et  consentement  » .  Leur  conclusion  ^tait  la 
mSme  que  celle  des  6tats  de  Flandre  K  On  r^pondit  a 
ces  derniers  que  T^dit  du  papier  timbr^  devait  6tre 
execute  dans  toutes  les  provinces ;  que  d'ailleurs  il  ^tait 
g^n^ralement  en  usage  dans  les  j^tats  voisins  *.  Aux 
autres  il  fut  d^clar^  que  cet  6dit  n'dtait  pas  contraire 
k  leurs  «  pr^tendus  privileges  »,  et  qu'il  devait  avoir 
son  enti6re  execution  ^. 

Les  etats  de  Flandre  cherch6rent  alors  k  s'arranger 
avec  le  gouvernement,  tant  au  sujet  du  droit  de  petit 
seel  que  par  rapport  aux  francs  b&tonniers ;  ils  propo- 
s6rent  au  comte  de  Bei^eyck  de  verser  au  tresor  royal 
cinq  cent  mille  florins,  si  Ton  voulait  c^der  k  la  pro- 
vince, en  pleine  propriety,  le  droit  de  petit  seel,  et 
restituer  aux  villes,  ch^tellenies  et  seigneurs  particu- 
liers  la  possession  des  Tranches  b&tonneries  dont  les 
avait  depouill^s  le  placard  du  19  aoAt  1703  *.  Bergeyck 
leur  r^pondit  «  qu'ils  n  avaient  pas  bien  calculi  le 
<c  rapport  annuel  des  francs  b4tonniers  et  du  papier 
«  timbr^  »,  et  il  leur  demanda  deux  millions  de 
florins,  au  lieu  de  cinq  cent  mille  ^.  Une  telle  demande 

*  Ordonnafices  des  Pays- Bos  autrichiens,  p.  440,  note  4 . 

«  Rdponse  ducomle  de  Bergeyck,  du 26 mars 4701.  (Ibid.,  p.  328,  note  4.) 
5  D6cret  du  marquis  de  Bedmar  du  5  mai  4703.  (Ibid.^p,  440,  note  4  . ) 

*  Resolution  du  20  Janvier 4704.  (Reg.RetroacU  beginnendei^julyilO^^ 
eyndigejide  ^Ojuly  4704,  aux  Archives  de  i'£tat,  h  Gand.) 

»  Letlre  du  26  Janvier  4704.  (Ibid.) 
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parut  exorbitante  aux  ^tats,  comme  elle  T^tait  en 
effet :  aprfes  avoir  consults  les  villes  et  les  chfttellenies 
subaltemes,  ilsoffrirent  un  million,  qui  fut  accepts  \ 
Cette  fois  ils  avaient  subordonn^  leur  offre  k  la  revo- 
cation de  Fordonnance  sur  le  droit  de  petit  seel :  mais, 
quand  ils  firent  des  demarches  pour  emprunter  le 
million  promis  par  eux  au  gouvernement,  la  plupart 
des  pr^teurs  r^clam^rent  une  hypoth^que  sp^ciale  sur 
le  produit  de  ce  droit,  inddpendamment  d  une  hypo- 
theque  g^n^rale  sur  les  revenus  provinciaux  *.  II  leur 
fallut  done  en  revenir  k  leur  proposition  primitive,  et 
il  fut  convenu  entre  eux  et  le  surintendant  g^n^ral  des 
finances  que  la  perception  du  droit  de  timbre  conti- 
nuerait  d'avoir  lieu  au  profit  de  la  province.  Quant 
aux  Tranches  bfttonneries,  elles  furent  rendues  k  ceux 
qui  les  avaient  poss^d^es  ant^rieurement '. 

Outre  les  ressources  que  procura  au  tr^sor  le  produit 
de  rimpdt  du  timbre,  Bergeyck  trouva  un  moyen  de 
finance  dans  la  nomination  des  receveurs  g^n^raux 
et  particuliers  et  des  contrdleurs  de  cet  impdt.  Les  per- 
sonnes  auxquelles  ces  emplois  furent  conf^r^  ne  les 
obtinrent  qu'en  avancant  au  tr^sor  des  sommes  plus 
ou  moins  considerables,  en  raison  de  Timportance 
des  recettes  qu'elles  avaient  k  eflectuer  ou  k  sur- 
veiller  *. 

*  Acte  de  pr^cnUrtioD  du  3  mare  1704;  acte  d*acceptation  du  marquis 
deBedmardu  ii  mare.  (Reg.  RetroacUy  etc.,  d^j^  cil^.) 

*  Lettre  des  ^tats  du  46  septembre  1704.  (Rid. ) 

*  Dtoet  de  Pilippe  V  du  19  septembre  1704.  {Ordonfia7ices  des  Pays- Bos 
auiriMeru,  t.  I,p.  568.) 

*  Ed  void  quelqucs  exemplcs.  II  fut  avancd,  au  mois  de  f^vrier  1703,  par 
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Le  mauvais  effet  que  T^dit  du  timbre  avait  produit 
dans  le  pays  ne  s'^tait  pas  aifaibli  encore  lorsqu'une 
nouvelle  ordonnance  vint  ajouter  au  m^contentement 
gdn^ral :  celle-ci  supprimait  tons  les  notaires  existants, 
et,  en  leur  lieu,  en  ^tablissait  d'autres  k  titre  d'oflBce 
royal  et  h^r^ditaire.  Le  nombre  des  notaires  royaux 
^tait  fix^  k  cinq  cent  soixante-huit ;  il  devait  y  en  avoir 
deux  cent  dix  en  Brabant,  trente  dans  la  seigneurie 
de  Malines,  deux  cent  quatorze  en  Flandre,  quarante- 
six  dans  le  Luxembourg,  quarante-cinq  en  Hainaut  ^ 
vingt-trois  dans  le  comt^  de  Namur.  Le  motif  ou  plutdt 
le  pretexte  de  cette  mesure  fut  que  la  multitude  des 
notaires  fonctionnants  tant  dans  le  plat  pays  que  dans 
les  villes,  et  la  facility  avec  laquelle  ils  avaient  ^t^ 
admis  k  Texercice  de  cette  charge,  causaient  de  graves 
prejudices  aux  sujets  du  Roi,  non  seulement «  par  les 
«  actes  mal  concus  et  exprim^s  »  qui  sortaient  de  leurs 

Gabriel  Carton  et  Jean-Francois  Duquesne,  nomm^s  conseillers  receveurs 
g^ndraux  du  papier  timbr^  en  Hainaut,  quarante  miile  florins ;  par  Francois 
Misson,  conseiller  receveur  g6ndral  dans  la  province  de  Namur,  douze  mille 
florins;  par  Jean -Baptiste  Vilain,  Iguace  Yilain,  Jean-Georges  Vilain,  Jacques 
Coppieters  et  Charles-Frangois  Hoebroucq,  conseillers  receveurs  g^n(^raux 
du  timbre  en  Flandre,  cent  cinquante  mille  florins;  par  Jean-Fran(^ois 
Vander  Haen  et  Ignace  Van  Heude,  contr61eurs  de  la  recette  gdn^rale  des 
villes  et  pays  d*Alost,  de  Termonde  et  de  Waes,  vingt-cinq  mille  florins; 
par  Jean-Baptiste  Papejans,  contrOlcur  g^n^ral  au  d^partement  dc  Gand,  du 
Vieux-Bourget  d'Audenarde,  vingt  mille  florins ;  par  Pierre- Lambert  Posson, 
contrdleur  de  la  recette  g^n^rale  de  Namur,  huit  mille  florins,  etc.  (Reg,  aux 
chartes  de  la  chambre  des  comptes  de  Flandre,  de  4702  k  1713.) 

*  Par  une  ordonnance  du  2  Janvier  1705  {Ordoniiances  des^  Pays-Bos 
autrichiens,  1. 1,  p.  593),  le  nombre  des  notaires  fut  r^duit,  daus  le  Hainaut, 
^  quarante-deux,  savoir  :  douze  k  Hons,  et  trente  pour  le  reste  de  la  province. 
II  devait  y  en  avoir  primitivement  vingt  k  Mens. 
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etudes,  mais  encore  «  par  T^garement  des  protocoles 
«  et  des  minutes  ».  L'espoir  de  retirer  de  grosses 
sommes  de  la  vente  de  ces  oflBces  ^tait  le  motif  veri- 
table. Afin  d'y  parrenir,  on  fit  aux  acheteurs  plus  d'un 
avantage  :  ils  furent  d^clar^  exempts  de  logement  de 
gens  de  guerre,  de  guet  et  garde,  de  toutes  charges 
boui^eoises,  des  droits  d'accises  et  d'impdts  des  pro- 
vinces, villes  et  lieux  de  leur  residence;  ils  furent 
autoris^  k  percevoir ,  outre  les  salaires  dont  les  notaires 
avaient  jouijusqu'alors,  unetaxe  particuli6re  detrois 
patards  (sous),  pour  chaque  acte  qu'ils  exp^dieraient. 
De  plus,  il  fut  fait  defense  aux  hommes  de  fief  de  la 
province  de  Hainaut  de  passer  k  Tavenir  aucun  con- 
trat,  ce  minist^re  ^tant  r^serv^  aux  notaires  royaux, 
et  enjoint  aux  magistrats,  hommes  de  fief,  mayeurs, 
^chevins,  greffiers,  secretaires  et  k  tons  officiers  de 
justice  par-deyant  lesquels  on  avait  coutume  de  se 
deshdriter,  ddvestir  et  dessaisir  des  fiefs,  maisons,  heri- 
tages et  de  tons  autres  droits,  raisons  et  actions,  de  ne 
faire  k  Tavenir  ces  devoirs  qu'aprfes  que  les  actes  et 
contrats  en  auraient  6t6  passes  par-devant  les  notaires 
royaux,  nonobstant  tout  usage  contraire,  auquel  il 
etait  ddroge  ^ 

Tons  les  etats  reclam^rent  contre  cette  ordonnance. 
Ceuxde  Brabant  representerent  au  marquis  deBedmar 
que,  suivant  les  anciennes  coutumes  et  observances 
duduche,  confirmees  et  ratifieespar  la  Joyeuse-Entree, 
les  charges  publiques  n'y  etaient  point  revocables; 
que  les  notaires  pourvus  legitimement  de  leurs  oflBces 

^  £ditda  20  juiD  1704.  {Ordannances  des  Pays-Bos  autriMens^  l.  f, 
p.  534.) 
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lie  pouvaient  Stre  destituds  que  pour  cause  de  malver- 
sation ou  de  d^lit  justifi^  en  justice;  que,  la  plupart 
des  notaires  en  exercice  n'ayant  d'autre  moyen 
d'existence  que  celui  qu'ils  tiraient  de  leurs  fonctions, 
lexecution  de  I'^dit  allait  r^duire  k  la  mendicite  uue 
multitude  de  families,  tandis  que  les  franchises  d'im- 
p6ts  attributes  aux  nouveaux  notaires  entrcdneraient 
une  diminution  des;  revenus  de  la  province  ainsi  que 
des  villes  et  des  villages  oil  ils  r^sideraient,  et  que  les 
exemptions  de  logement  de  gens  de  guerre  et  des 
gardes  bourgeoises  occasionneraient  un  prejudice  r^l 
aux  villes,  singuii^rement  A  celles  de  Louvain  et 
d'Anvers ;  enfin  que  les  seigneurs  des  villages  avaient 
particuli^rement  k  se  plaindre  du  nouvel  ^tablisse- 
ment  par  rapport  aux  gens  de  loi,  aux  greffiers  et  aux 
secretaires  ruraux  qu'il  privait  des  principaux  Emolu- 
ments dont  Texpddition  des  contrats,  testaments  et 
autres  actes  leur  procurait  la  jouissance ;  que  les  habi- 
tants de  la  campagne  se  trouveraient  aussi  destituEs 
de  la  faculty  qu'ils  avaient  de  faire  leurs  dispositions 
de  dernifere  volontE  devant  les  cur^s  et  vice-cur^s,  en 
conformity  de  T^dit  perp^tuel  de  1611  ^ 

Bedmar  et  Bergeyck  ne  tinrent  aucun  compte  de 
ces  remontrances ;  ils  ne  song^rent  qu'i  vendre,  au 
plus  haut  prix  possible,  les  charges  qui  venaient 
d'etre  cr^^s.  Les  magistrats  de  plusieurs  villes  ache- 
terent  eux-mSmes  les  notariats  k  Etablir  dans  leur 
juridiction :  An  vers  paya,  pour  en  obtenir  la  propriety, 
cent  miUe  florins,  Bruxelles  et  Gand  soixante  mille, 

*  Repr^Dtations  des  8  et  l^juillet  1704.  (Re^.  aux  resolutions  des 
<5tatfl.) 


CHAPITRE   V.  87 

Bruges  quarante  mille,  Ostende  yingt-cinq  miile, 
Courtrai  huit  mille.  Le  prix  des  charges  vendues  k  des 
particuliers  varia  entre  deux  cents  florins,  qui  furent 
donnas  pour  le  notariat  du  village  de  Vorst,  au  district 
de  Louvain,  et  trois  mille  deux  cents  florins  que  le 
greffier  des  villages  de  Vrachene  et  de  Saint-Gilles,  au 
pays  de  Waes,  eut  k  payer  afin  de  devenir  notaire  de 
ces  deux  endroits.  Dans  les  villes  dont  Tadministration 
n'avait  pas  contracts  avec  le  surintendant  g^n^ral  des 
finances,  le  prix  des  notariats  fut  fix^  par  celui-ci  pro- 
portionn^ment  k  I'importance  des  localit^s  combing 
avec  le  nombre  des  notaires  qui  y  devait  6tre  ^tabli : 
il  fut  de  deux  mille  quatre  cents  florins  k  Malines,  de 
deux  mille  k  Mons  et  k  Lierre,  de  dix-sept  cent 
soixante  k  Nieuport,  de  seize  cents  k  Alost  et  k  Ninove, 
de  quinze  cents  k  Ath  et  k  Binche,  de  quatorze  cents  k 
Thielt,  de  douze  cents  k  Diest,  etc.  Cette  operation 
financi^re  fit  entrer  dans  les  coffres  du  tr^sor  cinq 
cent  k  cinq  cent  cinquante  mille  florins  ^ 

>  Comptes  de  la  recette  g^n^rale  des  finaDces  de  1704,  i705  et  1706. 
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Iinpopularit^  dugouvernemeDl  de  Philippe  V.  «-  Actes  arbilraires  qui  y  met- 
tent  le  comble.—  Le  comte  de  Clairmont,  audiencier  et  premier  secr^ 
taire  d*£tat :  son  histoire ;  poureuites  dingoes  contre  lai ;  le  marquis 
de  Redmar  le  fait  d^tenir  ^  la  citadelle  d*Anvers,  malgr^  son  acquitte* 
ment  par  le  conscil  de  Brabant.  — >  Le  P.  Quesnel :  son  arrestation  par 
ordre  do  Roi  et  son  incarceration  dans  les  prisons  de  rarchevteh^  de 
Malines;  remontrances  que  font  &  ce  snjet  les  ^tats  de  Brabant.  — Guil- 
laume  Vandenesse,  cur^  de  Sainte-Catherine  k  Bruxelles,  et  Ernest 
Ruth  d*Ans,  chanoinc  de  Sainte-Gudule  :  lettres  de  cachet  qui  les  ban- 
nissent  des  Pays-Bas.  —  Requites  du  clerg^  et  d<^s  paroissiens  de 
Sainte-Catberine  pour  que  leur  cur^  leur  soit  rendu.  —  Les  dtats  dc 
Brabant  invoquenl,  en  favour  de  Vandenesse  et  de  Ruth  d*Ans,  les  droits 
et  privileges  de  la  province.  —  Philippe  V»  loin  d^avoir  egard  k  ces 
reclamations,  ordoune  encore  Texil  du  doctcur  Opstraet  et  que  le  doc- 
teur  Hennebel  soit  oblige  de  quitter  Lonvain.  •—  Nouvelles  remontrances 
des  etats  de  Brabant. 

Les  ^its  sur  le  timbre,  les  francs  bAtonniers,  le 
notariat,  joints  aux  exactions  de  tout  genre  que  les 
circonstances  occasionnaient  sans  les  justifier  ^  avaient 

*  Les  archives  des  etats  des  provinces  sontpleines  de  remontrances  contre 
ces  exactions.  Nous  en  citerons  une,  du  I*'  septembre  4704 »  oh  les  etats  de 
Flandre  se  plaigncnt  des  charges  qu*on  lour  a  imposecs  et  que  Von  a  fait 
acquilUr  par  comminatton  d'ejcScuiian  militaire,  et  une  autre,  en  date  du 
27  novembre  470i,  dans  laquelle  les  etats  de  Brabant  exposent  Vexds  des 
charges  de  fourrages^  chariots^  chevaux  de  charroi,  pionniers,  cotitributi<ms, 
donl  U  plat  pays  est  accabU, 

On  lit,  dans  le  Mercure  hisiorique  et  politique  du  mois  d*avril  4704 
(u  XXX,  p.  499) :  «  Le  marquis  de  Bedmar  a  donne  des  ordres  pour  retablir 
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d^j&  rendu  impopulaire  le  gouvernement  de  Phi- 
lippe V;  des  acles  arbitraires  mirent  le  comble  k  cette 
impopularit^  ^  II  n'en  pouvait  Hve  autrement :  car, 
s'il  y  a  quelque  chose  qui  caract^rise  les  Beiges  aux 
diffdrentes  ^poques  de  leur  histoire,  c'est  la  haine  du 
despotisme,  la  passion  de  la  justice  et  de  la  l^alitd. 

Louis-Antoiue  de  Claris,  comte  de  Clairmont,  avait 
6t6  nommd  par  Charles  II,  en  1681,  audiencier  et 
[Temier  secretaire  d'etat  aux  Pays-Bas  *,  apr6s  avoir 
successivement  rempli  les  fonctions  d'amman  d'Anvers, 
de  conseiller  des  finances,  d'intendant  de  Cambrai  et 
Cambr^sis,  ainsi  que  des  provinces  de  Gueldre,  de 
Limbourg  et  de  Luxembourg '.  La  charge  d'audiencier 
etait  Tune  des  plus  importantes  du  gouvernement;  le 
comte  de  Clairmont  avait  tout  le  talent  qu'il  fallait 
pour  la  remplir  avec  distinction.  II  I'exercait  depuis 


«  Ics  fortifications  des  places  fronti^res,  et  les  g^n^ranx  frangois  font  tirer 
a  ane  ligne  depuis  Anvcrs  jusqu*k  Licrre.  A  peine  cette  r^lution  prise,  le 
a  marquis  de  Gourtebonne,  qui  y  commande,  fit  dire  aux  magistrals  qu*il 
«  failoit  qu'ils  fournissent  un  million.  Le  magistral  et  les  bourgeois  deman- 
<c  d^rent  trois  jours  pour  d^lib6rer.  Le  commandant  ne  votUut  accorder  que 
«  vingt-quatre  heures,  disaiit  qu*en  France  on  n*efi  auroit  pas  accord^  plus 
c<  de  trois. » 

*  «  Le  20  novembre  1703  on  biHla  publiquement,  k  Anvers,  un  petit 
livre  qui  avoit  ^t^  disperse  depuis  queiques  jours,  tendanl  k  exciter  les 
pcuples  contrele  gouvernement  present.  On  filpublier  en  mdme  temps  qu*on 
promettoit  une  bonne  r^ompense  k  celui  qui  en  d^ouvriroit  Tauteur  ou  le 
dislributcur.  »  (Mercure  historique  et  politique^  t.  XXXV,  p.  679.) 

Dans  plusieurs  de  leurs  lettres  les  envoy ^s  fran^is  k  Bruxclles  convien-^ 
ncnl  du  m^ontentement  qui  r^ait  aux  Pays-Bas. 

'  Reg.  n^  20555  de  la  chambre  des  comptcs. 

3  Arch,  de  la  chancellerie  des  Pays-Bas  :  Reg.  Lettres  du  et  au  roi 
Charles  III,  fol.  46. 
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une  douzaine  d'ann^s  lorsque,  par  des  raisons  qui 
ne  sont  pas  connues,  il  eut  le  malheur  de  depleiire  k 
Guillaume  III.  Le  roi  de  la  Grande-Bretagne  dtait  en 
€e  temp&-l&  tout-puissant  k  Madrid  et  k  Bruxelles ;  il 
demajida  que  Temploi  du  comte  de  Clairmont  lui  Mt 
retire ;  Charles  II  consentit  k  Ten  Eloigner,  sans  le 
destituer  toutefois,  et  son  fils,  Louis-Philippe  de  Claris, 
marquis  de  Laverne,  fut  charge  de  le  supplier. 

Clairmont  quitta  Bruxelles  et  voyagea  pendant  plu- 
sieurs  ann^s.  Dans  le  cours  de  ses  voyages,  il  forma 
des  liaisons  avec  T^lecteur  palatin  Jean-Guillaume  de 
Neubourg,  beau-frere  de  I'empereur  Leopold,  et  avec 
son  chancelier  le  baron  de  Wyser;  il  chercha  k  en 
profiter  pour  passer  au  service  de  I'empereur  :  Jean- 
Guiliaume,qui  lavait  pris  en  grande  amiti^,  se  montra 
dispose  k  favoriser  ses  pretentions  \  Cependant,  apr^s 
lav^nement  de  Philippe  V,  il  lit  des  d-marches  pour 
etre  r^int^r^  dans  sa  charge  d'audiencier.  Le  marquis 
de  Bedmar  en  r^fera  k  Versailles ;  personnellement  il 
n'etaif  pas  contraire  k  la  demande  du  ministre  disgra- 
cie :  «  Je  puis  dire  k  Votre  Excellence  —  manda-t-il  k 
«  Torcy  —  que  le  comte  de  Clairmont  est  homme 
(c  d'esprit  et  de  capacity,  un  peu  emport^  et  hautain 
cc  et  tr6s  difficile  k  s'accommoder  avec  les  autres 
«  ministres.  Je  le  crois  tr6s  bon  serviteur  du  Roi.  Je 
«  ne  sais  rien  contre  lui  que  d'avoir  toujours  t&ch^ 
«  d'etre  seul  dans  le  ministSre '.  »  Mais  le  mar^chal 

^  Od  en  a  la  preuve  dans  unc  lettre  qu*il  lui  ^rivit  de  sa  main,  le  27  octo- 
bre  4698,  et  qni  est  aux  archives  de  I'ofiSce  fiseal  de  Brabant. 

*  Lettre  dti  48  Janvier  4702.  (Arch,  des  affaires  ^trangdres,  k  Paris  :  reg. 
PayS'Bas,  4702,  Suppl,) 
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de  Boufflers  ^crivit,  dans  un  sens  tout  oppose,  au  pre- 
mier ministre  de  Louis  XIV  et  fut  plus  ^cout^  de  lui : 
on  avait  dit  au  mar^chal  que  M.  de  Clairmont  avait 
«  beaucoup  d'esprit  et  de  talent,  mais  malfaisant, 
<c  incompatible  et  cabaleur,  et,  par-dessus  cela,  qu'il 
«  ^tait  ennemi  deM.de  Bergeyck  111  ^  » 

Se  voyant  rebuts  par  le  gouvernement  de  Louis  XIV, 
Clairmont  en  revint  k  I'id^e  de  servir  Tempereur, 
quoiqu'il  ne  pAt  plus  le  faire  sans  prendre  parti  contre 
la  France  et  contre  TEspagne,  et  il  fut  fortifi^  dans  ce 
dessein  par  une  iettre  du  baron  de  Wyser,  qui,  d'apr6s 
les  ordres  de  I'^lecteur  palatin,  le  mandait  k  Dussel- 
dorf.  II  poss^dait  les  terres  d'Ai^enteau  et  d'Hermale 
situ^es.  Tune  sur  la  rive  droite,  Tautre  sur  la  rive 
oppos^e  de  la  Meuse,  entre  Li^e  et  Maestricht :  sous 
pr^texte  de  solliciter  de  T^lecteur  une  sauvegarde 
pour  ces  deux  terres,  il  se  rendit  k  Dusseldorf  au  mois 
de  juillet  1702,  et  y  passa  quatre  jours,  pendant  les- 
quels  il  eut  deux  audiences  du  prince  et  plusieurs 
entrevues  avec  son  chancelier. 

A  quelque  temps  de  li,  les  Francais  arr^t^rent, 
dans  le  pays  de  Cologne,  un  courrier  qui  portait  des 
d^pSches  k  Vienne.  Parmi  ces  d^p^ches  ^tait  une 
Iettre  que  le  S'  Castelan,  rfeident  de  Tempereur  auprte 
de  Tarchev^que,  adressait  au  comte  de  Kaunitz,  pour 
le  rendre  attentif  k  ce  qui  s'^tait  n^oci^  en  dernier 
lieu  entre  le  comte  de  Clear mont  et  T^lecteur  palatin; 
tout  en  rendant  justice  au  m^rite  de  Clairmont,  ce 
resident  trouvait  des  inconv^nients  k  ce  qu'on  lui 

*  Lettre  du  48  Janvier  1702.  (Arch,  des  affaires  ^trang^res,  ^  Paris :  reg. 
Pays-Bos,  deux  premiers  mois  de  1702.) 
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confiftt  la  direction  des  int^rdts  de  la  cause  imperiale 
aux  Pays-Bas;  k  son  avis,  le  comte  de  Sinzendorff 
devait  lui  6tre  pr^Krd,  pour  beaucoup  de  raisons  qu'il 
exposait  en  detail. 

Les  dep^ches  intercept^es  furent  adress^es  k  Torcy, 
qui  envoy  a  k  Bedmar  la  lettre  du  S^  Castelan,  en  Tin- 
vitant  k  s  assurer  de  la  personne  du  comte  de  Clair- 
mont,  s'il  ^tait  vrai  que  ses  intentions  fussent  telles 
qu'elles  paraissaient  par  cette  lettre  ^  Clairmont  ^tait 
revenu  k  Bruxelles;  Bedmar  le  fit  arr^ter  et  conduire 
k  la  citadelle  d'Anvers.  Le  procureur  g^n^ral  de  Bra- 
bant re§ut  Tordre  d'informer  contre  lui ;  le  comman- 
dant g^n^ral  commit  le  conseil  de  la  province  pour 
lui  faire  son  proc6s  *. 

Dans  ses  interrogatoires  Clairmont  ne  nia  pas  qu'il 
ne  fut  all^  k  Dusseldorf  et  qu'il  n'eiit  vu  I'^lecteur 
palatin  et  son  chancelier :  mais  il  soutint  toujours  qu'il 
n'avait  eu  d'autre  but,  dans  ce  voyage,  que  de  de- 
mander,  pour  ses  terres  d'Argenteau  et  d'Hermale, 
une  sauvegarde,  laquelle  lui  avait  dtd  accordde  en 
eflfet,  et  d'obtenir  de  I'empereur,  par  I'entremise  de 
Son  Altesse  filectorale  Palatine,  un  acte  de  neutralite 
tel  que  celui  qui  avait  it6  accord^  au  comte  de 
Reckheim  '.  On  ne  put  recueillir  d'autre  preuve  k  sa 
ch€urge  que  la  lettre  du  resident  imperial  k  Cologne. 

<  Lettre  du  10  aoftt  170S.  (Arch,  de Toffice  fiscal  de  Brabant.) 

*  Lettre  du  2  septembre  4702.  (Carrespotidance  du  conuil  de  Brabant, 

t.  CXV.) 
^  La  souTerainet^  des  terres  d*Argenteau  et  d^Hermale  ^tait  contests 

entreleroi  d*Espa^e,la  F^publiquedesProvinces-Unies  et  le  prince-dvdque 

de  Li^e.  Les  seigneurs  de  ces  terres  pr^tendaient  qu*cllcs  dtaieot  libres  et 

f ranches,  sous  la  suzerainet^  de  Tempereur. 
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Le  conseil  de  Brabant,  apres  avoir  pris  connaissance 
des  informations  faites  par  le  procureur  g^n^ral,  se 
prononca,  k  Tunanimit^  des  voix,  pour  que  le  comte 
de  Clairmont  fAt  mis  en  liberty,  mais  avec  interdiction 
de  sortir  de  chez  lui. 

Bedmar  fut  «  tr6s  scandalise  »  de  cette  resolution  ^ ; 
les  ministres  frangais  qui  se  trouvaient  aupr^s  de  lui 
ne  s'en  indign^rent  pas  moins  :  «  II  est  inoui,  ^crivit 
«  Bagnols  au  marquis  de  Torcy,  qu'on  donne  k  un 
(c  accuse  de  crime  d'fitat  la  liberte  de  demeurer  dans 
«  sa  maison;  cette  maison  seroit  le  rendez-vous  des 
«  mecontents  du  pays,  qui  ne  sont  qu'en  trop  grand 
«  nombre  *.  »  Le  commandant  general  ordonna  au 
chancelier  de  Brabant  de  prescrire  aux  membres  du 
conseil  le  secret  sur  ce  qui  avait  6i6  decide  par  eux, 
et  defendit  qu'il  y  fAt  donne  suite.  La  detention  de 
Clairmont  fut  rendue  plus  rigoureuse  ;  pendant  cinq 
mois  il  ne  lui  fut  permis  ni  d'entendre  la  messe  ni 
d'approcher  des  sacrements,  et  dans  cet  intervalle, 
etant  tombe  malade,  il  n'obtint  pas  sans  peine  qu'un 
medecin  pftt  le  visiter  ^.  En  vain  sa  femme,  son  fils, 
ses  parents  et  Teveque  d'Anvers  lui-meme  *  firent  des 
demarches  k  Bruxelles  et  k  Versailles  afin  que  le  gou- 
vernement  laiss&t  le  cours  libre  k  la  justice ;  on  n'eut 
aucun  egard  k  leurs  prieres^^.  Clairmont  se  voyait 

*  Lettre  du  10  octobre  1702  k  Torcy.  (Arch,  des  alSsiires  ^trang^res,  ^ 
Paris  :  reg.  Pays-Bos^  six  deniiers  mois  de  1702.) 

*  Lettre  du  9  octobre  1702.  {Ibid.,  reg.  Pays-Bos,  1702,  Suppi,) 
^  Reg.  Lettres  du  et  au  roi  Charles  III,  cit^  plus  haul. 

^  R^inalde  Cools. 

'  L'6v6que  d'Anvers  avait  saisi  Toccasion  de  la  vicloire  d'Eeckeren  pour 
riiitdrer  ses  sollicitations  aupr^s  de  Torcy.  Ce  ministre  lui  rdpondit,  le  2  avril 
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meme  menace  incessamment  d'etre  mis  a  la  torture. 
Dans  ces  circonstances,  il  forma  le  dessein  de  s'^vader, 
et,  malgr^la surveillance dont il^tait lobjet,  il parvint 
k  le  r^aliser  au  mois  d'avril  1705,  apr6s  trente  mois 
de  captivity  ^  H  se  r^fugia  k  la  cour  de  T^lecteur 
palatin,  ou  il  resta  jusqu  apr^s  la  bataille  de  Ramillies. 

Le  P.  Quesnel,  fuyant  les  persecutions  auxquelles 
il  etait  en  butte  dans  son  pays,  avait  cherch^  un  asile 
k  Bruxelles  en  1685. 11  y  r^sidait  depuis  ce  temps-l&, 
occupy  d'etudes  theologiques  et  de  la  composition 
d'ouvrages  destines  k  d^fendre  les  doctrines  du  jan- 
s^nisme  qu'il  avait  embrass^es  avec  ardeur.  Le  30  mai 
1703  le  vicaire  g^n^ral  de  rarchevfich^  de  Malines 
Van  Susteren,  agissant  en  vertu  d'ordres  expr^s  de 
Philippe  V  et  d'instructions  de  son  archev^que,  Hum- 
bert de  Rpaecipiano,  se  pr^senta  chez  lui,  suivi  de  ses 
appariteurs,  rarrfita  et  s'empara  de  tons  ses  livres, 
papiers,  manuscrits  et  correspondances.  Dans  la  mai* 
son  qu'il  habitait  vivait  aussi  Amoud-Joseph  de  Bri- 
gode,  marchand,  n^  k  LiUe,  ^tabli  k  Bruxelles  depuis 
1696,  qui  partageait  ses  principes  religieux;  Van 
Susteren  arr6ta  ^alement  celui-ci.  Tons  deux  furent 
conduits  dans  les  prisons  de  rarchev^ch^. 

Get  ^v^nement  excita  une  grande  rumeur  dans  le 
public.  Priver  de  leur  liberty,  sans  la  moindre  proc^ 
dure  pr^paratoire,  sans  aucune  forme  de  justice,  des 
personnes  qui  vivaient  paisiblement  sous  la  protection 
des  lois,  c'^tait  une  illegality  flagrante.  Le  fr^re  du 

4703,  que  «  toates  ioBtances   seroieat  inutiles  ».   (Arch,  des  affaires 
^trang^res,  k  Paris  :  reg.  Pays-Bas,  1703  et  1704,  Supjd.) 
*  Afercure  kisUnique  et  politique^  t.  XXX VIII,  p.  570. 
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P.  Quesnel,  Guillaume,  pr^tre  comme  lui,  la  mere 
et  les  frferes  de  Brigode,  accoumrent  k  Bruxelles.  lis 
s'adress6rent  d'abord  au  conseil  de  Brabant,   pour 
obtenir  T^largissement  des  detenus  :  mais  il  fat  fait 
defense  k  cette  cour  souveraine  d'accueillir  leurs 
requites  ^  Alors  ils  eurent  recoups  aux  6tats,  comme 
aux  gardiens  des  privileges  du  pays.  Les  ^tats  ne  pou- 
vaient  ^tre  indifiESrents  k  un  acte  qui  blessait  les  prin- 
cipes  fondamentaux  de  la  constitution  brabangonne  ; 
ils  firent  une  representation  au  marquis  de  Bedmar  : 
<c  Nous  nous  trouvons,  Monseigneur,  lui  dirent-ils, 
«  indispensablement  obliges  de  repr^senter  k  Votre 
«  Excellence  que  les  plaintes  et  les  instances  des  sup- 
«  pliants  nous  paroissent  de  toute  mani6re  tr6s  justes, 
«  eu  egard  k  ce  qu'elles  ont  pour  objet  le  plus  essen- 
ce tiel  des  droits  de  ce  duche  de  Brabant,  qui  est  le  libre 
<c  cours  de  la  justice,  hors  de  laquelle  Sa  Majesty  pro- 
<c  met  et  jure,  par  le  premier  article  de  sa  Joyeuse- 
«  Entree,  qu'elle  ne  traitera  ni  ne  soufFrira  que  soit 
«  traite  aucun  de  ses  sujets,  habitants  du  meme  duche : 
cc  qui  nous  fait  esp^rer  que  Votre  Excellence,  qui  a 
«  jure,  au  nom  de  Sa  Majeste,  Fobservation  desdits 
«  droits,  ne  permettra  pas  qu'ils  souffrent  cette  atteinte 
«  dans  un  point  aussi  important  qu'est  celui  de  la 
cc  bonne  administration  de  justice,  le  seul  fondement 
«  du  bonheur  et  du  salut  des  jfitats  et  royaumes  de 
«  Sa' Majeste  *•  » 
L'intervention  des  etats  de  Brabant  n'aurait  appa- 

*  Requ^le  de  Guillaume  Quesnel  aux  6tats  de  Brabant.  — Meraire  hislo- 
rique  et  politique,  t.  XXXV,  p.  443. 
«  Repr^sentetion  du  27  juillet  1703.  (Arch,  du  conseil  d'fital.) 
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remment  pas  fait  sortir  le  P.  Quesnel  des  prisons  de 
Tarchev^ch^ :  des  mains  amies  lui  en  donnferent  le 
moyen,  dans  la  nuit  du  12  au  13  septembre,  en  lui 
ouvrant  un  passage  k  travers  la  muraille  de  la  pi^ce 
ou  il  ^tait  enferm^  \ 

L'^motion  que  cette  affaire  avait  causae  commengait 
k  peine  a  se  calmer,  lorsque  de  nouveaux  faits  vinrent 
agiter  plus  vivement  encore  Topinion  publique. 

Dans  les  dix  derni^res  ann^es  du  r6gne  de  Charles  II, 
les  questions  qui  divisaient  les  j^suites  et  les  jans^- 
nistes  avaient  occasionnd  de  grands  troubles  dans 
rjfiglise  belgique  et  dans  Tuniversitd  de  Louvain. 
Humbert  de  Prsecipiano,  qui  succ^da,  en  1690,  k 
Alphonse  de  Bei^hes  sur  le  si^ge  archi^piscopal  de 
Malines,  6tait  un  adversaire  passionn^  des  jans^nistes  : 

*  Mercure  historique  el  politique,  t.  XXXV,  p.  444. 

Dans  une  requ<}te  que  Gaillaume  VaDdenesse  pr^enta  au  conseil  royal 
quelque  temps  avant  son  exil,  on  trouve  des  details  que  nous  croyons  inddits 
sur  r^vasion  du  P.  Quesnel.  Vandenesse  ^tait  absent  de  Bruxellcs  depuis  le 
iO  septembre  et  n'y  revint  que  le  15.  Voici  comment  il  s^exprime  : 

<c  Le  remontrant  ne  fut  pas  plus  t6t  de  retour,  qu'on  lui  apprit  T^vasion 
du  P.  Quesnel,  et  que,  ja  nuit  de  son  Evasion,  il  eloit  venu,  cntre  les  douzc 
et  une  heure,  ^  sa  maison,  accompagn(^  de  cinq  ^  six  personnes ;  qu*il  avoil 
demands  apr^  le  remontrant,  et  que,  Tayant  trouv^. absent,  il  avoit  fait 
^veiller  le  sieur  Stoeffs,  sous-pasteur,  auquel  il  avoit  demand^  dix  pistoles, 
que  ledit  Stoeffs  refusa  de  lui  prater,  tant  parcc  que  la  servanle  Ten  dissua- 
doit,  par  crainte  de  n'en  pouvoir  consuivre  la  restitution,  que  parce  qu*il 
n'en  avoit  pas.  Mais  ledit  P.  Quesnel  ayant  continue  ses  instanles  pri^res, 
ledit  Stoeffs,  partie  en  vue  de  s*exempter  de  ses  importunit^s,  et  partle  en 
vue  de  faire  une  peuvre  de  charity,  lui  compta  finalement  lesdites  dix  pis- 
toles, les  ayant  ramass^es,  partie  de  son  argent  propre,  partie  de  Targent 
desdits  valet  et  servantc :  apr^  la  reception  desquelles  ledit  p6rc  sortit  de 
sa  maison  avec  les  personnes  qui  raccompagnoicnt,  n'y  estant  resl^  qu*une 
demi-heurc  on  environ. . .  »  (Archives  du  conseil  d'£tat.} 

7 


98  HISTOIRE   DE   LA   BEL6IQUE. 

il  ordonna,  en  1692,  que  tous  ceux  qui  se  prfeente- 
raient  pour  recevoir  les  ordres  ou  pour  exercer  quel- 
que  fonction  eccl^siastique  dans  son  diocese  signassent 
un  formulaire  difKrent  de  celui  qui  jusqu'alors  avait 
^t^  en  usage,  en  ee  que  non  seulement  les  cinq 
fameuses  propositions  de  Jansenius  y  ^taient  condam- 
n^es,  mais  encore  le  signataire  jurait  «  que  serieuse- 
«  ment  et  sincerement  il  les  condamnait  comme 
c(  extraites  du  livre  qui  avait  pour  titre  Augtisti- 
f<  nus^  etc.,  et  dans  le  sens  que  Jansenius  avait  eu  en 
«  vue  oil  qui  ^tait  exprim^  dans  son  livre.  » 

Les  th^ologiens  de  Louvain  s'opposerent  fortement  a 
cette  addition.  lis  en  appelerent  au  pape  et  ddputerent 
k  Rome,  avec  Tautorisation  du  Roi  et  le  concours  des 
^tats  de  Rrabant,  le  docteur  Hennebel.  Innocent  XII, 
pcu'  un  bref  du  6  fdvrier  1694,  ddfendit  de  taxer  qui 
que  ce  fut  de  jans(?nisme,  ou  de  Fexclure,  sous  ce  pre- 
texte,  des  otFces,  des  b^n^fices  et  de  quelqae  fonction 
eccldsiastique  que  ce  fut,  k  moins  qu'il  ne  constat, 
par  des  preuves  legitimes,  qu'il  s'^tait  rendu  suspect 
d avoir  enseigne  ou  soutenu  quelquune  des  cinq 
propositions. 

On  a  dit  de  certains  hommes  qu'ils  ^taient  plus  roya- 
listes  que  le  roi ;  on  pourrait  dire  de  Prsecipiano  qu'il 
6tait  plus  catholique  que  le  pape  :  car  il  fit  difficult^  de 
se  soumettre  k  la  decision  du  saint-sidge,  et  prit  la 
defense  de  son  formulaire  contre  le  bref  ^man^  du 
souverain  pontife^  Ayant^chou^  k  Rome,  il  s'adressa 

^  Mimoires  hUtoriques  sur  I' affaire  de  la  bulle  Unigeoitus  dam  les  Pays- 
Bos  autrichienSy  1. 1,  pp.  17-2i. 
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k  Madrid  ^  Ce  fut  sans  succ6s  tant  que  v^cut  Charles  II : 
mais,   apres  ravenement  de  Philippe  V,  les  choses 

*  On  consenre,  aux  Archives  du  royaumo,  un  mdmoirc,  de  la  main  de  ce 
pr^lat,  qui  est  ainsi  con^u : 

<c  L'impossibilit^  d'exlirper  lejans^tsme  dmu  Us  Pays-Bas^  si  le  Roy  ne  le 
fail  de  son  authoriU  royale,  en  chAtiant  el  esloigtianl  de  ces  provitices  les 
chefs  el  les  prolecleurs  de  celle  pemicieuse  secle . 

a  De  Romo  il  n*y  a  Hon  a  espdrer  sous  Ic  papc  d*k  present,  parcc  qu'il 
ne  fait  rien  de  soy-mesmc  et  renvoye  tout  aux  congr^tions,  oCi  le  cardinal 
Casenati  pr^omine  et  Tassesseur  Bernini,  qui  sont  notoiremcntprotecteurs 
d^lar^  des  jans^nistes.  Le  cardinal  d^Aquien,  dcpuisqa'il  est  k  Rome,  les 
protege  aussi,  et  le  cardinal  Judici,  qui  fait  la  fonclion  de  protecteur  d*Es- 
pagne,  n'a  encore  rien  fallen  faveur  du  bon  parti,  a  suivi  les  sentiments  du 
due  de  Modinacoli,  qui  les  a  prot^^s  k  Rome  pendant  son  ambassadc,  et  c' 
mesme  cardinal  Judici  a  tousjours  entretenu  corrospondanco  avec  le  prestrc 
Ernest  (Ruth  d*Ans),  quil  a  aussi  prot^g<^.  Luy,  Ic  nunce  d^Espagne  et  Tin- 
temunce  de  finixelles  ont  travaill^  conjoiuctement  k  le  falre  retourner  k 
Bnixellcs,  sur  un  ordre  du  Roy  subrcptif. 

a  A  Bruxelles,  la  cour  et  tons  les  consaux  protdgent  les  novateurs  on 
toutes  occasions  et  mati^res,  mosme  puremoiit  spirituellcs;  usurpcnt,  k  tout 
bout  de  champ,  la  jurisdiction  eccMsiastique,  et  d^truisont  enti^remcni 
l^authoi  it^  des  ^-^ues. 

c<  A  Madrid,  le  conscil  supreme  do  Flandre  est  uni  k  ceux  do  Bruxelles,  ot 
agissent  de  concert  Les  ^vdques  n*y  sont  point  escout^s.  Los  representations 
que  Icsdits  dvdques  y  font  ne  sont  ni  considdr^s  ni  veucs  dans  le  conseil 
mesme  d*£stat,  comme  il  [est]  arrive  k  toates  cellos  qu'a  faitcs  Tarchcv^que 
de  Malines  depuis  deux  ans  en  c^*  qui  demeurent  enscvclies  k  la  secr^tai- 
rerie  d*Estat,  sans  que  Ton  les  y  ayt  veucs  ni  ddib^r^  Ik-dessus. 

a  Quasi  la  plus  grande  partie  du  clerg^  s^culier  dans  les  Pals-Bas  est 
Gorrompuedes  nouveaut^  du  jans^nisme;  plusiours  ordres  sdculiersen  sont 
aassi  infects. 

«  L^universite  de  Louvain  Test  aussi  au  point  que  nous  le  voyons,  et  les 
jans^nistes  y  sont  les  plus  forts  et  pr^dominans,  ety  corrompent  la  jeunesse 
quiyestudie. 

«  C*e8t  it  conscience  du  Roy  qui  est  la  plus  charge  de  ces  d^sordres, 
pnisque  luy  seul  y  peut  rem^dier  et  ne  le  fait  pas.  »  (Archives  du  conseil 
d'lStat.) 
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chang^rent  de  face.  Louis  XIV  avait  recommand^  k 
son  petit-fils  d  emp^cher  de  tout  son  pouvoir  le  pro- 
grfes  du  jans^nisme  dans  ses  j^tats  de  Flandre ;  il  avait 
voulu  que  son  confesseur,  le  jdsuite  Daubenton,  lui  en 
fit  une  obligation,  et  les  instructions  donn^es  par  le 
due  de  Beauvilliers  k  Louville,  qui  fut  chai^d  d  accom- 
pagner  le  due  d'Anjou  en  Espagne,  dtaient  concues 
dans  le  m^me  sens  ^  L'archev^que  de  Malines  ^tait 
done  assurd  ddsormais  de  trouver,  k  Madrid  aussi  bien 
qu'i  Versailles,  tout  I'appui  dont  il  aurait  besoin*. 

L  ordre,  dohn^  par  Philippe  V,  k  son  instigation, 
d'arreter  le  P.  Quesnel,  n'dtait  qu  un  prelude  aux 
coups  qu'il  meditait  de  porter  au  jansenisme  et  k  ceux 
qui  en  ^taient  les  fauteurs  et  les  propagateurs  :  au 
mois  de  Janvier  1704  le  marquis  de  Bedmar  recut  une 
lettre,  ^crite  tout  entifere  de  la  main  du  Roi,  afin  qu'il 
exilat  des  Pays-Bas  Guillaume  Vandenesse  et  Ernest 
Ruthd'Ans^ 

*  M^moires  secrets  sur  V^tablissement  de  la  fnaisofi  de  Bourbon  en 
Espagne,  extraits  de  la  correspondance  du  marquis  de  Louville,  1. 1,  p.  36. 

Louville  se  conforma  avec  z61e  k  cet  article  de  ses  inslructions.  II  ^rivait, 
le  30  avril  1701,  au  due  de  Beauvilliers  :  «  Soyez  assure  que  je  ferai  mon 
«  possible  pour  vous  tenir  en  repos  sur  le  jansenisme  des  Flamands,  et  que 
cc  j'ai  d^jk  parie  fortement  au  Roi  en  faveur  de  Tarchevdque  de  Malines.  » 
{Ibid.,  p.  436.) 

*  Bedmar  Airivait  k  Torcy,  le  8  octobre  1701  : « J'ai  ordre  secret  du  Roi, 
«  mon  mattre,  de  sa  mam,  deprot^ger  et  favoriser  ceux  que  M.Tarchev^ue 
«  de  Malines  tient  de  la  bonne  et  sainte  doctrine,  et  d'exclure  de  tons  les 
«  emplois  de  Tuniversit^  ceux  qu*il  tient  pour  novateurs.  »  (Arch,  des 
affaires  dtrangdres,  k  Paris  :  reg.  Pays-Bas,  irois  demiers  mois  de  1701.) 

3  Voici  le  texte  de  cette  lettre,  dat^e  dii  27  ddcembre  1703,  U  Madrid  : 
«  Mon  cousin,  j*ay  apris,  avec  beaucoup  de  douleur,  que  Quesnel,  chef 
d*une  secte  perhicieuse  k  la  religion  et  k  mon  Estat,  s*estoit  sauv^  de  la 
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Guillaume  Vandenesse,  fils  d  un  ancien  recevettr 
de  la  ville  de  Bruxelles,  avait  regu  le  jour  en  cette 
ville.  n  ^tait,  depuis  vingt  ans,  cur6  de  la  paroisse  de 
Sainte-Catherine,  Tune  des  plus  populeuses  de  la  capi- 
tale,  et  sa  charity,  sa  douceur,  ses  vertus  chrdtiennes 
Favaient  fait  ch^rir  de  tous  ses  paroissiens.  L'arche- 
v^que  de  Malines  ne  le  voyait  pas  du  m^me  oeil.  D6s 
Fannie  1696,  il  avait  voulu  qu'un  proems  lui  fiU 
intents,  pour  des  erreurs  de  doctrine  qu'il  lui  repro- 
chait;  n'ayant  pas  r^ussi  dans  ce  dessein,  il  Favait  for- 
mellement  accus^,  auprfes  du  gouvernement,  d'avoir 
excite  le  magistrat  et  les  nations  k  refuser  leur  consen- 
tement  k  la  lev^e  de  Fimpdt  sur  la  bi6re  tant  que  le 
Roi  n'aurait  pas  rapports  les  ordonnances  rendues 
contre  les  jans^nistes ;  Faffaire  avait  ^t^  renvoy^e  au 
conseil  de  Brabant,  qui,  apres  avoir  entendu  un  grand 
nombre  de  t^moins,  avait  d^charg^  Vandenesse  de 
cette  accusation  ^  Quoiqu'il  se  fftt  trouv^  absent  de 

prison  oi!i  il  estoit  arresl^  par  mes  ordres.Vous  chftlierez  trte  s^vdrement  les 
lalques  qui  ont  favoris^  ses  Evasions,  et  voas  appuierez  i'archev^ue  de 
Malines  dans  la  recherche  et  dans  la  punition  des  eccl^iasliques  ou  reli- 
gieux  qui  y  auront  eu  part.  Je  veux,  de  ma  part,  que  vous  bannissiez  dc 
Flandre  Guillaume  Vandenesse,  curd  dc  Sainte-Catherine  de  Bruxelles,  pour 
des  bonnes  raisons  qui  me  sont  connues.  Vous  Tobligerez  de  sortir  de  mes 
Pays-Bas  dans  huit  jours  aprte  que  vous  luy  aurez  intimd  mes  ordres.  Jc 
veux  aussi  que  yous  ordonniez  ^  Ernest  Rutdens,chanoine  de  Sainte-Gudulc, 
qui  n*esl  pas  mon  sujel,  de  sortir  de  tous  mes  Estats  dans  huit  jours.  Je  vous 
recommande  de  nouveau  de  travailler  fortement  k  extirper  le  jansdnisme, 
en  excluant  des  emplois  tous  ceux  qui  en  feront  profession  ou  qui  les  pro- 
t^eronl.  Sur  ce,mon  cousin,  je  prie  Dieu  qu*il  vous  ait  en  sa  sainte  garde. 
{SigfU)  Philippe.  (Arch,  du  conseil  d'etat.) 

^  Defense  de  la  jtuiice,  de  la  souveraineU  du  Roi,  de  la  setUetice  du  sou- 
verain  carueil  de  Brabant  el  du  droit  des  eccl^iastiques  dans  la  cause  de 
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Rruxelles  lors  de  T^vasion  d  i  P.  QuesneP,  le  fiscal  de 
rarchevech^  avail  commence  des  informations  contre 
hii,  comme  s'il  eut  en  part  k cette  Evasion;  alors  il  avait 
i^clam^  la  protection  royale  contre  rarcheveque.  Cela 
se  passait  an  niois  de  novembre  1703*. 

Ernest  Ruth  d'Ans,  n^  k  Verviers,  avait  6t6  Tun  des 
disciples  du  fameux  docteur  jans^niste  Arnauld  d'An- 
dilly,  avec  lequel  il  s'^tait  li^  d'une  amiti^  ^troite ;  il 
lui  avait  m6me  servi  de  secretaire  pendant  le  temps  de 
sa  r&idence  k  Bruxelles.  L'electeur  de  Baviere,  qui 
etait  loin  d'^prouver de  laversion  pour  les jans(5nistes^, 
faisait  un  grand  cas  de  Ruth  d'Ans.  Le  si^ge  episcopal 
de  Liege  ^tant  devenu  vacant  en  1694,  il  lenvoya  en 
cette  ville,  pour  y  travailler  k  1  election  de  son  frere 
Joseph-Clement,  electeur  de  Cologne.  Lannee  sui- 
vante,  apres  son  mariage  avec  la  princesse  de  Pologne, 
il  le  nomma  chapelain  d'honneur  de  Felectrice  et  lui 
conf^ra  un  canonical  dans  leglise  coUegiale  de  Sainte- 
Gudule,  k  Bruxelles.  Ces  faveurs  susciterent  Ten  vie 
contre  Ruth  d'Ans.  Accusd  k  Madrid,  en  1696,  d  opi- 
nions jansenistes,  il  se  rendit  k  Rome,  afin  de  se  justi- 
fier  auprfes  du  souverain  pontife  lui-meme ;  il  y  reus- 
sit  ^,  et  Innocent  XII,  en  tdmoignage  de  sa  bienveillance, 

M.  GuUlaume  Vaiidaiesse,  etc.,  i708,  iu4®,  pp.  40  et  suiv.,  Qi  Pieces, 
pp.  i  el  suiv. 

*  V.  p.  97,  note  4.' 

*  Archives  du  conseil  d'fitat. 

'  On  lit,  dans  les  instructions  donn^es  par  le  due  de  Beauviilicrs  k  Lou- 
viile  {M^oires  de  Louville,  I.  1,  p.  36)  :  «  Emp6cher  de  tout  son  pouvoir 
«  les  progr^s  du  jans^nismc,  surtoul  k  Naples  et  dans  les  Pays-Bas,  ou 
v^  M.  de  BavUre  le  favorise  et  le  r^and  fort.  » 

*  C'est  ce  qui  rdsulte  d'un  brcf  adress(5  par  Innocent  XII  h  IVlectcur  de 
Baviere,  le  \A  avril  1696.  (Arch,  du  conseil  d'fitat.) 
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le  fit  protonotaire  apostolique.  Cependant  il  restait  sous 
le  coup  d  un  ordre  de  bannissement  que  Charles  II 
avait  donn^  contre  lui ;  cet  ordre  fut  r^voqud  et  son 
innocence  reconnue  par  le  Roi  en  1698  \ 

Le  marquis  de  Bedmar  fit  signifier,  le  16  Janvier,  k 
Ruth  d'Ans,  par  le  procureur  general  de  Brabant,  et 
par  le  chancelier,  le  21,  k  Vandenesse,  des  lettres  de 
cachet  qui  leur  enjoignaient  de  sortir  des  Pays-Bas 
dans  les  huit  jours,  avec  interdiction  d  y  rentrer  sans 
line  permission  expresse  du  Roi  ou  de  lui  *. 

Ce  n  etait  pas  la  premiere  fois,  sous  ce  r^gne,  que 
les  lettres  de  cachet  etaient  mises  en  usage  :  an  mois 
daout  1701,  le  P.  Bernard  Desirant,  de  lordre  de 
Saint-Augustin,  avait  dte  banni  de  la  meme  maniere  ^. 

*  Charles  H  6crivit,  le  24  avril  1698, U  Tc^lecteur  de  Bavi^re  :  «  Monsieur 
«  mon  bon  fr^re,  cousin  et  neveu,...  j'ai  bicn  voulu  faire  cctle  k  Voire  Dilec- 
«  lion,  pour  lui  dire  qu'ayanl  reconnu,  par  tout  ce  qui  m'a  ^l^  rcprdsenti^, 
a  que  rinnocence  d*£me8t  Ruth  d*Ans  est  suffisanoment  justifi^,  mon  inten- 
c<  tion  el  volont^  est  qu'il  soit  r^tabli  et  r^int^grd  dans  les  fonctions  et  lion- 
et neurs  dont  il  ^toit ci-devant  en  possession.. .  v  (Arch,  du  conseil  d'£tat.) 

^  Ces  lettres  de  cachet  dtaient  de  la  teneur  suivante  : 
«  Don  Isidro  de  la  Cueba  et  Benavides,  Marquis  de  Bedhar,  etc. 

«  En  conformity  de  Tordre  royal  et  expr^s  do  Sa  Majesty,  et  pour  des 
raisoos  connues,  nous  vous  ordonnons  de  sortir  des  lerres  de  Tobc^issancc 
de  Sa  Majesty  end^ans  huit  jours  de  la  reception  de  cette,  et  de  n'y  plus 
rctourner  sans  une  permission  expresse  de  Sa  MajesU^  ou  la  n6lrc. 

tt  Bruxclles,  46  (21)  de  Janvier  1704. 

«  El  Marques  de  Bedmar.  » 

'  Nous  insdrons  ici  Tacte  de  bannissement : 

«  Son  Excellence  ^tant  duemcnt  informdc  des  discours  scandaleux  et 
pr^judiciablcs  au  service  du  Roi,  noire  sire,  et  de  Sa  MajestiJ  Tr6s  Chr($- 
tienne,  que  le  p^re  Bernard  Desirant,  docteur  en  th^logie  et  professeur  de 
la  ie^n  des  histoires,  a  tenus,  depuis  environ  deux  mois,  en  ses  lemons 
publiques  sur  Thisloirc,   en  Tuniversitd  de  Louvain,   Son  Excellence 
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Ce  religieux,  natif  de  Bruges,  ^tait  historiographe  du 
Roi  depuis  le  11  avril  1689;  k  ce  titre,  il  enseignait 
Thistoire  au  college  des  Trois-Langues,  en  Tuniversit^ 
de  Lou  vain ;  il  se  permit  d'avancer  des  propositions  qui 
furent  trouv^es  contraires  k  Tautorit^  temporelle  des 
rois  et  injurieuses  pour  le  clerg^  de  France  ^  On  le  fit 
taire  en  Texilant.  L'opinion  publique  s'en  ^mut  peu, 
sans  doute  k  cause  qu'elle  n'approuvait  pas  les  doc- 
trines qui  avaient  motive  cet  acte  de  rigueur.  Mais  il 
en  fat  autrement,  k  Bruxelles  surtout,  lorsqu'on  eut 
connaissance  des  injonctions  qui  venaient  d'etre  faites 
k  Vandenesse  et  k  Ruth  d'Ans.  Le  clei^^,  les  marguil- 
liers,  les  paroissiens  de  Sainte-Catherine,  pr&ent^rent 
requites  sur  requites  au  commandant  g^n^ral  afin 
qu'il  voulAt  surseoir  k  Tex^cution  de  son  ordre  d'exil 
contre  leur  pasteur;  aprfes  le  depart  de  celui-ci,  ils  ne 
cessferent  de  soUiciter  pour  qu'il  leur  f  At  rendu  *.  Les 

ordonne,  pouret  au  nomde  Sa  Majesty,  audit  p^re  D^sirant  de  sortir,k  Fin- 

sinuation  du  present  ordre,  des  £tat8  de  roMssance  de  Sa  Majestd,  et  luy 

interdit  d*y  rentrer,  k  peine  de  plus  grande  demonstration.  Si  ordonne  Son 

Excellence  au  conseiller  procureur  g^n^ral  du  conseil  de  Brabant  de  passer 

incessamment  k  (.ouvain,  pour  insinuer  k  la  personne  dudit  p^rc  D^irant 

le  present  ordre,  et  de  le  mener  ensuite  jusqu*k  la  ville  de  Saint-Trond, 

pays  de  Li^ge;  et,  y  ^tant  arrive,  luy  ddlivrera  copie,  par  lui  authentiqu^, 

du  prdsent  ordre.  De  plus.  Son  Excellence  d^Iare  ledit  p^re  D^sirant 

d^hu  de  toutes  les  lemons  dont  il  est  pourvu  et  en  possession  dans  Tuniver- 

sitdde  Lou  vain. 

«  Fait  \i  Bruxelles,  le  i7*  aoiit  i70i . 

«  El  Marqu]£s  de  Bedmar. 
a  Par  ordonnance  de  Son  Excellence  : 

c<  L.  P.  Claris.  » 

(Arch,  du  conseil  d*£tat.) 

*  Lettre  de  Torcy  Ji  Bedmar,  du  20  septembre  HOi.  (Arch,  des  affaires 
etrangferes,  k  Paris  :  reg.  Pays-Bos ^  mai-seplembre  4701:) 

*  Archives  du  conseil  d'£tat. 
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^tats  de  Brabant  adress^rent  au  marquis  de  Bedmar 
plusieurs  remontrances  ou  ils  invoquaient,  en  faveur 
de  Buth  d'Ans  et  de  Veuidenesse,  les  «  droits  et  privi- 
«  l^ges  inviolables  »  du  pays ;  ils  hii  envoy^rent  une 
deputation  sp^ciale  chai^^e  d'insister  k  cet  dgard  K  La 
chose  etait  k  leurs  yeux  d'une  telle  gravity  que,  non 
contents  de  ces  d-marches,  ils  en  ^crivirent  au  mar- 
quis de  Bivas,  secretaire  de  la  d^p^che  universelle  k 
Madrid  :  «  Cette  afiFaire,  Monsieur,  lui  disaient-ils,  est  si 
a  importante,  non  seulement  pour  le  bien  de  ce  pays, 
«  mais  aussi  pour  le  service  du  Boi,  et  elle  interesse  si 
a  sensiblement,  tant  par  sa  nouveaute  que  par  ses 
«  suites,  tous  les  fiddles  sujets  de  Sa  Majesty,  si  z^l^s  et 
cc  si  pleins  d'ardeur  pour  le  soutien  de  sa  legitime 
cc  domination  et  pour  sa  gloire  immortelle,  que  nous 
«  ne  pouvons  nous  dispenser  de  supplier  Votre  Sei- 
«  gneurie,  avec  toutesles  instances  possibles,  de  nous 
«  faire  la  gr4ce  d'en  informer  favorablement  Sa  Ma- 
ce jeste,  afin  qu'elle  ait  agr^able  de  faire  cesser  les 
«  deux  ordres  ci-dessus  mentionnds,  conformdment 
«  aux  droits,  privileges  et  anciennes  observances  de  ce 
cc  pays,  et  ensuite  du  serment,  plein  de  religion  et  de 
<c  piete,  dont  Sa  Majeste  a  bien  voulu  les  affermir,  k 
<c  Texemple  de  tous  ses  augustes  et  glorieux  predece&- 
cc  seurs  *.  » 

En  envoyant  k  Philippe  V  les  representations  qu'il 
avait  refues  des  etats,  ainsi  que  du  clei^e  et  des 
paroissiens  de  Sainte-Catherine,  Bedmar  —  il  faut  lui 


*  Reg.  aux  resolutions  des  ^tats  de  Brabant. 
«  Ibid. 
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rendre  cette  justice  —  ne  dissimula  pas  que  Tordre  du 
Roi  avait  produit  de  Tirritation  dans  les  esprits,  car 
rien  de  semblable  ne  s'^tait  jamais  vu  aux  Pays-Bas, 
ot  ce  qui  venait  de  se  faire  ^tait  contraire  aux  lois  non 
nioins  qu  aux  usages  de  ces  provinces  *.  11  le  regrettait 
surtout  k  regard  de  Vandenesse,  lequel  s'^tait  acquis 
Tattachement  de  ses  paroissiens  k  un  degr^  extraordi- 
naire; il  citait  un  fait  qui  en  fournissait  bien  la  preuve: 
le  lendemain  du  jour  oii  on  lui  avait  signifie  son  exil, 
le  cur^  de  Sainte-Catherine  devait  monter  en  chaire; 
TafHuence  des  bourgeois  et  du  peuple  fut  si  conside- 
rable ce  jour-li  que  T^glise  se  trouva  trop  petite  pour 
los  contenir,  et  sans  la  prudence  de  ce  pasteur,  qui 
s  abstint  de  paraitre,  il  eut  ^t^  k  craindre  que  des 
demonstrations  n'eussent  eu  lieu  qui  auraient  trouble 
lordre  public  *.  Bedmar  demandait  au  Roi  que  Vande- 
nesse put  revenir  k  Bruxelles  et  reprendre  Texercice 
de  ses  fonctions  eccl&iastiques,  sauf  &  se  justifierjudi- 
ciairement  des  imputations  qu'on  voudrait  diriger 
contre  lui  ^. 


*  «  ...  Esla  real  orden  secreta  de  V.  M.  ha  causado  a  eslos  pueblos 
alterazion  y  novcdad,  por  no  haverse  praclicada  ni  acoscumbrada  Dunca  en 
eslos  payses,  y  ser  contraria  a  las  leyes  y  praclica  establczida  en  ellos. . .  » 
(Lcttre  de  Bedmar  Si  Philippe  V,du  23  f^vricr  1704,  dans  le  rcg.  Pays-Bas, 
n03-1704,  aux  Archives  des  affaires  6trang6rc8,  k  Paris.) 

*  «...Fu^  tan  grandc el  concurso  de  genie  que  concurrio  a  oyrle  que  no 
cabia  en  la  iglesia ;  y  baviendo  considerado  este  cura  las  malas  consequen- 
zias  que  podian  seguirse  si  subia  al  pulpito,  se  abslubo  de  predicar. . .  » 
(Ibid.) 

'  «  ...  No  puedo  dejar  de.representar  a  V.  M.  combiene  a  su  real  scr- 
vizio  el  que  V.  M.  se  sirva  permitir  a  este  sujeto  que  buolba  al  cxercizio  de 
Bu  empleo,  y  que  pueda  justificarse  en  justizia  contra  qualquiera  acusazion 
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II  renouvela  ses  instances  en  faveur  du  curd  de 
Sainte-Catherine  k  plusieurs  reprises.  Loin  d  y  avoir 
dgard,  Philippe  V  lui  ordonna  d'exiler  encore  des 
Pays-Bas  le  docteur  Opstraet  S  et  de  faire  sortir  de 
Louvain  le  docteur  Hennebel  dont  il  a  616  parld  plus 
haut.  Fiddles  k  leurs  principes,  les  dtats  de  Brabant 
rdclamferent  derechef  contre  les  atteintes  portdes  k  la 
constitution  que  le  Roi  avait  jurde ',  quoiqu'ils  fussent 
convaincus  qu'il  ne  serait  pas  tenu  plus  de  compte, 
cette  fois  que  les  autres,  de  leurs  doldances.  C'dtait 
tout  ce  qu'ils  pouvaient  faire.  Les  conjonctures  ne  leur 
permettaient  pas  de  mettre  en  pratique  cette  maxime 
constitutionnelle  qu'ils  avaient  suivie  en  d  autres  occa- 
sions :  P<is  de  redressement  de  griefs^  pas  de  subsides! 

quo  quisierc  iolentarsc  conlra  ^1. . .  »  (Lettre  du  23  fi^vrior  4704  ci-dessus 
ciu^e.) 

*  Jean  Opstraet,  nalif  de  Berixigen  an  pays  de  Li^e,  licencid  en  th^iogie, 
principal  du  collie  du  Faucon  en  runiversit^  de  Louvain.  11  avait  publid 
UD  grand  nombre  d^^rits  sur  les  mati^rcs  qui,  ^  cette  ^poque,  ^taicnt  un 
sujet  de  discussions  parmi  le  clerg^. 

*  Representation  du  5  juin  1704  au  marquis  de  Bedmar.  (Beg.  aux  reso- 
lutions des  etats.) 
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fivteements  diplomatiques  el  militaircs. —  RecoDnaissance  de  Philippe  V  par 
les  ^tat5  g^^raax  et  par  Guillaumc  HI.  —  Arrive  du  roi  de  la  Grande- 
Bretagne  ^  La  Haye.  —  Nidations  entre  ce  monarque,  lea  6tat8  g6n6- 
ranx  et  Fempereur.  —  Traits  de  la  grande  alliance.  —  Manifestes  de 
Tempereur,  de  la  reine  Anne  et  des  6tau  g^n^raux  contre  la  France  et 
TEspagne.  —  D^larations  de  guerre  aux  alli^  par  Louis  XIV  et 
Philippe  v.  —  Commencement  des  hoBtilil^.  —  Campagnede  1702: 
les  Bollandais  prennent  Middelbourg  et  le  fort  Saint-Donat  dans  la 
Flandre  z^landaise;  Marlborough  vient  commander  Tarm^  des  alli^; 
il  s*empare  de  Venlo,  de  Stevensweert,  de  Ruremonde,  de  Li^ge.  — 
Campagne  de  n03  :  un  corps  de  troupes  hollandaises  est  battu  par 
les  Francais ;  le  chateau  de  Huy,  les  villes  de  Limbourg  et  de  Gueldrc 
tombent  au  pouvoir  de  Marlborough.  —  Discussions  entre  la  maison 
d'Aulriche  et  les  ^tats  g^^raux  au  sujet  de  ces  premieres  conqu^les. — 
L*empereur  demande  en  vain  d'etre  mis  en  possession  du  duch^  de 
Gueldre ;  les  ^lats  font  prater  sennenl  ^  la  r^publique  par  les  villes 
du  duch^.  —  Nouvelle  dissidence  apr6s  la  prise  de  Limbourg.  — 
L^empercur  renonce  k  ses  droits  sur  la  succession  de  Charles  II  en 
faveur  de  Tarchiduc  Charles,  qui  prend  le  nom  de  Charles  III.  — 
Instances  du  comte  de  Sinzendorff  pour  que  les  ^tats  et  les  sujets  de 
la  province  de  Limbourg  pr^tent  serment  de  fiddlit^  k  ce  prince.  — 
Objections  des  ^tats  g^n^raux.  —  Les  ministres  imp^riaux,  au  nom  de 
Charles  III,  concluent  avec  eux  un  accord  que  ce  monarque  ratifie.  — 
Sinzendorff,  nomm^  par  lui  son  repr^nlant  dans  le  Limbourg,  pr^te 
serment  aux  tots  et  le  re^it  d'eux.  —  Ordonnances  qu*il  rend  pour 
Tadministration  de  la  justice. 

Tandis  que  les  Pays-Bas  espagnols  se  voyaient  sou- 
mis  k  un  r^me  bien  different  de  celui  auquel  les 
princes  de  la  maison  d'Autriche  les  avaient  accou- 
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tum^s,  des  ^v^nements  diplomatiques  et  militaires 
s  accomplissaient  qui  allaient  amener  de  grands  chan- 
gements  dans  ces  provinces. 

Surpris  par  le  testament  de  Charles  II,  d^concert^s 
k  la  nouvelle  que  Louis  XIV  avait  fait  entrer  ses 
troupes  dans  les  places  oA  les  leurs  tenaient  garnison, 
appr^hendant  que  celles-ci  ne  fussent  faites  prison- 
niferes,  les  6tats  gen^raux  avaient,  le  21  fevrier  1701, 
reconnu  Philippe  V. 

Leur  exemple  avait  ^t^  suivi  par  Guillaume  III  \ 
qui  n'^tait  pas  pr6t  k  entrer  en  lutte  avec  la  France 
et  FEspagne;  qui  d'ailleurs  avait  besoin  de  s'assurer 
des  dispositions  de  son  parlement. 

Seul  Tempereur  Leopold  s'^tait  d^termin^  k  disputer 
par  les  armes  au  petit-fils  de  Louis  XIV  la  succession 
de  Charles  11. 

Mais  les  ^tats  g^n^raux  ne  pouvaient  voir  avec 
indifKrence  les  Pays-Bas  occup^s  par  les  Francais.  lis 
r^clamerent  de  Louis  XIV;  pour  leur  surety,  des 
garanties  au  sujet  desquelles  ce  monarque,  en  vue 
de  les  amuser,  permit  que  des  conferences  se  tinssent 
avec  le  comte  d'Avaux,  son  ambassadeur  k  La  Haye. 
Elles  n'avaient  abouti  k  rien  lorsque,  le  14  juillet, 
Guillaume  III  arriva  dans  cette  residence. 

Des  n^gociations  avaient  eu  lieu  d^ji  entre  le  roi  de 

*  En  rdponse  Si  Philippe  V,  qui  venait  de  lui  notifier  son  av^nemenl  k  la 
couronne,  il  lui  avait  ^rit  le  27  avril,  lui  donnant  tous  ses  litres,  Tappelaut 
son  fr^re  et  alli^,  le  fiSIicitant  sur  son  arrive  en  Espagne,  et  Tassurant  qu*il 
ddsirail,  comme  lui,  «  conserver  inviolablement  I'ancienne  alliance,  amiti^  et 
«  bonne  conrespondance  des  deux  couronnes.  »  (Sismondi,  Histoire  des 
FfonfaU^  t.  XVIII,  p.  303,  edit,  de  la  Socidtd  lypograpliique  beige.) 
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la  Grande-Bretagne,  les  6tats  gdndraux  et  Tempereur; 
elles  furent  des  lore  suivies  avec  plus  de  chaleur,  et 
elles  eurent  pour  r^sultat,  le  7  septembre  1701,  la 
conclusion  entre  les  trois  puissances  du  traits  connu 
sous  le  nom  de  la  grande  alliance  \ 

Plusieure  articles  de  ce  traits  concernaient  specia- 
lement  les  Pays-Bas. 

Dans  Fun,  le  2®,  il  ^tait  dit  que  I'objet  de  lalliancc 
^tait  de  procurer  k  Sa  Majeste  Imperiale  une  satisfaction 
juste  et  raisonnable  touchant  ses  pretentions  k  la  suc- 
cession d'Espagne,  au  roi  de  la  Grande-Bretagne  et  aux 
etats  g^n^raux  une  siiret^  particuli^re  et  sufiisante 
pour  leure  royaumes,  provinces,  terres  et  pays  de  leur 
ob^issance. 

Le  5®  etait  ainsi  conju :  «  Afin  de  procurer  cette 
«  satisfaction  et  cette  sArete,  les  allies  feront,  entre 
«  autres  choses,  les  plus  grands  efforts  pour  reprendre 
«  et  conqu^rir  les  provinces  du  Pays-Bas  espagnol, 
«  dans  rintention  qu'elles  servent^de  digue,  de  rem- 
«  part  et  de  barri^re  pour  s^parer  et  Eloigner  la 
<f  France  des  Provinces-Unies  comme  par  le  passe, 
cc  lesdites  provinces  du  Pays-Bas  espagnol  ayant  fait 
«  la  sArete  des  seigneurs  ^tats  g^n^raux  jusques  k  ce 
«  que,  depuis  pen,  Sa  Majesty  Tres  Chretienne  s  en 
«  est  empar^e  et  les  a  fait  occuper  par  ses  troupes.  » 

II  etait  stipule,  dans  le  9*,  que,  lorsque  la  paix  se 
ferait,  les  allies  conviendraient  des  moyens  propres  k 
meltre  en  siirete  les  etats  g^n^raux  par  la  barriere 
susmentionn^e. 

Frederic  in,  eiecteur  de  Brandebourg,  que  I'empe- 

*  Lahbertt,  t.  I,  p.  620. 
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reur  venait  de  reconnaitre  comme  roi  de  Prusse,  Fr^ 
d^ric  IV,  roi  de  Danemark,  et  Georges-Louis,  ^lecteur 
de  Hanovre,  acc6cl6rent  au  traits  du  7  septembre. 

Les  allies  ne  d^clar^rent  pas  imm^diatement  la 
guerre  k  la  France  et  k  TEspagne ;  ce  fut  seulement  le 
i  5  mai  de  Tann^e  suivante  que  parurent  les  manifestes 
de  Tempereur,  de  la  reine  Anne  *  et  des  ^tats  g^n6- 
raux  *.  L'intervalle  qui  s^para  la  grande  alliance  de 
cet  appel  aux  armes  fut  employ 6,  des  deux  c6t&,  k 
^.  renforcer  les  troupes,  k  former  des  magasins,  k  faire 
des  amas  de  munitions. 

Philippe  V,  le  8  juin,  et  Louis  XIV,  le  3  juillet,  firent 
publier  leurs  declarations  de  guerre  k  Tempereur,  k 
TAngleterre  et  aux  Provinces-Unies '.  Une  publication 
sp^ciale  fut  faite,  k  ce  sujet,  par  le  marquis  de  Bedmar, 
dans  toutes  les  villes  des  Pays-Bas,  le  16  aout  ^ 

Les  hostilit^s  commencerent  du  c6t^  de  la  Flandre 
hollandaise.  Le  g^n^ral  Coehorn,  qui  y  commandait, 
se  porta,  d6s  le  8  mai,  date  de  la  declaration  de  guerre 
des  etats  gen^raux,  sur  les  lignes  stabiles  par  les 
Espagnols  entre  les  forts  de  Saint-Donat  et  dlsabelle, 
rasa  ces  lignes  et  les  redoutes  qu  on  y  avait  construites, 
mit  le  pays  k  contribution,  prit  la  petite  ville  de  Mid- 
delboui^,  attaqua  le  fort  de  Saint-Donat,  ou  il  y  avait 

*  Elle  avait  succ^d,  le  49  mars  pr^c^dcnt,  k  Guillaume  III. 

*  Lamberty,  t.  II,  pp.  407-117. 

Le  manifeste  de  Tempereur  6tait  dat^  du  15  mai,  celui  de  la  reine  d'An- 
gleterre  du  4  mai,  et  celui  des  ^tats  g^n^raux  du  8  mai. 
'  Mercure  historique  et  politique,  t.  XXXIII,  pp.  63  et  105. 

*  II  est  k  remarquer  que  rordonuance  du  marquis  de  Bedmar  porte  la 
date  du  22  juillet  :  mais,  d'apr^s  les  Relations  v^ritables,  journal  de 
Bruxelles,  ce  fut  le  16  aoCit  seulement  qu'en  eut  lieu  la  publication. 
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sept  cents  homines  de  garnison,  et  Temporta  le 
17  mai  K 

Les  principales  forces  des  alli^  avaient  ^t^  rassem- 
bl^es  dans  le  pays  de  Cleves.  Le  4  juin  John  Chur- 
chill, comte  de  Marlborough,  arriva  d'Angleterre  k 
La  Haye,  pour  en  prendre  le  commandement  *. 
L'arm^e  de  France  et  d'Espagne  ^tait  command^e  en 
chef  par  le  due  de  Boui^ogne,  fr6re  de  Philippe  V, 
ayant  sous  ses  ordres  le  mar^chal  de  Boufflers  et  le 
marquis  de  Bedmar. 

Les  Francais,  le  10  juin,  se  mirent  en  mouvement 
pour  afler  attaquer  le  general  comte  d'Athlone,  qui, 
avec  une  division  des  troupes  alli^es,  6tait  camp^  sous 
Cleves;  ils  le  forc6rent  k  se  jeter  dans  Nim^ue,  apr^ 
lui  avoir  fait  subir  quelques  pertes '. 

Get  avantage  eut  de  m^diocres  r^sultats.  Marlbo* 
rough,  arrive  le  l*' juillet  k  Nim6gue,  qu'il  avait  choisi 
pour  point  de  concentration  de  son  arm^e,  ne  tarda 
pas  k  se  mettre  en  mesure  de  prendre  lofifensive. 
Le  26  il  passa  la  Meuse  sur  trois  ponts^  pr6s  de  Grave, 
en  intention  de  livrer  bataille  aux  Frangais,  qui  se 
retir6rent  devant  lui.  Venlo,  investi  par  les  allies  le 
29  aout,  capitula  le  23  septembre.  Gette  conqu^te  fut 
stdvie  de  celle  de  Stevensweert  (2  octobre),  de  Rure- 
monde  (7  octobre),  de  la  ville,  de  la  citadelle  de  Liege 
et  de  la  Ghartreuse  (14,  23  et  29  octobre).  Le  marquis 
de  Bedmar,  qui,  seconds  de  Vauban,  avait  tent^  de 

^  Mercure  hUiorique  et  politique,  t.   XXXII,    pp.    645  et  668.   — 
Mimoires  miUtaires  relatifs  A  la  succession  d*Espagne^  t.  II,  pp.  31  et  35. 
•  Mercure  historique  et  politique,  t.  XXXIT,  p.  770. 
'  Ibid,,  pp.  734-739.  —  M^moires  miUtaires,  etc.,  U  II,  pp.  44-49. 
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s'empaper  de  Hulst,  ^chona  dans  cette  entreprise  ^ 
La  campagne  de  1703  ne  s  ouvrit  pas  s^us  des  auspices 
favorables  pour  les  arines  des  allies;  Bouflflers  et  Bed- 
mar  d^firent,  le  30  juin,  iEeckeren,  pres  d'Anvers,  un 
corps  de  troupes  hoUandaises  commande  par  le  baron 
d'Obdam '.  Mais,  bientdt  apres,  Marlborough,  que  la 
reine  Anne  venait  d  elever  i  la  dignity  de  due  ^y  s  etant 
empare  du  ch&teau  de  Huy  (23  aout),  attaqua  et  prit 
Limboui^  (27  septembre)  :  ce  qui  fit  tomber  en  son 
pouvoir  toute  la  province  de  ce  nom.  Le  15  d^cembre 
la  ville  de  Gueldre  se  rendit  ^galement  aux  allies,  et  la 
Gueldre  espagnole  fut  par  Ik  entierement  soustraite  k 
lautorit^  de  Philippe  V. 

Ces  premieres  conqu^tes  de  la  coalition  dans  les 
Pays-Bas  espagnols  donnferent  lieu  i  des  discussions 
entre  la  maison  d'Autriche  et  les  dtats  gdn^raux  oii 
ceux-ci  firent  voir  comment  ils  entendaient  les  stipu- 
lations du  traits  du  7  septembre  1701  qui  leur  garan- 
tissaient  une  barriere  contre  la  France. 
Le  22  septembre  1702  le  comte  de  Goes,  ministre 

*  Mercttre  kistorique  et  poliUqne,  t.  XXXIII,  p.  345.  —  M^moirea 
militaireSy  t.  II,  pp.  102  elsuiv. 

*  Mdmoires  ynUiiaires,  etc.,  t.  Ill,  pp.  63  el  suiv. 

Les  Hollandais  conlosU'Tenl  que  les  troupes  d'Espagne  el  de  Franco, 
quoique  de  beaucoup  supi5  i euros  en  nombre  aux  I^urs,  oussenl  did  victo- 
ricuses  ^  Eeckeren  :  te  4  juillel  les  dials  gdndraux  vol(^rent  des  romerclmenis 
^  lous  les  officiers,  sous-officiers  el  soldals  qui  avaient  did  prdsenls  ^ 
cclle  affaire;  le  iO  ils  re^urenl  solenuellement, a  La  Haye,  cinq  drapeaux, 
deux  dtendards  el  uno  paire  de  limbales  qui  y  avaienl  did  pris  sur  les 
ennemis.  V.  Mercure  hislorique  el  politique,  t.  XXXV,  pp.  90,  liO,  416. 

'  Message  de  la  reine  k  la  chambre  des  communes,  du  2i  ddcembre  4702, 
dans  le  Mercttre  kistorique,  elc,  t.  XXXIV,  p.  83. 
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de  Tempereiir  k  La  Haye,  pr^senta  aux  ^tats  g^n^raux 
un  memoire  ou  il  exposait  «  qu'il  importait  au  bien 
«  de  la  cause  commune  et  aux  ult^rieurs  progrfes  de 
«  leurs  armes  que  les  peuples  qui  se  rendraient,  soit  par 
«  la  force  ou  de  leur  mouvement,  fussent  persuade 
«  qu'ils  retoumaient  k  la  tr6s  auguste  maison  d'Au- 
«  triche,  pour  laquelle  ils  conservaient  infailliblement 
«(  dans  le  coeur  Tamour  et  la  devotion  des  plus  fiddles 
«  sujets,  et  que,  pour  les  en  convaincre,  il  n  y  avait 
«  pas  de  moyen  plus  efBcace  que  de  renvoyer  les  pre- 
«  miers  k  leur  devoir  vers  Sa  Majest<^  Imp^riale, 
«  puisque,  par  cet  exemple  qu'on  mettrait  des  le  com- 
cc  mencement  de  la  guerre,  les  autres  conserveraient 
«  leurs  bonnes  inclinations,  et  attendraient  avec  impa- 
le tience  le  temps  de  leur  d^livrance.  »  II  les  suppliait, 
par  ces  motifs,  d^ordonner  qu'imm^diatement  apres  la 
prise  de  Venlo,  le  magistrat  et  les  bourgeois  pretas- 
sent  serment  k  Tempereur,  et  la  direction  de  la  police 
y  fAt  abandonn^e  k  ceux  ou  k  celui  k  qui  Sa  Majeste 
Imperiale  donnerait  sa  commission  ^ 

Les  etats  gendraux  laisserent  sans  reponse  le  me- 
moire du  comte  de  Goes ';  ils  chargerent  le  prince  de 
Nassau-Saarbruck,  qui  commandait  leurs  troupes  en 
Gueldre,  de  faire,  comme  de  lui-meme,  sans  laisser 
paraitre  qu'il  eAt  des  ordres  d'eux,  prater  serment  aux 
Provinces-Unies  par  le  mfigistrat,  la  bourgeoisie  et  les 
personnes  qui  ^taient  au  service  de  la  ville  de  Venlo, 
lautorisant  k  continuer  dans  leurs  fonctions,  aussi 
comme  de  lui-m^me,  les  membres  de  la  magistrature 

*  Lahberty,  I.  it,  p.  228. 

*  Ibid.,  t.  11,  p.  229. 
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et  tous  ceux  qui  ^taiexit  employes  par  elle  K  lis  lui 
donn^rent  des  instructions  semblables  pour  Rure- 
monde  et  pour  Stevensweert  *. 

Quelques  semaines  apr6s,  le  comte  de  Sinzendorff, 
que  Tempereur  avait  charge  de  le  repr^senter  dans  les 
Pays-Bas,  sous  la  direction  de  T^lecteur  palatin,  arriva 
k  Li^ge,ou  les  allies  venaient  d'entrer.  Un  de  ses  pre- 
miers actes  fut  d'^crire  aux  d^put^s  des  ^tats  g^ndraux 
h  Tarmde,  afin  d'Mre  admis  k  prendre  possession  du 
duchd  de  Gueldre  :  k  Texemple  du  comte  de  Goes,  il 
alldguait  que,  si  Ton  agissait  autrement,  on  donnerait 
lieu  aux  peuples  des  Pays-Bas  de  croire  qu'ils  ne  reve- 
naient  pas  sous  la  domination  de  la  maison  d'Autriche, 
«  laquelle  ils  sembloient  autant  souhaiter  que  la  con- 
«  servation  de  leurs  droits,  immunitds,  privil^es  et 
cc  religion  ^  ».  Les  ddputds  ne  rdpondirent  pas  plus  k 
cette  lettre  que  les  dtats  gdndraux  ne  lavaient  fait  au 
memoire  du  comte  de  Goes.  Sinzendorff  alia  se  plain- 
dre  k  Tdlecteur  palatin*,  qui,  le  24  avril  1703,  fit 
presenter  au  cabinet  de  La  Haye,  par  son  ministre 

*  (c ...  Dat,  als  uyt  syD  sclven,  cnde  sonder  te  laten  blyckcn  van  orders 
van  Haer  Hoogh  Mogende,  bij  provisie,  de  magislraet,  burgerye  ende  alio 
bedicndcn  binnen  Venlo  lael  doen  den  eedt  van  gelrouwicbcyt  aen  Haer 
Hoogh  Mogende,  en  op  gelycke  wyse,  uyt  syn  selve,  de  ma^straet  ende  alle 
bedienden  provisionelyk  continueert... » (Resolution  du  29  septemb?& :  Arch. 
deLa  Haye,  reg.  SecreeU  Resolulien,  1702,  fol.  401  v®.) 

*  «  ...  Dal  ingcvalle  Roermonde  ende  Slevensweerl  souden  mogen 
werden  verovert,  aldaer  door  gemelten  heere  prince  van  Nassau  op  gelycke 
voet  wert  geprocedeert. . .  » (Ibid.) 

»  Lettre  dat6e  de  Li6ge,  le  28  octobre  1702.  (Arch,  de  La  Haye,  Verbaal 
van  de  heeren  Randwyky  Witser^  etc.,  gedeputeerden  te  velde,  1703 » 
fol.  83  v^) 

*  Ibid.,  fol.  85  v«. 
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Hetterman,  un  m^moire  tres  fort  et  tr6s  solide  sur  la 
matiere  ^ .  Cette  demarche  demeura  sans  r^sultat  comme 
les  prec^dentes. 

La  dissidence  entre  le  gouvemement  des  Provinces- 
Unies  et  les  ministres  imp^rianx  se  renouvela  apres  la 
prise  de  Limbourg. 

Aussitdtque  cette  ville  avait  ^t^  investie,  Sinzendorff 
avait  exprim^  aux  d^put^s  hollandais  k  Tarm^e  de» 
alli^,  MM.  Randwyk,  Witser,  Van  Renswouw,  Aylva 
et  Hop,  le  d^ir  de  connaitre  les  intentions  des  ^tats 
g^n^raux  sur  ce  que  Ton  en  ferait  lorsqu  elle  aurait 
6t6  conquise  *.  Les  6tats  g^n^raux  rdpondirent  que 
leurs  deputes  en  prendraient  possession  an  nom  de 
I'Etat,  c  est-&-dire  de  la  r^publique. 

Le  due  de  Marlborough,  lorsque  Randwyk  et  ses 
collegues  lui  communiquerent  cette  resolution,  en 
temoigna  son  ^tonnement.  II  leur  dit  que  non  seule- 
ment  elle  ^tait  contraire  k  Talliance  conclue  entre 
lempereur,  la reine d'Angleterre et les^tats gdndraux, 
mais  encore  qu'elle  ^tait  en  opposition  avec  leur 
propre  int^ret,  car  par  Ik  ils  offenseraient  Tempereur 
et  s'ali^neraient  les  sujets  des  Pays-Bas  espagnols. 
A  son  avis,  les  ^tats  g^n^raux  ne  pouvaient  rien  faire 
qui  flit  plus  avantageux  k  la  France  qu'en  se  condui- 
sant  de  la  sorte;  en  outre,  la  reine,  sur  les  plaintes  de 
lempereur,  se  verrait  forc^e  de bl&mer  une  telle  con- 
duite.  II  engagea  done  les  ddputds  k  appeler  de  nou- 

1  II  eBt  daDs  Lamberty,  t.  II,  p.  353. 

*  Leltrc  dcrite  aux  ^tats  'gdn^raux  par  leurs  deputes,  du  camp  ^  Saint- 
Trond,  le  41  septembre  i703.  (Arch,  de  La  Haye,  VerbacU  van  de  heeren 
Randwyk^  etc.,  fol.  99.) 
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veau  siir  ce  point  important  les  deliberations  de  leurs 
maitres  \ 

Un  6\6uement  d'une  haute  importance  etait  venu 
dans  ces  entrefaites  donner  une  nouvelle  face  k  la 
situation  politique  de  TEurope  :  Tempereur  Leopold, 
le  42  septembre  i703,  avait  declare  renoncer  k  tous 
ses  droits  sur  la  succession  de  Charles  II  en  faveur  de 
son  second  fils,  Tarchiduc  Charles,  qu'il  avait  pro- 
clame  roi  d'Espagne  et  qui  avait  pris  d6s  lors  le  nom 
de  Charles  III;  cejeune  prince  etait  en  route  pour 
aller  s  embarquer  en  HoUande  sur  une  flotte  destin^e 
k  le  transporter  avec  des  troupes  en  Portugal. 

Aussitdt  Limbourg  rendu,  Sinzendorff  demanda 
avec  instance  qu'il  lui  filt  permis  de  recevoir,  au  nom 
de  Charles  III,  le  serment  de  fidelity  des  etats  et  des 
sujets  de  la  province.  Marlborough  etait  d'accord  avec 


*  «  ...  Van  hoden  met  de  hcer  herlogh  van  Marlborough  in  discours 
synde  over  de  saakon  van  Limborch,  en  deselve  one  vraegcnde  hoc  wy  ons 
naar  verovercn,  dien  aangaende,  souden  gedracgen,  gaven  wy  den  selven 
openingc  van  U  Ho.  Mo.  sentimentcn  op  dat  sujet  by  der  selver  resolutie  van 
den  45  deser  vervat :  waarovcr  gemelde  heer  sich  seer  gosurprenneert 
toondc,  scggcnde  dat  sulx  niet  alleen  directclyk  aenliop  tegens  do  allianlie 
tuschen  den  kcysor,  Engeiand  en  den  Staet  intercedcrcnde,  maar  tegens 
onse  eygen  intcrcsse;  dat  wy  daardoor  uiel  alleen  de  keyser  offensic  souden 
geven,  maar  de  onderdancn  van  de  Spaensche  Nederlaodcn  van  ons  eloi- 
gneren;  dat  men,  syns  oordeels,  geen  grooter  avantage  aen  Franckrjxk  kost 
toebrengen,  als  door  soo  een  wech  in  te  slaen,  ende  dat  by  clachte  van  de 
keyser,  de  coninginne  selfs,  uit  cragte  van  de  alliantie,  sodacne  conduite 
mot  naedruck  sonde  moelen  tegcn  gaen,  by  gevolgh  ons  vcrsockcnde  dat 
wy  dit  point  nacder  ter  deliberatie  van  U  Ho.  Mo.  wilden  overbrengen...» 
(Lettre  (^crite  aux  (5tats  gi^ne^raux  par  Icurs  disputes  k  Tarm^,  du  camp  ^ 
Vomers,  Ic  25  septembre  1703  :  Verlaal  van  de  hen-eii  Raiidwyk,  etc., 
fol.  13-i.; 
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loi :  mais  les  deputes  hoUandais  firent  des  objections; 
lis  attendaient  des  instructions  de  La  Haye  \* 

EUes  leur  parvinrent  le  3  octobre.  Les  ^tats  gene- 
raux  Youlaient  bien  reconnaitre  que,  par  le  traits  de 
la  grande  alliance,  ils  dtaient  obliges  de  remettre  k 
Charles  III  les  Pays-Bas  qui  avaient  appartenu  a 
Charles  II,  mais  ils  soutenaient  qu  en  vertu  du  meme 
traite,  la  r^publique  devait  avoir  une  barridre  pour 
sa  s^curite,  a  sa  satisfaction,  et  le  Limbourg  pouvait, 
suivant  eux,  servir  i  cela.  Cependant,desirant  prouver 
leur  condescendance  et  leur  estime  pour  le  nouveau 
roi,  ils  etaient  pr6ts,  disaient-ils,  k  traiter,  soit  par 
leurs  ddput^s  k  Tarmde  avec  le  comte  de  Sinzendorlf , 
soit  k  La  Haye  avec  le  comte  de  Goes,  sur  ces  bases : 
que  la  possession  de  la  forteresse  de  Limbourg  et  le 
droit  d'y  mettre  garnison  leur  demeureraient  *,  et  que 
les  moyens  du  pays  seredent  employ^  k  la  fortification 
de  la  ville  et  du  ch&teau,  ainsi  qu'aux  autres  n^ces- 
sit6s  de  la  guerre  ^. 

Dans  line  conference  qui  eut  lieu  entre  les  deputes 
hoUandais,  Sinzendorffet  Marlborough,  ilfutconvenu 
que  la  decision  du  difiKrend  qui  s'dtait  6le\6  par  rap- 
port k  la  j)rovince  de  Limbourg  serait  remise  jusqu  a 
ce  que  le  roi  d'Espagne  se  trouv4t  k  La  Haye  ^ 

^Lctlre  ^rite  aux  ^tats  g^n^raux  par  leurs  d^pulds,  du  campk  Vcrviers, 
le  i**  octobre  1703.  {VerbaoLvan  de heeren Randwyk,  elc,  fol.  437.) 

^« Dat  dc  besettinge  van  de  veslingh  en  het  praesidium  aen  den 

Staet  soude  blwen...  » 

« 

^  Resolution  du  30  septembre  :  Arch,  de  La  Haye  :  Secreeie  Resolutiefi, 
4703,  fol.  562  v«. 

*  Lellrc  des  deputes  au  greffier  Fagcl,  dcrile  du  camp  a  Saint-Trond,  Ic 
7  octobre  \10S.  {Verbaal  van  de  heerm  Randwyk,  etc.,  fol.  449) 
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Charles  III  arriva  dans  cette  residence  le  3  novembre. 
Les  jours  suivants,  les  ministres  imperiaux,  ayant 
recu  ses  instructions,  entrferent  en  pourparlers  avec 
les  commis  des  6tats  gdneraux  d^l^u^s  i  cet  efFet.  La 
negociation  fut  difficile;  les  ^tats  g^n^raux  ^taient 
obstin^  dans  leurs  pretentions.  Enfin,  apres  des  dis- 
cussions vives  et  animdes,  un  accord  jfut  conclu,  le 
19  novembre,  portant  en  substance  que,  dans  la  ville 
de  Limboui^,  le  pouvoir  militaire  continuerait  d'etre 
exerc^,  au  nom  des  dtats  gdndraux,  par  le  gouverneur 
qu'ils  y  dtabliraient ;  que  Tadministration  civile  de  la 
province  appartiendrait  au  roi  Charles ;  que,  sur  les 
revenus  qu'il  en  tirerait  annuellement,  cent  vingt 
mille  florins  seraient  remis  aux  dtats  gdndraux  pour 
Tentretien  de  leur  garnison ;  que  lexercice  de  la  reli- 
gion protestante  serait  libre  k  Limbourg  et  au  plat 
pays  ^  Ce  dernier  point  fut  celui  qui  souffrit  le  plus 
de  difficultds  :  les  ministres  impdriaux  demand^rent 
et  obtinrent  qu'il  n'en  fut  point  parld  dans  la  resolu- 
tion principale  des  dtats  gdndraux  qui  sanctionnait  cet 
arrangement,  k  cause  du  mauvais  eflFet  qu'il  produi- 
rait  en  Espagne  et  dans  les  Pays-Bas  catholiques  *. 

*  Lamberty,  t.  II,  p.  541. 

*  Les  6lat8  g^ndraux  prireDt  Ik-dcssus,  le  19  novembre,  la  r^olution 
suivaDte : 

«  Is,  naer  voorgaende  deliberatie,  goetgevonden  ende  verstaen  mils  desen 
te  verclaren  dat  Raar  Hoogh  Mogende  resolutie  op  huyden,  dato  deses, 
genomen  in  het  reguard  van  hct  hertoghdom  Limbnrg,  met  die  intentie  is 
genomen  dat  de  exercitie  van  de  protestantsche  religie  aldaar  sal  werden 
loegelaten  aen  hct  gnarnisoen  ende  andere,  soo  in  de  stadt  als  op  het 
platte  landt;  dat  oock  naderhandt  geconvenieert  werdende,  in  conformi- 
teyt  van  het  tractaet  van  de  groote  allianlie  over  een  barriere,  te  gelyck 
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Le  comte  de  Goes,  que  Charles  III  venait  d'accrd- 
diter  aupr^s  des  ^tats  g^n^raux  en  quality  de  son 
envoy^  extraordinaire,  d^clara.  Id  26  novembre,  que 
le  roi  catholique  acceptait  la  transaction  qui  venait 
d'etre  conclue,  et  qu'il  donnerait  les  ordres  n^ces- 
saires  afin  qu  elle  fAt  ex^cut^e  et  observ^e  de  son 
cdtd.  Ce  ministre  notifia  en  m^me  femps  k  Leurs 
Hautes  Puissances  que  le  Roi  serait  repr^sent^  dans  la 
province  de  Limbourg  par  le  comte  de  Sinzendorflf  *  : 
d^j&,  quelque  temps  auparavant  ^,  Charles  III  avait 
revStu  ce  ministre  de  pleins  pouvoirs  pour  recevoir, 
en  son  nom,  toutes  les  villes  et  provinces  des  Pays- 
Bas  qui  se  soumettraient  volontairement  ou  seraient 
soumises  par  la  force  k  son  autorit^. 

Sinzendorflf  arriva,  le  1®'  d^cembre,  de  La  Have  k 
Aix-la-Chapelle,  ou  il  convoqua  le  lendemain  les  ^tats 
du  duch^  de  Limboui^  et  des  pays  d'Outre-Meuse, 
auxquels  il  pr^senta  ses  pouvoirs.  Le  6  il  se  trans- 
porta  avec  eux  dans  la  ville  de  Limbourg,  et  14  se  fit 
I'inauguration  du  nouveau  souverain.  Sinzendorff,  au 

geconvenieert  sal  werden  over  het  poinct  van  rcligie,  synde  hct  woort 
van  religie  uyt  de  voorgemelte  resolutie  gclatcn  op  dc  instanlien  van  dc 
ministers  van  den  coningh  van  Spaigne,  de  graven  van  Wratishtn,  Goessen 
en  Sintsendorff,  omdat  deselven  allegecrden  dal  het  woort  van  de  religie, 
in  de  voorschreven  resolutie  influerendc,  veel  quaet  sonde  docn  aen  den 
coningh  van  Spaigne,  soo  in  Spaigne  als  in  de  Spaenschc  Nedcrlandcn. 
Ende  is  aen  de  gemelte  heeren  ministers  door  de  heeren  Haer  Hoogh 
Mogende  gedeputeerden  m'ondeling  cndc  duydeiyck  kennisse  gegeven  van 
dese  Hare  Hoogh  Mogende  intentir.  (Arch,  de  La  Have,  rcg.  Secreete  Reso- 
luiim^  4703.) 

*  Lambertt,  t.  II,  p.  543. 

^  Par  des  Icttres  patenles  donn(^s  ^  Dusscldorf,  le  2$  octobrc  1703. 
(Ordonnances  des  Pays- Bos  autrichietiSf  1. 1,  p.  447.) 
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nom  du  Roi,  pr^ta  aux  6tats  des  quatre  pays  les  deux 
serments  accoutum^s  * ;  les  ^tats,  k  leur  tour,  jur6rent 
«  qu'ils  seraient  en  tout  bons  et  ob^issants,  comaie 
«  bons  et  fiddles  sujets  devaient  6tre  k  leur  legitime 
«  et  veritable  prince  *  ». 

Suivant  la  relation  consignee  dans  les  registres  des 
^tats^,  le  peuple  manifesta  une  grande  joie  d'etre 
rentr^  «  sous  la  douce  domination  de  la  maison  d'Au- 
triche  ». 

Trois  actes  emanes  du  comte  de  Sinzendorff,  pen- 
dant le  temps  qu'il  fut  administrateur  de  la  province 
de  Limbourg,  nous  paraissent  m^riter  d  etre  men- 
tionnes  ici. 

Le  premier  ^tablissait  k  Henri-Chapelle,  pour  le 
duch^  de  Limbourg  et  les  trois  pays  d'Oulre-Meuse, 
Fauquemont,  Daelhem  et  Rolduc,  un  corps  de  justice 
et  de  judicature  souveraine,  compose  de  trois  com- 
missaires  deciseurs  et  de  deux  commissaires  instruc- 
teurs  et  deciseurs  *,  «  vu  —  y  ^tait-il  dit  —  que  le 
«  Roi  ne  veut  ni  pent  permettre,  en  prejudice  de 
«  ses  droits,  que  ses  bons  et  fideles  vassaux  et  sujets 

m 

*  Les  m6mes  qui  leur  avaieut  6l6  pr^U^s,  Tann^e  pr<H;ddcnte,  par  le  mar- 
quis de  Bedmar  au  nom  de  Philippe  V.  (V.  p.  47.) 

*  Reg.  Recis  des  etats  du  Limbourg,  1703-1744,  aux  archives  de  TEtal, 
k  Lidgc. 

3  Ibid. 

*  Le  17  ddccmbre  1703  Sinzendorff  cr^a  pr^s  le  tribunal  souverain  ua 
procureur  d'office. 

En  1707  le  comte  de  Goes  augmcnta  de  deux  juges  et  d'un  avocat  fiscal 
le  personnel  dc  cette  cour  de  justice,  et  Ic  comte  de  Sinzendorff,  en  1712, 
y  crda  un  prdsidenl  el  un  vice-president.  (Ordonnances  des  Pays-Bas 
autiichieiis,  t.  II,  pp.  655,  657,  682,  683.) 
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«  du  Limbourg  reconnaissent  le  conseil  de  Brabant, 
«  tant  et  si  loagtemps  qu'il  est  sous  une  autre  puis- 
(c  sance  et  domination  etrangere  qui  s  y  est  intruse  K  » 

Le  deuxi^me  r^^Iait  les  droits  et  Emoluments  dont 
jouiraient  les  membres  de  ce  tribunal  *. 

Le  troisieme  cr^ait  une  chambre  snpErieure  pour 
decider,  en  dernier  ressort,  les  affaires  eoncernant  les 
domaines,  tonlieux,  droits  d'entr^e  et  de  sorlie  et  autres 
de  la  soiiverainetE  dont  la  connaissance  appartenait, 
en  premiere  instance,  aux  juges  de  la  chambre  des 
tonlieux  et  domaines  et  aux  juges  des  droits  dVntrde 
et  de  sortie  * :  c'^tait  i  Bruxelles,  devant  la  chambre 
supreme  de  Brabant  et  de  Limbourg,  qu  etaient  porters 
les  appels  des  sentences  rendues  par  ces  juges,  lorsquo 
les  deux  provinces  se  trouvaient  r^unies  sous  la  mSme 
domination  ^. 

*  Ordonnance  du  10  d^cembrc  1703.  (Ordonnances  des  Pays- Bos  autri- 
chietis,  t.  I,  p.  451.) 

*  Ordonnance  du  S  Janvier  1705.  (Ibid,,  p.  595.) 
3  Ordonnance  du  3  f^rier  1705.  {Ibid.,  p.  617.) 

*  Sinzendorff  ayant  6i6  appels  k  Vienne,  en  1705,  par  l*empercur 
Joseph  I***,  Charles  III  choisit,  pour  lui  succ^er  en  quality  de  son  pl^ni- 
potentiaire  aux  Pays-Bas,  le  comte  de  Goes,  qui  fiit  rempiac^  lui-m6me, 
en  1707,  par  don  Francisco-Bernardo  de  Quiros.  Ce  dernier  n'exer^  pas 
longtemps  les  pouvoirs  qui  lui  avaient  6i6  conf($r^,  car  il  mourut  ^  Aix- 
la-Chapelle  le  18  Janvier  1709.  Le  23  juiliet  de  la  m(^me  anndc  Charles  III 
nomma,  k  sa  place,  le  comte  de  Gallas,  lequcl,  dtant  relenu  k  Londres 
par  les  affaires  qu'il  elait  charge  d*y  n^ocier,  ddl6gua  son  autoriu^,  en 
ce  qui  concemait  Tadministralion  du  Limbourg,  au  baron  de  ZinzcrHng. 
Lorsque  Charles  eut  eld  dlu  empereur,  ce  fut  le  comte  de  Smzendorff  qu*il 
commit  de  nouveau  pour  le  reprdsenter  dans  le  Limbourg,  et  il  lui  donna 
la  m^me  coniniission  pour  tous  les  Pays-Bas,  avec  les  pouvoirs  les  plus 
^mples. 
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Suite  des  op(^ra(ion8  militaires.  —  Campagne  de  4704  :  r61eclcur  dc 
Bavi^re,  baitu  k  Hochstctt,  est  forc6  d'abandonacr  scs  £uts ;  il  revienl 
aux  Pays-Bas,  oil  il  reprend  lea  rfiocs  du  gouvernement.— Griefs  qui  lui 
avaient  ^t^  faiu  peDdant  sou  absence  par  la  nomiDation  du  due  de  Bour- 
gognecomme  vicaire  g^n^ral  du  Roi.  —  II  en  obtient  le  redresscment 
et  il  est  nomm^  lui-m^me  vicaire  g^n^ral.  —  Le  marquis  de  Bedmar 
est  fait  vice-roi  de  Sicile ;  faveurs  que  vaut  k  ce  minislrc  sa  docility  aux 
volont^s  de  Louis  XIV.  —  Influence  pr^pondi^rante  du  comtc  de  Ber- 
geyck  dans  le  gouvcraement  des  Pays-Bas.  —  Campagne  de  4705  : 
la  ville  ct  le  chateau  de  Huy,  pris  par  Ics  Espagnols  r^unis  aux  Fran- 
cis, sont  repris  par  les  alli^ ;  ceux-ci  8*emparent  de  Tirlemont,  de 
Diest,  de  L^u»  de  Santvliet.  —  Campagne  de  1706  :  Tarm^  htspano- 
fran^se  est  mise  en  d^route  k  Ramillies ;  le  Brabant,  la  province  de 
Nalines  et  la  plus  grande  partie  de  la  Flandre  tombent  au  pouvoir  des 
alli^.  —  Les  ^fats  de  Brabant  el  de  Flandre,  auxquels  Marlborough 
el  les  d^put^  des  (^tats  g6n6raux  promettent  Ic  maintien  de  leurs  privi- 
leges, reconnaissent  Charles  lU  pour  leur  souvcrain. 

La  campagne  de  1704  ne  fut  marquee,  dans  les 
Pays-Bas,  par  aucun  fait  de  guerre  considerable ;  les 
allies  port^rent  en  Allemagne  leurs  principales  forces, 
qu'ils  plac6rent  sous  les  ordres  de  leurs  meilleurs 
g^n^raux,  Marlborough,  le  prince  Eugene,  le  prince 
Louis  de  Bade.  Ceux-ci  remportdrent,  le  13  aoiHt,  & 
Hochstett,  sur  T^lecteur  de  Bavi6re,  seconds  des  mar^ 
chaux  de  Tallard  et  de  Marcin,  une  victoire  cpii  eut 
des  r&ultats  d^cisi&.  L'^lecteur,  en  Thonneur  de  qui, 
quelques  mois  auparaveuit,  avaient  ^t^  frapp^es  des 
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m^dailles  ou  il  ^tait  reprdsent^  comme  le  dernier 
defenseur  de  la  liberty  germanique  (UUimus  liberiatis 
germanicce  defensor),  ou  on  lui  donnait  les  titres  pom- 
peux  de  roi  de  Boh^me,  de  Franconie  et  de  Souabe^  se 
vit  forcd  d'abandonner  ses  £tats.  II  revint  aux  Pays-Bas 
avec  les  debris  de  ses  troupes.  II  arriva,  le  l®""  octobre, 
k  Bmxelles.  Le  lendemain  il  annonca  aux  dtats  et  aux 
conseils  de  justice  qu'il  avait  repris  les  r^nes  du  gou- 
vernement. 

Pendant  son  ^loignement  de  ces  provinces,  il  avait 
eu  sujet  de  se  plaindre  des  cours  de  Madrid  et  de  Ver- 
sailles. Philippe  V,  en  1702,  avait  nomm^  son  frfere, 
le  due  de  Bourgogne,  son  vicaire  g^n^ral  aux  Pays- 
Bas,  pour  les  affaires  politiques  et  economiques  aussi 
bien  que  pour  les  operations  de  la  guerre,  avec  una 
autorite  6gale  k  celle  qu'il  pouvait  exercer  lui-mfime, 
par  consequent  supdrieure  au  pouvoir  dont  T^lecteur 
etait  investi  comme  gouverneur  general.  Maximilien- 
Emmanuel  chargea  le  comte  de  Monasterol,  son  minis- 
tre  k  Versailles,  d  en  temoigner  sa  surprise  et  son 
mecontentement.  Pour  lapaiser,  le  due  de  Boui^ogne, 
d'apres  les  ordres  m^raes  de  Louis  XIV,  Tassura  qu'il 
n  userait  de  ses  patentfes  «  qu'en  ce  qui  regarderait  le 
«  commandement  et  les  operations  des  armies  » ;  qu'il 
ne  s'immiscerait  point  dans  les  affaires  politiques  et  Eco- 
nomiques ni  dans  la  provision  des  charges ;  que  d'ail- 
leurs  les  patentes  ne  seraient  pas  rendues  publiques. 
Ces  raisons  parurent  pen  satisfaisantes  k  Maximilien- 
Emmanuel ;  et,  comme  en  ce  temps-l&  on  avait  besoin 
de  lui,  il  obtint  la  reparation  qu'il  souhaitait  :  Facte 

*  Mercure  historique,  etc.,  t.  XXXVI,  p.  64. 
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qui  conferait  le  vicariat  g^n^ral  des  Pays-Bas  au  due 
de  Bourgogne  fut  retire ^  L'electeur  lui-m6me  se  vit 
investi  de  cette  dignity  par  une  nouvelle  patente  de 
Philippe  V^  que  le  marquis  de  Bedmur  notifia  aux 
^tats  et  aux  coMseils  de  justice  des  P*tys-Ba>. 

C  etait  done  en  quality  de  vicaire  general  que  Maxi- 
milien-Emmanuel  revenait  k  Bruxelles :  mais,  si  le  roi 
d'Espagne  lui  avait  conf^re  le  m^me  titre  qu'au  due  de 
Boui^ogne,  il  ne  lui  avait  pas  donu^  les  mdmes  pre- 
rogatives, et  son  pouvoir  restait  sujot  aux  restrictions 
qui  lui  avaient  ^te  impos^es  comme  gouverneur 
gen^raP. 

Le  marquis  de  Bedmar,  nomm^  par  Philippe  V  vice- 
roi  de  Sicile,  ne  put  partir  pour  cette  destination,  k 
cause  de  Tetat  f4cheux  de  sa  sant(5,  que  le  12  fevrier  de 
\x  nn^e  suivante-  La  docility  que,  durant  son  adminis- 
tration int^rimaire,  il  avait  montr^e  aux  volont^s  du 
roi  de  France,  ses  complaisances  pour  les  g^neraux  et 
les  ministres  de  ce  pays,  n'dtaient  pas  restdes  sans 
n^compense  :  Louis  XI V  lui  avait  fait  donner  la  gran- 
desse^  objet  de  toute  son  ambition^;  il  avait  demandd 
et  obtenu  pour  lui  le  caractere  de  conseiller  d'filat^;  il 
lui  avait  envoys  le  collier  de  ses  ordres  avec  le  brevet 

*  Nous  avons  donn6  sur  cot  incident  des  ddtails  asscz  ^tendus  dans  Une 
vviU  aux  Ardiives  etdla Bibliolheque  royales  de  Munich^  pp.  56-62. 

*  Du  iO  8'ptcmbre  4702.  {Ordotmances  des  Pays-Bas  autrickietts,  I.  I, 
p.  272.) 

*  La  patente  dn  40  septembre  n02  portait :  a  con  las  mismas  prerogativas, 
«  prei^mioencias  y  exempciones  que  hasla  agora  ha  gozado  como  govcrnadop 
it  y  capitan  general  de  mis  Paises  Bajos  de  Plandes.  » 

*  Au  mois  de  mai  4702. 
^  En  aoai  4703. 
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d'une  pension  de  dix  mille  ^cus^;  enfin  c  etait  k  Finter- 
vention  de  ce  monarque  qu'il  devait  la  vice-royaut^ 
de  Sicile  dont  il  venait  d'etre  rev^tu  *. 

Apr6s  comme  avant  le  reotur  de  Telecteur,  I'in- 
fluence  pr^pond^rante  dans  le  gouvernement  fut  celle 
du  comte  de  Bergeyck ;  une  lettre  du  secretaire  Rei- 
chard,  attach^  au  cabinet  de  Maximilien-Emmanuel, 
au  baron  de  Simeoni,  ministre  Electoral  k  Madrid, 
contient  k  ce  sujet  des  particnlarites  curieuses  :  «  Pour 
<c  informer  Votre  Excellence,  lui  dit-il,  de  ia  maniere 
«  dont  M.  le  comte  de  Bergeyck  est  ici,  je  lui  diraique 
«  tout  le  pouvoir  reside  en  lui ;  c'est  autant  le  ministre 
«  du  roi  tres  chr^tien  que  du  roi  d'Espagne.  II  ^vite 
«  tout  ce  qui  pourroit  d^plaire  aux  ministres  de 
«  France ;  et  par  la  facility  que  ceux-ci  trouvent  de 
«  faire  par  lui  tout  ce  qu'ils  veulent,  ils  lui  donnent 
«  tout  le  credit  et  Tautorit^  :  je  dots  dire,  entre  nouSy 
cc  quil  parlage  celle  de  Son  Altesse  J^lectorale.  11  Tem- 
«  porte  sur  tons  les  autres,  et  fait  bien  valoir  Texpe- 
«  rience  qu'il  a  des  aflFaires  de  ce  pays-ci.  Avec  cela  il 
<c  est  fort  habile  k  Eloigner  ou  discrdditer  ceux  qu'il 
«  pourroit  avoir  k  craindre ;  il  lui  suflBt  d  avoir  des 
«  pr^textes,  n'importe  qu'ils  soient  bons  ou  mauvais. 
«  Sa  conduite  envers  Son  Altesse  filectorale  est  fort 
«  respectueuse,  et  son  z61e,  si  Ton  pent  juger  par  Tex- 
«  t^rieur,  fort  grand.  Jusques  ici  Son  Altesse  filecto- 
«  rale  paroit  6tre  tres  contente  de  lui,  et  passe  au-des- 
«  sus  de  certaines  considerations  qu'il  y  auroit  k  faire 
«  sur  le  pouvoir  despoliqv^  qu'il  s'attribue,  tant  que  le 

*  En  Janvier  1703. 

^  Biographie  nalumale,  t.  II,  p.  80. 
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«  gros  des  affaires  et  les  interets  du  Roi  n'en  souffrent 
«  pas,  quoique  cela  d^plait  beaucoup  k  ceux  qui  sou- 
«  haiteroient  d'avoir  part  aux  affaires,  et  ne  diminue 
fc  pas  les  plaintes  qu'on  fait  contre  lui^..  » 

Les  succes  des  allies  en  Allemagne  devaient  faire 
craindre  qu'ils  ne  cherchassent  k  en  profiter  dans  les 
Pays-Bas ;  Louis  XIV  y  envoya  le  mar^chal  de  Villeroi, 
pour  servir  sous  les  ordres  de  F^lecteur.  Les  allies 
cependant,  en  ouvrant  la  campagne  de  1705,  desti- 
ndrent  une  partie  des  troupes  d'Angleterre  et  de  Hol- 
lande,  sous  les  ordres  du  due  de  Marlborough,  k  agir 
vers  la  Moselle.  L'arm^e  hispano-francaise  profita  de 
Taffaiblissement  de  celle  qui  dtait  sous  le  commande- 
ment  du  feld-mardchal  d'Ouwerkcrque  pour  assieger 
la  ville  et  le  chateau  de  Huy,  qui  se  rendirent,  la  pre- 
miere le  31  mai,  et  le  second  le  10  juin*.  Mais  Marl- 
borough dtant  revenu  sur  la  Meuse,  les  choses  prirent 
bientdt  un  autre  aspect.  Les  allies  reconquirent,  pres- 
que  sans  coup  fdrir,  la  ville  et  le  chateau  de  Huy 
(8  et  H  juillet);  la  garnison  qui  occupait  cette  forte- 
resse  fut  faite  prisonni^re  de  guerre^  Le  18  Marlbo- 
rough forca  les  lignes  espagnoles  entre  Heylissem  et 
Lean,  et  occupa  les  chateaux  de  Wanghe  et  d'Heylis- 
sem;  il  entra  peu  apres  dans  Tirlemont  et  Diest,poussa 
des  ddtachements  jusqu'i  Waterloo  et  Groenendael,  k 
six  quarts  de  lieue  deBruxelles.  Son  planetait  de  livrer 

*  Celle  Icllre  esl  du  26  ddcembre  1704.  Nous  Tavons  cil^  d^jii  dans 
Ufie  visile  avx  Archives  et  ii  la  BibliolfUque  royales  de  Munich^ 
pp.  73-74. 

-  M^moires  militairesy  etc.,  I.  V,  pp.  28,  30. 

3  Ibid.,  pp.  47,  48,  49. 
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bataille  k  Tarm^  de  Tdlecteur  de  Baviftre  et  du  mar^- 
chal  de  Villeroi ;  il  en  fut  emp^ch^  par  les  d^put^s  des 
^tats  g^n^raux  qui  se  trouvaient  aupr6s  de  lui^  Le 
reste  de  la  campagne  valut  encore  aux  allife  la  prise 
de  L^aii  (5  septembre)  et  de  Santvliet  (29  octobre)*, 

Les  plus  grands  efforts  furent  faits  par  toutes  les 
puissances  bellig^rantes  pour  Ja  campagne  de  1706. 
Dans  les  Pays-B€is  Tarm^e  des  deux  couronnes  con- 
tinua  d'etre  command^e  par  T^lecteur  de  Bavifere, 
ay  ant  sous  lui  le  mar^chal  de  Villeroi.  Les  allies  leur 
oppos6rent  le  due  de  Marlborough. 

L'^lecteur  et  Villeroi  devaient,  d'apr^s  les  instruc- 
tions de  Louis  XIV,  commencer  leurs  operations  par  le 
si^ge  de  L^au,  et  tacher  ensuite  d'enlever  aux  alli& 
leurs  conqu^tes  des  campagnes  pr^c^dentes^;  si  I'en- 
nemi  tentait  d  y  mettre  obstacle  en  leur  offrant  fti 
bataille,  le  roi  voulait  qu'ils  Facceptassent  sans  h^siter  : 
«  Mes  troupes,  ^crivit-il  au  mar^chal,  n*en  out  point 
«  perdu  de  mon  r^gne  k  nombre  k  peu  pres  6gal ;  les 
«  managements  que  i  ai  eus  jusqu'i  present,  et  les 
.  parsTde  »g  JL  .pe  j'«  c  J  devoir  p..»dre.  ayan, 
«  produit  des  effets  tout  contraires  k  ce  que  j'aurok 
«  dft  en  esp^rer,  les  ennemis  les  ayant  attribu^s  k  la 
<c  foiblesse,  je  ne  vois  rien  qui  puisse  mieux  les  deter- 
ge miner  k  penser  a  un  accommodement  devenu  n^ces- 
<c  saire,  que  de  teur  faire  voir  que  j  ai  des  forces  suffi- 
ce santes  pour  les  attaquer  partout  * . . .  » 

*  MSmoiresmilitaireSyOXCy  I.  V,  pp.  53,  67,  74,  75. 

«  Ibid.,  pp.  81,  104. 

»  Ibid.,  t.  VI,  p.  6. 

^  Lellre  du  6  mai,  dans  les  Mdmoires  militairesy  etc.,  I.  VI,  p.  46. 
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Les  armies  se  mirent  en  mouvement  dans  les  pre- 
miers jours  de  mai :  les  troupes  hispano-Francaises  pour 
aller  investir  L^au ;  les  troupes  alliees,  non  seulement 
pour  faire  ^chouer  cette  entreprise,  mais  encore  pour 
entreprendre  elles-m^mes  sur  Louvain. 

Le  21  les  forces  des  deux  couronnes,  qui  avaient 
camp^,  deux  jours  auparavant,  k  Vissenaecken-Saint- 
Pierre,  se  portferent  sur  Goidtsenhoven,  en  avant  de 
Tirlemont,  entre  la  grande  et  la  petite  Ghfete ;  elles  se 
composaient  de  soixante-quatorze  bataillons  et  de  cent 
vingt-huit  escadrons.  Le  mardchal  de  Villeroi  mandait 
k  Louis  XIV  qu'il  n'avait  jamais  6t6  k  la  t^te  d'une  plus 
belle  armfe*. 

Marlborough,  le  m^me  jour,  s'^tait  avanc^  jusqu'& 
Bopchloon ;  il  marcha  le  lendemain  vers  le  moulin  de 
Corswarem,  et  s'^tendit  entre  Cortis  et  Tourinnes.  II 
avait  soixante-quinze  bataillons,  cent  dix-sept  es«a- 
drons  et  cent  pieces  d'artillerie*. 

Les  deux  armfes  brulaient  d'un  ^gal  d^sir  d'en  venir 
aux  mains;  elles  se  rencontr^rent,  le  23  mai,  jour  de 
la  Pentecdte,  pr6s  de  Ramillies,  village  qui  donna  son 
nom  k  la  bataille.  L'action  s'engagea  vers  une  heure 
de  Tapr^s-midi ;  k  qaatre  heures  suivant  les  relations 
hollandaises^  k  six  heures  et  demie  selon  les  bulletins 

*  Mimoires  militaires,  etc.,  t.  VI,>  pp.  28,  ^,  35. 

»  Lahbertt,  t.  IV,  p.  66. 

Les  Mdmoires  miliUiires,  etc.,  t.  VI,  p.  30,  foBt  monler  ^  quatre-\ingts 
bataillons  et  cent  vingt-huit  escadrons  Tarm^  des  allies. 

Suivant  le  Mercure  hislariquet  t.  XL,  p.  68i ,  elle  aurait  compt^  quatre- 
vingt-neuf  bataillons  et  cent  trenle  escadrons. 

'  Lettre^rile  aux  ^tats  g^n^raux  par  leurs  d^put^s  ^  rarm^,  le  i4  mai, 
dans  le  Mercure  hutorique,  etc.,  t.  XL,  p.  590. 


132  HISTOIRE  J)E  LA   BELGIQUE. 

francais^  la bataille  ^tait  gagnde par  les allies;  rarm^e 
des  deux  couronnes  ^tait  dans  une  d^route  complete*. 

La  conqu^te  du  Brabant,  de  la  province  de  Malines 
et  de  la  phis  grande  partie  de  la  Flandre  fut  pour  les 
allies  le  fruit  de  la  victoire  de  Ramillies.  Louvain  leur 
ouvrit  ses  portes  le  2o  mai ;  Vilvorde,  Bruxelles,  Malines 
et  Lierre  le  26.  Le  1®**  juin  le  due  de  Marlborough  entra 
dans  Gand^;  il  prit  possession,  quelques  jours  apr^s, 
d'Audenarde  et  de  Bruges.  Anvers  et  sa  citadelle  capi- 
tulerent  le  6  juin. 

Les  (?tats  de  Brabant  s'etaient  r^unis,  d^s  le  26  mai, 
pour  d(?iiberer  sur  les  mesures  que  r^clamaient  les 
circonstances ;  ils  avaient,  le  m^me  jour,  envoy^  une 
deputation  au  due  de  Marlborough  et  aux  deputes  des 

*  Mdmoires  militaires,  etc.,  I.  VI,  p.  36. 

*  I)*apr^s  les  Mdmoires  militaires,  etc.  (I.  VI,  p.  38),  la  perte  de  Tarnide 
hispano-fraDfaisc  k  la  bataille  de  Ramillies  n'aurait  ^t^,eD  lu^s  et  blesses,  que 
de  deux  mille  hommcs.  Ge  chiffre  est  (ividcmment  au-dessous  de  la  r^litd  : 
une  relation  insdrde  dans  le  Mercure  hislorique  et  politique^  t.  XL,  p.  680, 
porte  ^  quatre  mille  le  nombre  des  hommes  qu'elle  laissa  sur  la  place.  Dans 
la  retraite,  les  allies  lui  firent  plus  de  trois  mille  prisfiyaniers,  parmi  lesquels 
il  y  avaitdeyx  cents  officiers,  tant  gdndraux  que  subalteraes;  ils  lui  prirent 
cinquante-quatre  pidccs  de  canon  des  soixante  qu'elle  avait ;  ils  3*empa- 
r6rcnt  aussi  d*un  nombre  considerable  des  drapeaux  et  d'<^tendards,  de  quan- 
tite  de  chariots  de  munitions  et  de  bagages,  etc. 

La  perte  des  allies  fut  de  mille  soixante-six  officiers  et  soldats  tuds  et 
deux  mille  cinq  cent  soixante-sept  blesses.  Parmi  les  premiers  (Stait  le  jeune 
prince  Louis  de  Hesse-Cassel,  qui  commandait  un  regiment  d*infanterie.  . 

>  Sui;  une  lettre  que  Marlborough  et  les  ddpul^^s  des  6tats  g6n(^raux  lui 
avaient  ^rite  du  camp  de  Meerlebeek  le  3i  mai,  le  magislrat  de  Gand 
cc  d<5clara  unanimemcnt  de  reconnaltre  la  souvei-ainetd  de  S.  M.  Charles  III, 
«  et  en  consequence  de  se  soumcltre  ^  son  obdissance  comme  ses  bons  et 
«  fiddles  sujets  ».  Le  m^me  jour  une  capitulation  fut  accorddc  k  la  ville  par 
les  chefs  de  Tarmec  des  aliids. 
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^ats  g^neraux  qui  etaient  avec  lui,  pour  leur  faire 
des  oflFres  de  services  et  soUiciter  leur  protection  en 
faveur  de  la  province  K  Cette  deputation  fut  accueillie 
au  camp  des  allies  avec  la  plus  grande  distinction ;  le 
due  et  les  deputes  des  Provinces-Unies  lui  d^clarerent 
que  la  reine  de  la  Grande-Bretagne  et  les  6tats  gdn^- 
raux  les  avaient  envoy^s  pour  soutenir  les  int^r^ts  de 
Sa  Majeste  Charles  III,  en  Tassurant  que  ce  monarque 
maintiendrait  les  habitants  des  Pays-Bas  dans  lentiere 
jouissance  de  tons  leurs  anciens  droits  et  privileges, 
tant  ecclesiastiques  que  s^culiers ;  qu'il  ne  serait  pas 
fait  la  moindre  innovation  en  ce  qui  regardait  la  reli- 
gion, et  que  Sa  Majeste  Catholique  jurerait  la  Joyeuse- 
Entree.  lis  dcrivirent  aux  etats,  au  conseil  de  Brabant 
et  au  magistrat  de  Bruxelles  des  lettres  ou  ces  assu- 
rances etaient  enoncdes  en  des  termes  fortoels  *. 

Assembles  de  nouveau  le  5  juin,  en  nombre  plus 
considerable  qulls  n'avaient  pu  T^tre  le  26  mai,  les 
etats  de  Brabant  resolurent  «  de  reconnaitre  Charles  III 
«  pour  leur  souverain  seigneur  et  due,  et  de  lui  por- 
«  ter  et  demontrer  toute  obeissance,  fideiite  et  zele 
«  pour  son  service  royal,  comme  de  bons  et  fideles 
«  sujets  :  offrant  de  lui  prater  serment  d'obeissance  et 
«  de  fideiite  suivant  les  coutumes  du  pays,  opr^s  qiVils 
«  auraient  recu,  de  la  part  de  Sa  Majeste,  le  serment 
«  qu'avait  accoutume  de  preter  le  due  de  Lothier,  de 
«  Brabant,  de  Limbourg  et  marquis  du  Saint-Empire 
« pour  Tobservation  de  la  Joyeuse-Entree  et  de  tons 

*  Collection  de  documents  inddits  conceniant  Vhistoire  de  la  BelgiquCj 
t.  Ill,  p.  218. 

•  Ibid.,  pp.  221-224. 


134  HISTOIRE   DE   LA   BELGIQUG. 

«  les  droits,  privileges,  libert^s,  statuts  et  usages  dudit 
«  pays  *.  » 

Les  dtats  de  Flandre,  k  qui  le  due  de  Marlborough 
et  les  deputes  des  ^tats  g^n^raux  avaient  donn^  les 
mdmes  assurances  qu'aux  dtats  de  Brabant,  se  r^u- 
nirent,  le  6  juin,  k  I'hdtel  de  ville  de  Gand  :  Ik,  par  une 
r&olution  unanime,  ils  «  reconnurent  la  souverainet^ 
«  de  Sa  Majesty  Charles  III,  k  qui  ils  se  soumettaient, 
«  comme  ses  bons  et  fiddles  sujets,  dans  la  confiance 
<c  que  Sa  Majesty  maintiendrait  la  province  dans  tons 
«  ses  privileges,  coutumes  et  usages,  taut  eccl^sias- 
«  tiques  que  s^culiers,  et  que  Sa  Majesty,  comme 
«  comte  de  Flandre,  ne  souffrirait  point  que  rien  fut 
«  alt^re  ou  diminu^  en  Tun  ou  en  Tautre  d'iceux  '.  » 

Ainsi  se  trouverent  perdues  pour  Philippe  V  les  plus 
belles,  les  plus  considerables  provinces  des  Pays-Bas, 
et,  des  ce  moment.  Ton  put  juger  qu'il  ne  conserve- 
rait  pas  longtemps  ce  qui  lui  restait  de  ces  pays. 

*  Collection  de  documents  inddils  concemnnt  Vhistoire  de  la  Belgique, 
t.  Ill,  p.  231. 
«  Ibid.,  p.  235. 
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Suites  de  Ja  victoire  dc  Ramillics  :  d^ouragemcnt  dc  l*annce  fran^aise ; 
redditioD  aox  alli^  d'Ostcnde,  de  Gourtrai,  de  Mcnin,  de  TcrmoDde, 
d'Ath ;  terrear  quMnspire  aux  soldats  fraoQais  le  nom  de  Marlborough. 
—  Campagne  de  1707  :  elle  se  passe  en  marches  et  en  contre-marchcs ; 
traits  d'audaee  des  partis.  —  Campagne  de  4708  :  Loais  XIV  donnc  Ic 
commandement  de  son  arm^  au  due  de  Bourgogno ;  les  FranQais  sur- 
prennent  Gand  et  Bruges ;  arriv^e  du  prince  Eugene ;  bataille  d'Aude- 
narde;  d^faitedes  Francis;  les  allies  occupcnt  Warncton,  Comineset 
Werwick;  ilsassi^ent  et  prennent  Lille;  engagement  de  Winnendael; 
entreprise  de  r^lectcur  deBavi^re  contre  Bruxelles;  rcddition  dc  la 
citadelle  de  Lille;  les  allies  reprennent  Gand  et  Bruges;  Marlborough 
revolt  k  Bruxelles  une  adresse  de  la  chambre  des  communes.  —  Cam- 
pagne de  4709  :  propositions  de  paix  de  Louis  XIV ;  Eugene  el  Marlbo- 
rough assidgent  Toumai ;  les  Fran^ais  sVmparent  de  Warncton ;  rcddi- 
tion de  la  ville  et  de  la  citadelle  dcTournai;  les  allids  marchenl  sur 
Mons ;  bataille  de  Malplaquet,  ot  les  Frangais  subisscnt  une  nouvelle 
d^faite;  capitulation  de  Mons;  trail  d'audace  du  partisan  Dumoulin. 

Les  resiiltats  de  la  victoire  de  Ramillies  avaient  sur- 
passe  Tattente  des  allies^;  moinsde  quinze  jours  avaient 
suflB  pour  les  rendre  maitres  du  Brabant  tout  entier  et 
des  villes  les  plus  considerables  de  la  FUmdre.  L'armee 

^  Marlborough  ^rivait  ii  T^lecteur  palatin  le  4  juin :  «  Les  suites  dc  cet 
a  heureux  ^v^nement  sont  au  delk  de  tout  cc  que  nous  avions  os6  csp^rer. 
«  On  n'a  presque  jamais  oul  que  tant  de  places  fortes  avec  des  pays  entiers 
«  se  soicnt  rendues  en  si  peu  de  temps,  el  qui  dtaient  m^me  pourvues  de 
«  gamisons  et  magasins  pour  une  bonne  defense.  »  {The  letters  and  dispat- 
ches of  John  Churciiill,  firtsduke  of  Marlborough,  1702-1712,  edited  by 
general  the  right  hon,  sir  George  Murray,  1845,  t,  II,  p.  560.) 
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de  France  et  d'Espagne,  qui,  k  Touverture  de  la  cam- 
pagne,  se  croyait  en  6tat  de  leur  donner  la  loi,  6tait 
tellement  affaiblie  qu'elle  n'aurait  os6  livrer  un  nou- 
veau  combat.  Un  d^coiiragement  profond  r^gnait  dans 
ses  rangs ;  les  fatigues  y  occasionnaient  beaucoup  de 
maladies ;  les  dfeertions  ^taient  nombreuses  dans  les 
troupes  espagnoles,  bavaroises  et  colonaises^  Aussi  le 
marechal  de  Villeroi  crut-il  devoir  prendre  le  parti  de 
la  s^parer,  de  jeter  Tinfanterie  dans  les  places  les  plus 
expos^es,  et  de  partager  la  cavalerie  en  quatre  corps, 
de  facon  k  pouvoir  Tassembler  promptement  s'il  en 
^tait  besoin*. 

Le  8  juin  1706  le  due  de  Marlborough  partit  pour  La 
Haye,  afin  de  se  concerter  avec  les  6tats  gdndraux  sur 
les  operations  militaires  ult^rieures.  De  retour,  le  13, 
k  Arzeele,  ou  il  avait  laissd  son  armee,  il  allaquelques 
jours  apres  camper  k  Roulers,  et  fit  mettre  le  si^ge 
devant  Ostende  par  le  marechal  d'Ouwerkerque.  Cette 
place  avait  pour  gouverneur  le  marquis  de  Covar- 
ruvias,  et  le  lieutenant  general  comte  de  Lamothe  y 
commandait  les  troupes  francaises,  qui  en  formaient 
principalement  la  garnison.  EUe  capitula  le  6  juillet, 
apres  avoir  essuy^,  durant  trois  jours,  un  bombarde- 
ment  qui  y  causa  de  grands  ravages.  La  garnison 
sortit  en  mettant  les  armes bas,  k  la  reserve  de  lepee 
seule,  et  en  prenant  Tengagement  de  ne  pas  servir 

*  M^moirei  militaires ^ etc., i.  VI,  pp.  47-59. —  Dans  une  letlre  du  10  juin 
au  due  de  Savoie,  Marlborough  lui  disait :  a  Nous  eomptons  bien  dix  k  douze 
c(  mille  hommcs  ddserteurs  dcpuis  la  bataille.  »  {Letters  and  dispatchesj 
t.  11,  p.  375.) 

^Mdmoires  militaires,  elc.,  t.  VI,  p   54. 
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pendant  six  mois  contre  les  allids.  Les  troupes  fran^ 
caises  furent  conduites  k  Dunkerque,  les  Espagnols  et 
les  Wallons  k  Mons  :  mais  le  plus  grand  nombre  de 
ces  demiers  quitta  les  drapeaux  de  Philippe  V.  Le  lieu- 
tenant gdn^ral  baron  de  Spaar  fut  ^tabli  gouverneur 
de  la  ville.  Le  magistrat  et  les  habitants  s  empress^rent 
de  reconnaitre  pour  leup  souverain  le  roi  Charles  IIP. 
Des  troupes  de  Prusse,  de  Hanovre,  du  Palatinat 
^taient  venues  renforcer  Tarm^e  de  Marlborough*.  Le 
6  juillet  il  d^campa  de  Roulers  et  alia  prendre  posi- 
tion a  Haerlebeke,  en  envoyant  un  d^tachement  s'em- 
parer  de  Courtrai.  Le  11  il  marcha  k  Helchin.  II  avait 
rdsolu  d'attaquer  Menin.  Ses  pr^paratifs  pour  cette 
entreprise  6tant  terminus,  il  fit  investir  la  ville,  le  23, 
par  le  g^n^ral  de  Salisch.  Cette  place  ^tait  une  de  celles 
qui  pouvaient  le  mieux  soutenir  un  sidge ;  la  garni- 
son,  commandde  par  M.  de  Caraman,  ^tait  forte  de 
douze  bataillons  et  trois  escadrons  de  dragons,  et  elle 
^tait  abondamment  pourvue  de  munitions  de  guerre 
et  de  bouche.  Aussi  la  resistance  fut-elle  opinitoe.  La 
tranch^e  fut  ouverte  le  5  aoAt,  en  presence  du  due  de 
Marlborough  et  du  prince  royal  de  Prusse.  Les  assi^g^s 
firent,  ce  jour-14  et  les  deux  suivants,  de  vigoureuses 
sorties,  qui  coiit6rent  beaucoup  de  monde  aux  allies. 
Le  9,  4  trois  heures  du  matin,  les  batteries  des  assi^- 
geants  commencerent  a  tirer,  et  avec  tant  de  force 
qu  avant  le  soir  la  plupari  des  canons  de  la  place 
<5taient  d^montes  et  une  partie  de  la  ville  r^duite  en 

^Relatims  v^itables  de  1706,  pp.  423,  432,  438.  —  Letters  and  dispat- 
ches, t.  II,  p.  673.  —  M^oires  militaires,  etc.,  I.  VI,  pp.  75-78. 
*  Relations  vdritahles,  pp.  400,  424. 
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cendres.  M.  de  Caraman  continuait  cependant  k  se 
d^fendre.  Le  12,  dans  la  soiFde,  il  fit  une  nouvelle 
sortie  :  mais  il  fut  repouss^  avec  perte. 

Louis  XIV  avait  remplac^,  k  la  tSte  de  son  arm^e  de 
Flandre,  le  mar^chal  de  Villeroi  par  le  due  de  Ven- 
ddme,  qui  s  etait  acquis  beaucoup  de  renom  en  Italie. 
Ce  g^n^ral  arriva,  le  4  aoAt,  k  Valenciennes.  Sa  pre- 
miere idee  fut  de  s  avancer  vers  Menin  et  de  chercher 
les  moyens  de  le  secourir  :  mais  il  reconnut  bientdt 
qu'il  ne  pourrait  en  faire  lever  le  si^e  de  vive  force ; 
la  superiority  des  allife  dtait  trop  grande.Il  fallait  tenir 
compte  aussi  de  Tascendant  du  due  de  Marlborough  : 
on  ne  saurait  se  figurer  la  terreur  qu'inspirait  aux 
soldats  francais  le  nom  seul  de  cet  illustre  capitaine. 
Venddme  le  reconnait  dans  une  de  ses  depeches  au 
roi  :  «  Tout  le  monde  ici  —  lui  ^crit-il  —  est  pres 
«  d'6ter  son  chapeau  quand  on  nomme  le  nom  de 
«  Marlborough.  »  II  se  borna  done  k  deux  objets  :  le 
premier,  dlnquieter  les  fourrages  et  les  convois  des 
allids;  le  second,  d  assembler  Tarm^e  dans  un  poste 
qui  leur  imposAt,  de  mani^re  a  les  empdcher  de  faire 
un  autre  si^ge^ 

Menin  capitula  le  22  aoftl.  Le  19  les  assi^geants 
avaient  donn6  lassaut  au  chemin  convert  et,  apres  un 
combat  acharn^  de  deux  heures,  ils  s  y  etaient  log^s  ; 
le  21  ils  avaieut  commence  k  battre  en  brfeche.  M.  de 
Caraman,  craignant  que,  «  comme  la  mode  s  en  ^tait 
«  etablie  depuis  quelque  temps,  on  ne  voulut  prendre 
«  lui  et  sa  troupe  prisonniers  de  guerre*,  »  se  decida, 

*  Memoires  tnilitaires^  etc.,  t.  VI,  pp.  91,  94, 95,  96. 

*  Journal  du  sic^gc  de  Menin,  dans  les  Mdmoires  militaires. 
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le  jour  suivant,  k  parlementer.  Les  conditions  accor- 
d^es  k  la  garnison  furent  qu'elle  sortirait  avec  armes, 
bagages  et  chevaux,  tambour  battant^  enseignes 
d^ploy^es,  quatre  pieces  de  canon  et  deux  mortiers, 
pour  Stre  conduite  k  Douai.  EUe  ^tait  encore  au 
nombre  de  prds  de  quatre  mille  hommes.  EUe  avait 
perdu,  pendant  le  si^ge,  cinq  cent  soixante-treize 
hommes,  officiers  et  soldats,  et  comptait  huit  cent 
cinquante  blesses  ^ 

Des  I'entree  des  allies  dans  Gand,  Marlborough 
avait  fait  sommer  le  gouverneur  de  Termonde,  le 
marquis  del  Valle,  de  lui  en  ouvrir  les  portes ;  sur  son 
refus,  un  blocus  rigoureux  av6ut  6t6  itahli  autour  de 
la  place.  Marlborough  r^solut  d'en  faire  le  si^ge  en 
regie  aussitdt  qu'il  se  fut  rendu  maitre  de  Menin;  il 
confia  I'ex^cution  de  cette  entreprise  au  g^n^ral  do 
Churchill,  son  fr^re,  sous  les  ordres  duquel  il  placa  un 
corps  de  dix  mille  hommes.  La  tranch^e  fut  ouverte 
dans  la  nuit  du  1®^  septembre;  Marlborough  vint,  le 
jour  suivant,  de  son  camp  d'Helchin,  pour  presser 
et  diriger  Fattaque  de  la  place.  Le  5  les  assi^g^s, 
affaiblis  par  un  long  blocus,  par  la  disette,  par  les 
maladies,  demanderent  k  capituler.  Le  gouverneur 
dut  souscrire  k  la  loi  que  le  vainqueur  jugca  k  propos 
de  lui  imposer  :  les  troupes  de  France,  qui  formaient 
la  plus  grande  partie  de  la  garnison,  furent  faites  pri- 
sonnieres  de  guerre  et  conduites  k  Maestricht;  les 
troupes  d'Espagne  eurent  la  liberte  d'aller  ou  bon 


*  Relations  vMtables  dc  170^,  pp.  480,  496,  504,  512,  536,  544.  — 
Mimoires  mUitaires,  etc.,  t.  VI,  pp.  84,  95,  105,  535-559. 
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leur  semblerait.  Marlborough  entra  le  6  dans  la  ville, 
d'ou  le  m^me  jour  il  repartit  pour  son  camp  d'Hel- 
chin^ 

II  projetait  de  s'emparer  d'Ath,  place  qu'il  regar- 
dait  comme  n^cessaire  pour  couvrir  Bruxelles  pen- 
dant rhiver ;  dans  ce  dessein  il  ddcampa  d'Helchin  le 
9  septembre;  le  16  il  fit  investir  Ath  par  quarante 
bataillons  et  trente  escadrons  sous  les  ordres  du  mar^- 
chal  d'Ouwerkerque.  II  s  y  porta  de  sa  personne  le  20, 
et  dans  la  soiree  fit  ouvrir  la  tranchee.  Ses  batteries 
commenc^rent  k  tirer  le  23  au  nombre  de  cinquante 
pieces  de  canon  et  de  trente  mortiers.  II  y  avait  dans 
la  place  six  bataillons  et  les  fortifications  en  ^taient 
en  bon  dtat;  le  gouverneur,  le  marquis  de  Spinola,et  le 
commandant  des  troupes  francaises,  M.  de  Saint-Pierre, 
dtaient  determines  k  se  bien  ddfendre;  Louis  XIV 
leur  avait  donn^  lordre  de  ne  songer  a  aucune  capi- 
tulation que  la  br^che  ne  fut  entierement  ouverte  et 
les  ennemis  loges  sur  le  bord  du  fosse  de  la  place. 
Mais  ils  ne  purent  r^sister  aux  forces  sup^rieures  des 
assi^geants.  Le  2  octobre  M.  de  Saint-Pierre  fut  forcd 
de  se  rendre  prisonnier  de  guerre  avec  la  garnison. 
Celle-ci  fut  conduite  k  Audenarde,  Breda  et  Berg-op- 
Zoom^ 

La  saison  avancait  et  les  pluies  ^taient  continuelles. 
Marlborough  jugea  qu'il  pouvait  mettre  fin  k  une  cam- 
pagne  qui  avait  et^  si  glorieuse  pour  lui ;  il  fit  prendre 

*  Relatiom  viritahles  de  -1706,  pp.  568,  576.  — Mdnwires  militaires,  clc, 
I.  VI,  p.  H6.  —  Letters  and  dispatches,  etc.,  I.  Ill,  pp.  117  etsuiv. 

*  Relations  v&itables  de  1706.  pp.  592,  600,  608,  616,  632.  —  M^motres 
militaires,  etc.,  t.  VI,  pp.  117, 123, 125,  126,  127, 128. 
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des  quartiers  d'hiver  k  son  arm^e.  Le  27  octobre  il 
vint  &  Bruxelles;  il  y  fut  recu  avec  tous  les  honneurs 
que  ses  exploits  m^ritaient.  Le  corps  dchevinal  le  com- 
plimenta  k  la  porte  d'Anderlecht  et  lui  pr^senta  les 
clefs  de  la  ville ;  il  fit  son  entrde  au  bruit  d  une  triple 
salve  d'artillerie ;  dans  toutes  les  rues  par  lesquelles  il 
passa,  il  trouva  les  compagnies  bourgeoises  rang^es  en 
haie.  Le  jour  suivant  le  magistrat  se  transporta  aiu 
palais  de  Nassau,  ou  il  ^tait  descendu,  et  lui  offrit  le 
vin  d'honneur  sur  un  char  qu  escortait  une  cavalcade 
d'^tudiants  tenant  k  la  main  des  devises  qui  faisaient 
allusion  k  ses  victoires.  A  La  Haye,  ou  il  se  rendit 
quelques  jours  apres,  les  ^tats  gen^raux  lui  donn^rent 
des  t^moignages  non  Equivoques  de  leur  estime  et  de 
leur  gratitude*. 

La  campagne  de  1707  ne  rdpondit  pas  aux  espd- 
rances  qu'avaient  fait  concevoir  aux  allies  leurs  succes 
de  lann^e  pr(?cEdente.  La  France  ne  ndgligea  rien 
pour  reparer  ses  pertes ;  elle  parvint  k  mettre  en  ligne 
cent  vingt-quatre  bAtaillons  et  cent  quatre-vingt-treize 
escadrons,  auxquels  les  allies  n'eurent  k  opposer  que 
cent  huit  bataillons  et  cent  cinquante-cinq  escadrons; 
il  est  vrai  que  TAngleteire  et  la  HoUande  avaient  aug- 
ments leurs  troupes  de  dix  hommes  par  compagnie 
d'infanterie  et  de  huit  par  compagnie  de  cavalerie*. 
Les  chefs  des  deux  armies  Staient  les  memes  qu'en 
1706. 

Ce  fut  seuleraent  au  mois  de  mai  que  la  campagne 
s  ouvrit.  Le  due  de  Venddme  aurait  voulu  profiter  de 

«  Relations  v&itables  de  4706,  pp.  688,  742,  738. 
*  Mdmoires  militaires,  etc.,  l.  VII,  pp.  7  et  24. 
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la  superiority  de  rarm^e  frangaise  pour  livrer  bataille 
aux  allies;  T^lecteur de  Bavi6re  ne  fut  pas  de  cet  avis; 
quoique  les  troupes  se  montrassent  pleines  de  courage 
et  de  confiance,  il  appp^hendait  les  suites  qu'une  telle 
determination  pourrait  avoir.  Ses  craintes  etaient  par- 
tag^es  k  Versailles.  Louis  XIV  fit  mander  k  Venddme 
qu'il  n'embrassAt  que  les  partis  de  prudence  et  que,  vu 
les  dangers  qui  rfeulteraient  de  la  perte  d'une  bataille, 
ilne  se  commit  point  sans  une  n^cessite  indispensable^ 

De  son  cdte,  le  due  de  Marlborough  se  tint  sur  la 
defensive,  m^melorsque,  aux  mois  de  juillet  et  d'aoAt, 
vingt  bataillons  et  onze  escadrons  ayant  6t6  detaches 
de  I'armee  francaise  pour  marcher,  les  uns  en  AUe- 
magne,  les  autres  en  Provence*,  les  forces  dans  les 
deux  camps  se  trouvferent  k  pen  pres  egales  :  les  in- 
structions des  etats  g^neraux  lui  prescrivaient  d'eviter 
une  afiaire  gendrale  autant  que  cela  lui  serait  pos- 
sible^. 

En  rfeultat,  la  campagne  se  passa  en  marches  et 
contre-marches ;  dans  les  deux  armies  on  s'occupa 
principalement  k  vivre,  k  s'observer,  k  faire  la  petite 
guerre*.  Les  troupes  entrferent  en  quartiers  d'hiver 
des  le  commencement  d'octobre. 

Dans  cette  campagne  les  partis  de  Tun  et  de  Tautre 
c6te  se  signalerent  par  des  traits  d'audace  qui  meri- 
tent  d'etre  rapportes. 

Le  214  mai,  k  lapointe  du  jour,  le  partisan  Dumoulin, 

*  MSmoires  milUaires,  etc.,  t.  VII,  pp.  25  et  26. 
«  Ibid.,  pp.  38  et  39. 

'  MSnwires  de  Sicco  van  Goslinga,  p.  40. 

*  M^moires  mililaires,  etc.,  t.  VII,  pp.  42,  52. 
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sorti  de  Namur  avec  cent  trente  chevaux,  s'avanca 
jusqu*i  Malines.  II  y  avait  dans  cette  ville  plusieurs 
d^tachementsde  troupes  allies  :  il  en  forca  n^anmoins 
la  porte,  courut  k  la  Grand'Place,  oii  les  bourgeois 
avaient  leur  corps  de  garde,  leur  fit  mettre  les  armes 
bas^prit  leurs  drapeaux^Ies  obligea  de  crier  :  Vive  Phi- 
Uppe  V!  puis  se  dirigea  vers  les  principales  hdtelle- 
ries,  ou  il  enleva  les  ofiiciers  hoUandais  qui  y  ^talent 
log^s,  avec  leurs  Equipages.  A  sept  heures  du  matin  il 
se  retirait,  emmenant  ses  prisonniers  et  son  butin, 
apres  avoir  mis  le  feu  k  un  magasin  de  fourrnges,  et 
retournaiti  Namur  sans  avoir  perdu  un  seul  homme'. 

Un  autre  parti  francais,  dans  la  nuit  du  4  au 
5  juillet,  vint  jusqu'aux  portes  de  Bruxelles,  en  inten- 
tion d'incendier  des  magasins  de  foin  ^tablis  pr^s  de 
la  [orte  de  Laeken.  II  ^choua  dans  cette  entreprise,  la 
sentinelle  qui  6tait  post^e  par  \k  ayant  apercu  celui 
qui  marchait  en  tSte  avec  des  fusses,  et  lui  ayant 
lach^  un  coup  de  fusil  qui  le  blessa  dangereusement. 
Au  bruit  qui  se  fit  entendre,  la  garde  accourut ;  les 
partisans  se  sauv^rent.  La  garnison  n  en  prit  pas 
moins  les  armes,  et  le  g^n^ral  Churchill,  comman- 
dant de  la  ville,  fut  toute  la  nuit  k  cheval  avec  ses 
principaux  officiers*. 

Le  trait  le  plus  hardi  des  partis  des  allies  fut  celui 
du  capitaine  Ghetem,  qui,  avec  douze  de  ses  officiers, 
pen^tra  jusqu'4  S6vres,  sur  le  chemin  de  Paris  k  Ver- 
sailles, dans  le  but  d'enlever  des  personnages  princi- 

*  M^moires  militaires^  etc.,t.  VII, p.  24. — Relations  viritahUs  dc  1707, 
p.  346. 

*  Relations  v&itabUSf  p.  442. 
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paux  de  la  cour  :  mais  il  ne  rdussit  qu'i  se  rendre 
maitre  de  M.  de  Beringhen,  premier  ^cuyer  du  roi, 
et  lorsque,  avec  son  prisonnier,  il  avait  repris  le 
chemin  des  Pay&-Bas,  il  fut  lui-m6me  arr^t^,  6  quel- 
ques  lieiies  de  la  fronti^re,  par  des  cavaliers  francais 
et  conduit  k  Troyes^ 

Louis  XIV  fit  de  grands  efforts,  en  1708,  malgr^ 
Tdpuisement  de  ses  finances,  pour  mettre  sur  pied, 
dans  les  Pays-Bas,  une  armde  plus  nombreuse  qu  elle 
ne  Tavait  6t6  depuis  le  commencement  de  la  guerre. 
Le  due  de  Boui^ogne  avait  exprimd  le  ddsir  de  la 
commander  :  le  roi  y  consentit  et,  pour  que  Tdlecteur 
de  Baviere  n'en  fiit  point  blessd,  il  lui  proposa  le  coin- 
mandement  de  I'armde  du  Rhin,  que  ce  prince  accepta. 
Le  due  de  Venddme  resta  sous  les  .ordres  du  due  de 
Bourgogne*.  Cent  trente  bataillons  et  plus  de  deux 
cents  escadrons  formerent  I'armde  francaise  des  Pays- 
Bas;  celle  des  allids,  qui  continuait  d'avoir  k  sa  tete 
le  due  de  Marlborough,  ne  comptait  guere  que  cent 
bataillons  et  cent  cinquante  escadrons^. 

Les  debuts  de  la  campagne  furent  de  nature  k 
inspirer  beaucoup  de  confiance  aux  Francais.  Le  comte 
de  Bergeyck  entretenait  des  intelligences  dans  Gand 
et  Bruges;  il  sut  qu'il  ne  serait  pas  diflBcile  de  sur- 
prendre  ces  deux  villes,  qui  dtaient  mal  garddes.  Le 
3  juillet  MM.  de  Chemerault  et  de  Ruffey  se  dirigerent 
vers  Gand  avec  deux  mille  chevaux  et  deux  mille 
hommes  d 'infanterie;  le  meme  jour  M.  de  Lamothe, 

•  Mdmoires  miliUiires,  etc.,  t.  VII,  p.  11. 

«  Ibid.^i.  Vm,  p.  4. 

^  Mihiwires  militaires,  etc.,  I.  VIII,  pp.  6  et  14. 
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charg6  de  Tentreprise  sur  Bruges,  partait  des  lignes 
de  Comines,  suivi  de  dix  bataillons,  de  sept  escadrons 
et  de  dix  pieces  de  campagne.  Arrivd  pr6s  de  Gand 
le  5,  de  grand  matin,  M.  de  Chemerault  fit  marcher 
devant  lui  le  brigadier  della  Faille.  Celui-ci  detacha 
sept  hommes  de  son^regiment,  qui  se  present^rent  k 
laporte  de  Saint-Li^vin,  feignant  d'etre  desdeserteurs, 
et  entretinrent  pendant  quelque  temps  les  bourgeois 
qui  y  ^taient  de  garde.  La  Faille  s'^tait  tenu  cach^ 
dans  une  ferme;  il  se  pr^senta  alors  avec  plusieurs 
officiers  et  soldats,  se  saisit  de  la  porte  de  Saint-Li^vin 
et  courut  k  toute  bride,  le  pistolet  au  poing,  vers  la 
porte  de  Bruges,  dont  il  se  rendit  ^galement  maitre, 
aussi  bien  que  des  autres,  k  Texception  de  celle  du 
Dam,  oil  6tait  le  chMeau :  Tentr^e  de  la  ville  fut  ainsi 
ferm^e  au  g^n^ral  hoUandais  de  Murray,  camp^  k 
Wondelghem  avec  quatre  bataillons  et  quatre  esca- 
drons. En  deux  heures  de  temps  Gand  se  trouva 
occupe  par  un  bon  corps  de  troupes,  que  vinrent  ren- 
forcer,  I'apr^s-midi,  plusieurs  regiments  d'infanterie. 
Le  ch&teau,  oA  la  garnison  s'^tait  retiree,  capitula  d6s 
le  lendemain.  Cette  importante  conquSte  ne  couta 
pas  aux  Francais  un  seul  coup  de  fusil.  Bruges, 
somm^e  par  M.  de  Lamothe,  n'opposa  pas  plus  de 
rfeistance;  elle  lui  ouvrit  ses  portes  le  6.  Quelques 
jours  apris,  il  s'empara  de  Plasschendaele  ^ 

Les  Francais  se  flattaient  d6jk  de  se  rendre  maitres 
du  reste  de  la  Flandre  et  mSme  du  Brabant.  Mais  le 
prince  Eugene  de  Savoie  arrivait  d'Allemagne  avec 

^  Memoire$  militaires,  etc.,  t.  VIII,  pp.  24-27.  —  Relations  vMiabUs  de 
4708,  p.  439. 
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une  arm(5e  qu'il  avait  assemblde  sur  la  Moselle  et  qui 
dtait  forte  de  trente-six  bataillons  et  soixante-dix  esca- 
drons.  Le  6  juillet  il  etait  au  camp  des  allies,  k 
Assche;  le  10  il  eut  une  conference  k  Ninove  avec  le 
due  de  Marlborough,  ou  ils  concert^rent  ensemble 
leurs  operations*. 

Le  due  de  Bourgogne  avait  r^solu  de  bloquer  Aude- 
narde  et  de  faire  le  siege  de  Menin;  le  41  juillet  il  fit 
passer  I'Escaut  k  ses  troupes,  entre  Gand  et  Gavre; 
dans  le  m^me  temps  les  allies,  qui  avaient  p^netr^  ses 
intentions,  passaient  ce  fleuve  sur  les  ponts  d'Aude- 
narde  et  d'Eenaeme.  A  trois  heures  de  lapr^s-midi les 
deux  armies  se  rencontr^rent,  et  une  action  qui  de^dnt 
insensiblement  une  des  plus  opiniatres  qu'on  eut  vues 
depuis  le  commencement  de  la  guerre  s  engagea  entre 
elles;  elle  dura  jusqu  apres  onze  heures  de  nuit.  A  la 
fin  les  allies  rest^rent  maitres  du  champ  de  bataille ; 
sept  ou  huit  bataillons  francais,  se  voyant  abandonnes 
de  la  cavalerie,  qui  avait  pris  la  fuite,  avaient  jete 
has  les  armes  et  s'etaient  rendus.  Trois  mille  prison- 
niers,  parmi  lesquels  on  comptait  sept  cents  officiers 
et  plusieurs  gen^raux,  furent  le  fruit  de  cette  vic- 
toire'. 

*  Mimoires  rnilitaires,  t.  VIH,  pp.  27-34. — Relations  veritables  de  1708, 
p.  439. 

*  Relations  v&ilables,  pp.  448,  451,  472. 

D'aprds  les  Mimoires  militaires,  il  nc  serail  rosid  au  pouvoir  des  alliens  que 
huit  cenis  prisonnicrs,  pitrmi  lesquels  trois  cents  oflieiers.  Nous  avons  sous 
lea  yeux  une  liste,  que  les  dtats  gdn^raux  firent  imprimer  ^  La  Have,  des 
officiers  frangais  fails  prisonniers  ^  la  bataille  d'Audenardc  (Lyste  van  de 
fransche  officieren  gevangen  in  de  bataille  by  Oudenaerde),  et  le  nombre  de 
ceux  qui  y  figurent  est  de  plus  de  sept  cents.  On  compte,  dans  ce  nombre,  le 
lieutenant  gdn(§ral  de  Biron,les  mardchaux  de  camp  Ruffey  et  deFitzgei-ald, 
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Engine,  Marlborough  et  le  mardchal  d'Ouwer- 
kerque,  ayant  tenu  un  grand  conseil  de  guerre  k 
Audenarde  avec  les  d^put^s  des  ^tats  gendraux,  r^so- 
lurent  de  s'approcher  des  lignes  francaises  entre  Lille 
et  Ypres.  Le  14  juillet  Marlborough  campa  k  Helchin. 
Le  jour  suivant  il  fit  occuper  Warneton,  Comines  et 
Werwick.  En  ce  dernier  endroit  il  ^tablit  son  quartier 
gdn^raL  De  Ik  il  envoya  des  d^tachements  qui  mirent 
TArtois  k  contribution  et  r^pandirent  T^pouvantc? 
jusque  dans  la  vieille  France*. 

C'^tait  le  si6ge  de  Lille  qui  dtait  Fobjectif  des  allife; 
ils  r^unissaient  pour  cela  k  Bruxelles  une  nombreuso 
artillerie  tirfe  d'Anvers,  de  Maestricht  et  de  la  Hol- 
lande.  A  Versailles  on  dtait  dans  le  doute  sur  leurs 
projets;  on  craignait  k  la  fois  pour  Lille,  pour  Toiu*- 
nai,  pour  Ypres,  pour  Mons',  Enfin,  le  12  aout,  toute 
incertitude  cessa;  les  desseins  des  allies  devinrent 
noianifestes ;  le  prince  de  Nassau,  gouverneur  h^re- 
ditaire  de  Frise  et  de  Groningue,  avec  trente  batail- 
lons  et  trente  escadrbns,  investit  Lille  du  c6t^  de  Mar- 
quette; le  prince  Eugene,  qui  avait.  assure  la  marche 
de  la  grosse  artillerie  et  du  grand  convoi  assembles  k 

le  g^^ral  de  cavalerie  de  la  l^rue,  les  brigadiers  de  Pfiffcr,  baron  dc 
Courri^res,  de  Crony,  chevalier  de  Pouiri^re;  les  colonels  Belarbre,  des 
dragons;  marquis  de  Charrost,  du  raiment  de  Bourgognc,  cavalerie;  due 
de  Saint-Aignan  et  Druhot,  des  foments  de  leurs  noms,  cavalerie;  Melon, 
dn  regiment  dn  Roydl-Cravaies ;  chevalier  de  Louville,  du  raiment  dc 
dragons  de  la  reine;  de  Mouy,du  raiment  de  hussards  de  Rosky ;  Cambron, 
du  lament  de  Lorraine,  infanlerie;  Frichard,  du  r^mcnt  de  la  Marck, 
idem,  etc.,  etc. 

^ReUUions  v&UabUss  de  4708,  pp.  464,  472, 480,  488,  496. 

^Mimoires  miliiaires^  etc.,  t.  VIII,  p.  59. 
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Bruxelles,  investit  la  ville  de  Tautre  c6t^  le  mdme 
jour;  il  dtablitson  quartier  iTabbaye  de  Los.  C'dtait 
lui  qui  devait  commander  le  siege ;  Mcu'lborough  se 
chargeait  de  le  couvrir,  et  A  cet  effet  il  transf^ra  son 
quartier  general  k  Helchin. 

Le  marechal  de  Boufflers,  qui  commandait  k  Lille, 
y  etait  revenu  de  la  cour  le  28  juillet,  accompagne 
du  lieutenant  general  de  Surville  et  du  general  de 
I'artillerie  de  la  Frezilli^re ;  il  en  avait  renforc^  la 
garnison ;  il  avait  pris  toutes  les  mesures  de  defense 
qu  on  pouvait  attendre  d'un  capitaine  aussi  expe- 
rimente.  Un  grand  nombre  de  femmes  et  d  enfants 
avaient  quittd  la  ville. 

La  garnison  ^tait  composee  de  vingt  bataillons,  sept 
escadrons  de  dragons  et  deux  cents  chevaux;  il  y 
avait  de  plus,  dans  la  place,  quatre  regiments  de  milice 
bourgeoise,  de  cinq  cents  hommes  chacun,  lev^s  par 
le  magistrat.  Les  troupes  du  si6ge  ^taient  an  nombre 
de  cinquante-deux  bataillons;  celles  de  Tarmee  d ob- 
servation de  soixante-douze  bataillons  et  cent  vingt- 
quatre  escadrons  ^ 

Le  14  aoiit  les  assi^g^s  firent  une  sortie;  ils  furent 
repousses.  La  grosse  artillerie  etant  arriv^e  et  les 
lignes  de  circonvallation  achevfes,  le  prince  Eugene 
ouvrit  la  tranchde  dans  la  soiree  du  22 ;  quatre  mille 
travailleurs,  que  couvraient  dix  bataillons  sous  les 
ordres  du  lieutenant  g^n^ral  Wercho  et  du  g^n^ral- 
major  Bolkeshoeve,  furent  charges  de  cette  operation. 
Le  m6me  soir  les  assi^eants  s'empar^rent  d'un  moulin 

*  Minwires  militaires^  etc.,  t.  VUI,  pp.  66,  68. 


CHAPITRE  IX.  149 

h  eau  sur  la  Deule,  qui  ^tait  occup^  par  quatre  cents 
Francais^  Le  magistrat  de  Lille  envoya  au  prince 
Eugene  des  d^putfe  qui  lui  demand^rent  protection , 
en  lui  ofifrant  des'prdsents  de  fruits  et  de  glaces  :  il  leur 
r^pondit  que,  lorsqu'il  serait  maitre  de  la  ville,  ils 
pouvaient  compter  sur  sa  protection,  pourvu  que  les 
bourgeois  se  fussent  comport^s  en  gens  qui  la  vou- 
laient  m^^ite^^  Le  24,  h  quatre  heures  du  matin,  il 
commenca  de  canonner  la  place  avec  une  artillerie 
formidable^. 

Le  due  de  Boiii^ogue  voulut  marcher  au  secours  de 
Lille;  Louis  XIV avait  ordonn^  d'attaquerlesennemis, 
m^me  au  risque  des  consc^quences  funestes  d'un  mau- 
vais  succfes.  Le  29  aoAt  le  due  op^ra  sa  jonction,  du 
c6t^  de  Ghislenghien,  avec  le  comte  de  Berwick,  qui 
amenait  d'Allemagne  un  renfort  considerable  k  Tarm^e 
francaise;  il  s'avanga  k  Tournai  et  k  Antoing,  oA  il 
passa  FEscaut  le  l®"*  septembre.  Mais  ses  mouvements 
etaient  surveill^s  par  Marlborough,  et  celui-ci  se  porta 
k  Templeuve  et  k  Pont-A-Tressin.  les  g^n^raux  fran- 
cais,  apr6s  beaucoup  de  discussions,  trouv^rent  trop 
de  diflScult^s  et  d'inconv^nients  k  attaquer  Tarmee 
assi^geante^. 

Malgr^  les  ravages  que  faisait  dans  la  place  Fartil- 
lerie  des  allies,  la  garnison  se  d^fendait  avec  vigueur. 
Le  22  septembre  le  prince  Eugfene  fit  donner  Fassaut 

*  Relations  v&UabUs  de  1708,  pp.  551,  559. 
«7Wi.,  p.  544. 
»7Kd.,  p.  559. 

^Mimovres  mUitaires,  etc.,  I.  VIII,  pp.  84,  87,  94,  97.  —  Relalions 
v&itables,  pp.  559,  568. 
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aux  tenailles  de  Touvrage  k  cornes  et  k  d'autres  ou- 
vrages  ext^rieurs,  qui  furent  emport^s  avec  peu  de 
perte\ 

Marlborough  se  voyait  k  la  veille  de  manquer  de 
poudre  et  de  boulets;  il  euvoya  i  Ostende,  pourlui 
amener  les  munitions  qu'une  flotte  anglaise  venait  d  y 
d^barquer,  sept  cents  chariots,  escort^s  par  deux  mille 
hommes  d'infanterie  et  trois  mille  chevaux ;  afin  d  as- 
siu^er  leur  retour,  il  fit  partir  un  corps  de  dix  mille 
hommes  pour  Oudenbourg.  Le  convoi,  sorti  d'Ostende 
le  27  septembre,  fut  attaqu^,  le  jour  suivant,  a  Win- 
nendael,  parle  comte  de  Lamothe,  k  la  t^te  de  trente 
bataillons  el  quarante  escadrons.  L'affaire  commenca 
h  cinq  heures  «pres  midi  et  finit  k  sept  heures  par  la 
defaite  des  Francais,  qui  perdiront  pres  de  trois  mille 
hommes,  tuds  el  blessds :  parmi  les  premiers  etaient 
le  colonel  Pantoja,  neveu  du  cardinal  Portocarrero,  le 
colonel  Grimaldi,  le  brigadier  baron  de  Laurin;  les 
brigadiers  marquis  de  Wemmel  et  Caraccioli  et  le 
colonel  marquis  d'Acquaviva  dtaient  au  nombre  des 
seconds.  Les  allids  n  eurent  que  trois  cents  lues  et  sept 
cents  blessds.  Le  major-gdneral  Cadogan,  le  gdndral 
Webb  et  le  comte  Corneille  de  Nassau  eurent  la  prin- 
cipale  part  a  cete  victoire.  Le  convoi  arriva  au  camp 
le  30^ 

Le  28  le  chevalier  de  Luxemboui^  etait  parvenu  k 
entrer  dans  Lille  avec  quinze  cents  chevaux  et  qua- 


»  Relations  vMtables  de  1708,  p.  616. 

«  Ibid.,  pp.  632,  640.  -^M^noires  mililaires,  etc.,  t.  VIll.  pp.  10!2-106. 
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rante  milliers  de  poudre\  Ce  secours  anima  la  resis- 
tance des  assieg^s.  II  n'empdcha  pas  pourtant  que,  le 
3  octobre,  les  allies  ne  se  rendissent  maitres  des  deux 
tenailles,  du  ravelin  voisin,  ainsi  que  de  la  contre- 
garde  et  du  chemin  couvert  que  les  assi^ges  occupaient 
encore  sur  la  droite  et  sur  la  gauche  de  ces  ouvrages*. 
Dix  jours  apr6s,  ceux-ci  furent  chassis  de  la  place 
d'armes  devant  le  foss^.  Tout  se  prdparait  pour  un 
assaut  g^n^ral  lorsque,  le  22  octobre,  BouflQers  arbora 
le  drapeau  blanc  et  battit  la  chamade.  La  capitulation 
fut  signee  le  23 ;  elle  portait  en  substance  que>  le  25, 
la  garnison  entrerait  dans  la  citadelle,  qui  ne  serait 
point  attaquee  du  c6te  de  la  ville,  et  qu'il  serait  libre 
6  BouflQers  de  renvoyer  k  Douai  non  seulement  les 
blesses,  les  malades,  T^tat-major,  les  chevaux  et  les 
Equipages  des  officiers,  mais  encore  la  cavalerie  entree 
dans  la  place  pendant  le  si^ge.  Des  dix  mille  hommes 
qui  avaient  form6  la  garnison  il  lui  en  restait  quatre 
mille  cinq  cents.  L'auteur  des  Memoires  militaires 
lvalue  a  quinze  mille  hommes  la  perte  des  allies  : 
mais  il  faut  se  d^fier  de  ses  calculs^. 

Les  hostilit^s  entre  les  allies  et  la  citadelle  commen- 
cferent  le  27  octobre^. 

Au  mois  de  novembre  T^lecteur  de  Baviere  revint 
aux  Pays-Bas.  Quelque  temps  auparavant,  le  comte  de 
Bergeyckavait  concu  le  dessein  de  surprendre  Bruxelles, 
ou  il  avait  des  intelligences ;  un  corps  de  troupes  fran- 

'  Mimoires  militaires,  etc.,  t.  VIII,  p.  407. 
*  Relations  v&ilables  de  4708,  p.  648. 
'  M6moires  militaires,  p.  422. 
^  RdalUnis  vMlables,  p.  690. 
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caises  et  espagnoles,  sous  les  ordres  du  general  de 
Puiguyon,  s'^tait  dans  ce  but  approchd  de  la  ville  ^  : 
mais  les  allies,  ayant  pen^tr^  le  dessein  des  Francais*, 
y  avaient  fait  entrer  des  forces  capables  de  leur  resister 
et  les  avaient  ainsi  obliges  de  renoncer  k  leur  entre- 
prise.  Bergeyck  crut  qu  une  expedition  dirig^e  par 
reiecteurenpersonne,  au  moment  ou  Eugene  et  Marl- 
borough etaient  occup^s  au  si^ge  de  la  citadelle  de 
Lille,  aurait  de  grandes  chances  de  rdussite.  Maximi- 
lien-Emmanuel  avait  de  nombreux  partisans  dans  la 
population  bruxelloise,  dont  il  s'^tait  acquis  Taffection; 
Bergeyck  se  flattait  que  sa  prfeence,  appuy^e  d'un 
corps  de  troupes  respectable,  d^terminerait  les  habi- 
tants k  se  soulever  contre  la  garnison  et  k  lui  ouvrir 
les  portes  de  la  ville  ^.  Ceux-ci  avaient  meme  fait 
assurer  T^lecteur,  si  Ton  en  croit  Dangeau*,  qu'ils  le 
recevraient  avec  joie;  qu'il  n'avait  qu'i  paraitre. 

Maximilien-Emmanuel,  se  faisant  les  mdmes  illu- 
sions que  son  ministre,  n'h^sita  pas  k  entrer  dans  les 
vues  de  celui-ci.  Ayant  rassembl^  quatorze  bataillons 
et  dix-huit  escadrons  tir^s  des  garnisons  de  Gand,  de 
Cpnde,  de  Mons,  de  Charleroi,  de  Namur  et  de  Tarm^e 
du  due  de  Boui^ogne,  il  partit  de  Mons  le  21  novembre 

*M^moires  militaires,  etc.,  t.  VIII,  pp.  100,  402. 

*D'apr^  une  lettre  6crite  ^  Charics  III,  le  14  d^c^mbre  1708,  par  le  presi- 
dent de  la  chambre  des  comptes  de  Flandre,  Van  der  Gote,  cc  serait  lui  qui 
aurait  pdn^trd  la  resolution  prise  par  les  Frangais  de  faire  le  sidge  de 
Bruxelles  et  qui  en  aurait  donn^  avis  au  due  de  Marlborough,  lequel  prit 
incontinent  les  mesures  n^cessaires  pour  la  defense  decctte  ville.  (Collec- 
tion de  documenU  irMiU  concemant  VkUtoire  de  la  Belgique,  t.  Ill,  p.  393.) 

^M^oires  milUaireSt  etc.,  t.  VIII,  p.  434. 

*  Journal,  t.  XII,  p.  268. 
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et  alia  camper  k  Hal.  Le  jour  suivant  il  s'^tablit  k 
Fabbaye  de  la  Cambre,  k  une  demi-lieue  de  Bruxelles^ 

Cette  capitale  avail  pour  gouverneur  le  g^n^ral 
Pascale,  qui  tenait  son  grade  de  Charles  III;  deux 
autres  g^ndraux,  le  baron  de  Wrangel,  su^dois,  depuis 
vingt-cinq  ans  au  service  de  la  maison  d'Autriche,  et 
M.  de  Murray,  Tun  des  chefe  de  Tarm^e  des  Provinces- 
Unies,  se  trouvaient  dans  ses  murs.  La  garnison  con- 
sistait  en  neuf  bataillons  (deux  des  troupes  du  roi 
Charles,  deux  des  troupes  de  TEmpire,  un  bataillon 
anglais,  un  bataillon  saxon,  trois  bataillons  des  troupes 
des  ^tats  g^n^raux),  en  un  regiment  de  dragons 
royaux  et  en  quatre  cents  hommes  de  cavalerie 
imp^riale*. 

Le  23  novembre  I'^lecteur  de  Bavi^re,  qui  venait 
de  s'^tablir  k  Etterbeek,  envoya  un  trompette  au 
gdn^ral  Pascale,  pour  le  sommer  de  hii  rendre  la 
place,  lui  declarant,  s'il  en  laissait  commencer  Tat- 
taque,  qu'il  n'y  aurait  aucun  quartier  pour  lui  ni 
pour  sa  garnison.  Le  g^ndral  r^pondit  qu'il  ferait  tout 
ce  qu'un  homme  d'honneur  devait  faire'. 

Maximilien-Emmanuel  comprit  alors  qu'il  s'^tait 
abus^  sur  les  chances  favorables  de  son  entreprise  et 
qu'il  lui  fallait  faire.  un  si^ge  en  regie  :  aucun  mou* 
vement  ne  se  manifestait  dans  la  ville ;  les  bourgeois 
restaient  spectateurs  tranquilles  des  ^v^nements;  le 

•   * Mifmoires  militaires,  etc.,  /,  c.  —  Relalinns  vMtables  de  1708,  p.  760. 

*Lettre  du  g^ndral  Pascale  ^  Charles  III,  du  i4  d<k:einbre  4708,  dans  la 
CdllecLum  de  documefUs  in^dUs  concemant  I'kisUnre  de  la  Betgique^  t.  Ill, 
p.  384. 

^Lamberty,  t.  V,  p.  145. 


154  HISTOIRE   DE   LA    BEL6IQUE. 

magistral  executait  les  ordres  qui  lui  dtaient  donahs  \* 
les  deputes  des  ^tats  de  Brabant  se  montraient  pleins 
de  zele  pour  la  cause  de  Charles  III  et  de  ses  allies*. 

L  electeur  fit  occuper  les  postes  entre  les  portes  de 
Namur  et  de  Lou  vain ;  il  y  dressa  ses  batteries ;  dans 
la  nuit  du  24  an  25  il  ouvrit  la  tranchee.  Le  26  au 
matin  il  copunenca  k  tirer  sur  la  ville  avec  douze 
pieces  de  canon  et  quatre  mortiers,  sans  y  causer  de 
grands  dommages ;  les  batteries  des  assi^g^s  lui  ripos- 
taient  avec  vigueur  et  succes.  Le  soir  du  m6me  jour 
ses  troupes  attaquerent  la  contrescarpe ;  neuf  fois  elles 
renouvelerent  cette  attaque,  jusqu'i  cinq  heures  du 
matin  qu  elles  parvinrent  k  se  loger  sur  le  glacis  : 
mais  bientdt  apr^s  les  assi^g^s  les  en  chasserent,  en 
leur  faisant  essuyer  de  grandes  pertes. 

Cependant  on  apprenait  que  le  due  de  Marlborough 
etait  en  marche  pour  venir  au  secours  de  Bruxelles ; 
qu'il  avait  forc6  le  passage  de  TEscaut  et  ne  tarderait 
pas  a  paraitre;  que  Saint-Ghislain  avait  6t^  pris  par 
un  ddtachement  de  la  garnison  d'Ath  :  Telecteur, 
craignant  pour  Mons  et  pour  lui-m^me,  ordonna,  au 

*  m  De  borg;ers  van  dese  stadt  blyven  tranquil  in  buys ;  dc  magistract  doet 
wal  men  baervraegt  tot  noch  toe,  en  agceri in  allcs  genoegsaem dc  concert. .. » 
(Leltre  dcrite  aux  dtats  gdneraux,  le  24  novembre,  par  leurs  d^pul^s  ^ 
Bruxelles,  Johan  Van  den  Bcrgh  et  le  baron  de  Rheede  de  Renswoude.) 

'  On  lit,  dans  une  lettre  de  Van  den  Bergh  aux  <^lats  gdn^raux  en  date  du 
28  novembre  :  k  De  heeren  staten  van  Brabant  hebben  in  dit  geval,  gelyk  in 
«  vcele  anderen,  haren  yver  voor  conink  Carel  cnde  zyne  geallieerden  doen 
«  blycken,  met  ons  nooyt  verlegen  le  laten  ontrcnt  geld  't  geene  wy  in  dit 
«  voorval  van  noden  hadden,  zoodat  wy  noch  hct  credit  van  den  Staat  nog 
a  van  ons  in  'I  particulier  hcbben  behoeven  te  cmployecren  :  waardoor 
«  dcselve  heeren  staten  seer  veel  gement*  ert  hebben.  » 
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milieu  de  la  nuit  du  27  au  28,  de  plier  bagage,  et  il 
battit  en  retraite  avec  taut  de  precipitation  qu'il  aban- 
donna  ses  canons  et  ses  mortiers  sup  leurs  batteries, 
avec  beaucoup  de  munitions  \  Cette  expedition  coi!lta 
aux  Francais  plus  de  trois  mille  hommes,  tufe  ou 
blesses*.  Parmi  les  morts  se  trouv^rent  le  gouverneur 
du  chateau  de  Namur,  M.  de  Boisfrem^,  M.  de  Beau- 
morel,  aide  de  camp  de  T^lecteur,  le  lieutenant-colonel 
de  Benavides  et  d  autres  oflBciers.  De  sept  ing^nieurs 
qui  accompagnaient  les  troupes  eXp^ditionnaires,  cinq 
furent  tu^s  et  les  autres  faits  prisonniers^. 

*  Relations  v^ritables  d«  4708,  p.  767.  —  Mimoires  militaires,  etc., 
t.  VIU,  pp.  434  et  447.  —  LeUres  dcritcs  aux  (5tats  gdn<5raux  par  leurs  d^pu- 
t^  k  Bruxelles  les  24,  26,  27  et  28  novcmbre  i708.  (Archives  de  La  Have.) 

*  C*est  le  chiffre  que  donne  le  g^n6ral  Pascale  dans  sa  lettre  du  44  d(^*ccm- 
bre  4708,  ci-dessus  cit^.  Nous  dcvons  faire  romarquer  toutefois  que  l(^s 
Relations  v&Uables  parlent  seulement  dc  quatorze  cents  hommes  tues  ou 
blcss^. 

'  Relations  v^itables,  1.  c. 

Le  conseil  d*£tat,  commis  au  gouvernement  des  Pays-Bas,  6crivil  aux  dtats 
g^n^raux  le  28  novembre  : 

«(  Hauls  el  puissanls  seigneurs,  nous  ne  pouvons  manquer  d'advertir  k 
Vos  Hautes  Puissances  la  retraite  pr^ipit^e  des  ennemis,  qui  onl  lev^  le 
si^  de  cette  viUe,  abandonnant  leur  artillerie  et  blesses :  qui  est  un  succ^s 
qu'apr^s  la  bont^  et  protection  divine  nous  voulons  atlribuer  k  la  grande 
vigiJanee  et  prudence  de  plusieurs  ordres  donnas  pour  ce  succ^s  par  messieurs 
les  d^putez  de  Vos  Hautes  Puissances  en  cette  ville,  et  k  la  valour  de  leurs 
troupes,  qui  onl  concouru  principalement  k  rcpousser  les  altaques  furieuses 
des  ennemis.  I>e  quoy  nous  avons  Thonneur  de  ti^licilcr  Yos  Hautes  Puis- 
sances et  de  nous  dire,  avec  lout  respect,  etc.  » 

A  cette  lettre  les  dials  gdndraux  firenl  la  rdponse  suivanle  : 

a  Messieurs,  nous  vous  remercions  de  la  part  que  vous  nous  avez  donn^ 
de  la  levde  du  si^e  de  Bruxelles  par  voire  lettre  du  28  passd,  et  nous  vous 
fdlicilons,  k  noire  tour,  do  cet  heureux  dv^ement.  Nous  nous  en  rc^jouis- 
sons  de  tout  noire  cceur ;  el  ce  qui  augmente  noire  joie,  c'est  Ic  idmoignagc 
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Marlborough  vint,  le  29,  k  Bruxelles.  II  s'y  arr^ta 
peu,  car  le  m^me  jour  il  rejoignit  son  armde'.  II 
envoya  en  Espagne  le  baron  de  Wrangel,  pour  rendre 
compte  k  Charles  III  de  la  retraite  des  ennemis.  Ce 
monarque  chai^ea  don  Francisco-Bernardo  de  Quiros, 
son  ambassadcur  aux  Pays-Has,  d'exprimer,  en  son 
nom,  au  magistrat  et  k  la  bourgeoisie  de  Bruxelles, 
ainsi  qu  aux  ministres  et  k  toutes  les  personnes  qui, 
pendant  le  sidge  de  cette  ville,  avaient  donn^  des 
preuves  de  leur  attachement  k  son  service,  la  grati- 
tude et  Testime  qu'il  ressentait  pour  eux*.  II  t^moigna 
aussi  toute  sa  satisfaction  au  general  Pascale,  qu'il 
nomma  g^n^ral  d'infanterie  en  activity  dans  Tarm^e 
de  Flandre,  et  qu'il  crda  marquis  deux  anuses  apres'. 

Le  prince  Eugene,  qui  avait  quitt^  son  quartier 
g^n^ral  devant  Lille,  afin  de  seconder  le  mouvement 
du  due  de  Marlborough  vers  Bruxelles,  y  retourna 
aussitdt  qu'il  apprit  la  retraite  de  I'^lecteur  de 
Bavi^re  :  la  citadelle  tenait  toujours.  Au  moment  d'en 
faire  battre  en  br6che  les  bastions,  Eugene  fit  savoir 

que  vous  rendoz  aux  sieurs  nos  ddput^  de  ce  que,  par  lenr  pr^ence  et  par 
leur  bonne  conduite  et  valeur,  ils  n*onl  pas  pcu  contribu^  k  la  vigoureuse 
defense  qui  a  ^t^  faite  et  au  bon  succ^  qu*elle  a  eu.  Nous  ne  doutons  point 
que  Tdchec  que  les  ennemis  ont  regu  en  cette  importante  occasion  ne  mette 
la  ville  de  Bruxelles  pour  Tavenir  dans  une  plus  grande  seuretd,  aussi  bien 
que  le  reste  des  Pays-Bas,  et  ne  donne  de  grands  avantages  aux  affaires  de 
Sa  Majcstd  le  roi  Charles  et  ^  cellos  de  tons  les  allies.  Nous  prions  Dieu, 
Messieurs,  de  vous  avoir  en  sa  sainte  et  digne  garde.  A  La  Haye,  le  30  no- 
vembre  1708.  » 
«  Relations  vMlabUs  de  4708,  p.  767. 

*  Lolire  du  t  fierier  4709,  dans  la  Collection  de  documents  ifMils  concern 
naiU  Vhistoire  de  la  Belgique,  t.  Ill,  {>.  395. 
^  Collection  de  documents  in&iiu^  etc.,  t.  Ill,  p.  392. 
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au  mar^chal  de  Boufflers  que,  s'il  attendait  pour  se 
rendre  jusqu'i  ce  que  des  brfeches  eussent  6t6  prati- 
quees,  il  n'aurait  plus  de  capitulation  k  espdrer.  Bouf- 
flers demanda  un  d^lai  de  quelques  jours,  afin  d  en- 
voyer  un  courrier  au  roi;  ce  d^lai  lui  fut  accords. 
Le  8  au  matin  il  fit  battre  la  ch^made.  La  capitulation 
fut  sign^e  le  lendemain;  elle  etait  tres  honorable  pour 
les  assieg^s,  qui  obtinrent  de  sortir  avec  armes, 
bagages  et  chevaux,  enseignes  d^ploydes,  tambour 
battant,  meche  allum^e  et  six  pieces  de  canon.  La  gar- 
nison  fut  conduite  k  Douai\ 

Aussitdt  apres  la  reddition  de  la  citadelle  de  Lille, 
Eugene  et  Marlborough  mirent  leurs  armees  en  mou- 
vement  versGand;  ils  ne  voulaient  pas  terminer  la 
campagne  sans  avoir  repris  aux  Franrais  cette  ville  et 
celle  de  Bruges. 

On  etait  loin  de  s  attendre,  k  Versailles,  que,  dans 
une  saison  aussi  avanc^e  et  d6jk  bien  rigoureuse,  les 
alli^  songeassent  k  entreprendre  de  nouvelles  opera- 
tions militaires  :  Louis  XIV  avait  donn(5  Tordre  de 
s^parer  ses  troupes,  en  faisant  entrer  dans  Gand  et 
dans  Bruges  des  renforts  qui  fussent  suflBsants  pour  la 
defense  de  ces  places  au  cas,  peu  probable,  ou  elles 
seraient  assi^^es*.  II  y  avait  k  Gand  trente-quatre 
bataillons  et  vingt  escadrons  sous  le  comte  de  Lamothe ; 
M.  de  Grimaldi,  qui  commandait  k  Bruges,  disposait 
de  vingt-neuf  bataillons  et  neuf  escadrons'. 

Le  13  d^cembre  Marlborough  investit  Gand  de  trois 

«  Relations  v&UabUsde  i708,pp.  792,  808. 
*  Mimoires  militaires^  etc.,  t.  VIU,  p.  153. 
»  Ibid.,  p.  458. 
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c6t^s;  quelques  jours  apr^s,  le  prince  Eugene  vint 
prendre  position  devant  la  ville,  entre  la  Lys  et  le 
grand  canal,  et  par  li  Finvestissement  en  fut  complet. 
Les  forces  des  allies  consistaient  en  cent  dix  bataillons 
et  pres  de  deux  cents  escadrons^ 

Les  assi^geants  ouvrirent  la  tranch^e  dans  la  soiree 
du  24*.  Le  25  et  le  26  les  Francais  firent  des  sorties 
qui  tournerent  k  leur  desavantage,  et  dans  lesquelles 
ils  perdirent  beaucoup  de  monde.  Le  29,  k  midi,  le 
comte  de  Lamothe,  voyant  que  les  assidgeants  avaient 
pouss^  leurs  travaux  au  point  qu'ils  n'^taient  plus  qu'i 
quinze  toises  du  chemin  convert  et  qu'ils  avaient  deji 
quatre-vingt-dix  pieces  de  canon  en  batterie,  envoya 
un  trompette  au  due  de  Marlborough,  pour  lui  pro- 
poser de  traiter  de  la  reddition  de  la  place.  La  capitu- 
lation fut  sign^e  le  jour  suivant^.  La  garnison,  com- 
pos^e  de  quatorze  mille  hommes,  sortit  le  2  Janvier 
avec  les  honneurs  de  la  guerre,  pour  6tre  conduite  k 
Tournai*. 

Des  le  30  les  allies  marcherent  sur  Bruges  et  som- 
merent  M.  de  Grimaldi,  qui,  apr6s  avoir  fait  mine  de 
se  defendre,  ^ vacua  la  place,  ainsi  que  le  fort  de  Plas- 
schendaele,  Leffinghe  et  le  polder  de  Zantvoorde,  dans 
la  nuit  du  4*^  au  2  Janvier,  faisant  prendre  k  son 

*  Me'moires  mililaires,  etc.,  t.  VIII,  p.  159. 

*  Relations  vMtables  de  4708,  p.  832. 

3  Dans  une  curieusc  notice  inlitulce  La  Capitulation  de  Gand  de  1709, 
M.  le  baron  Kcrvvn  dc  Volkaersbeke  a  donn<^  non  seulemenl  le  texte  de  la 
capitulation  militaire,  mais  celui  des  articles  que,  le  mdme  jour,  Marlbo- 
rough et  les  ^lats  g^n^raux  accord^rent  ^  la  ville. 

^Relations  v&itables  de  1709,  pp. 8  et  16.  —  Mimoires  militaires,  etc., 
I.  VIII,  pp.  165-166. 
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infanterie  le  chemin  de  Nieiiport  et  celui  de  Fumes  k 
sa  cavalerie^ 

Eugene  et  Marlborough  avaient  brillamment  ter- 
mine  une  longue  et  p^nible  campagne ;  apr^s  avoir 
pris  les  mesures  necessaires  pour  la  sriiret^  des  places 
de  la  Flandre,  ils  envoyerent  leurs  troupes  en  quar- 
tiers  d'hiver.  Le  4  Janvier  1709  ils  vinrent  &  Bruxelles. 
Le  jour  suivant  ils  assisterent,  au  grand  thd&tre,  k  la 
repr^entation  de  Fop^ra  de  Tancrhde,  et  k  celle  de 
TheHs  et  P^lee  le  6 ;  on  pent  juger  de  I'accueil  enthou- 
siaste  que  leur  fit  le  public.  Le  9  its  partirent  pour 
La  Haye^ 

n  s  agissaity  pour  les  g^ndralissimes  des  allids,  de 
concerter  avec  les  ministres  de  la  r^publique  batave 
le  plan  de  la  prochaine  campagne ,  mais  surtout 
d  obtenir  d'eux  que  le  nombre  des  troupes  au  service 
des  Provinces-Unies  Mt  augments.  La  chose  ii'^tait 
pas  facile;  les  provinces  de  TUnion  dtaient  ^puis^es 
par  les  sacrifices  renouveWs  qu'il  leur  avait  fallu 
faire.  Marlborough  et  Eugene  reussirent  n^anmoins 
dans  leurs  d-marches ;  les  ^tats  g^neraux  consentirent 
k  une  augmentation  de  six  mille  hommes;  de  son 
c6t6,  la  reine  Anne  en  ajouta  dix  mille  aux  troupes 
qu*elle  entretenait  d^j&'.  Le  19  Janvier  Eugtoe  prit  le 

*  Des  poursuites  furcnt  ordonn^s  d'abord  contre  ceux  qui  ^taienl 
soup^onn^  d'avoir  eu  part  ^  la  surprise  de  Gand  et  de  Bruges  au  mois 
de  juillet  :  mais  le  gouverDement  les  fit  cesser  par  un  acte  d^amnistie 
en  date  du  7  Janvier  1710.  {Ordonnances  des  Pays-Bos  autrichietis^  t.  11, 
pp.  240  et  271.) 

<  Relatiofts  vMlMes  de  1709,  pp.  24  et  32. 

'  Lettrcs  de  Marlborough  k  Tempereur  Joseph,  du  19  janvicr,  ct  Ji 
Charles  HI,  du  26  janvier  {Letters  and  dispatcheSy  X.  IV,  pp.  402, 410.) 
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chemin  de  Vienne\  Quelques  jours  apr^s,  Marlbo- 
rough retourna  6  Bruxelles.  Ce  fut  Ik  que,  le 
1 1  fevrier,  un  d^put^  du  parlement  vint  lui  presenter 
une  adresse  de  la  Chambre  des  communes  ou  elle  le 
remerciait  cc  des  grands  et  ^minents  services  qu'il  avait 
«  rendus  dans  la  derniere  heureuse  campagne,  si 
«  glorieuse  pour  la  Grande-Bretagne  et  si  avanta- 
«  geuse  k  toute  TEurope'  ».  Apres  une  nouvelle 
course  a  La  Haye,  il  revint  k  Bruxelles,  dou,  le 
8  mars,  il  alia  s  embarquer  k  Ostende  pour  TAngle- 
terre^. 

On  put  croire  un  moment  que  la  guen*e  ne  se  ral- 
lumerait  pas  :  Louis  XIV,  pliant  sous  la  n&essitd, 
avait  envoyd  k  La  Haye  le  president  de  Rouilld,  chargd 
de  faire  des  propositions  de  paix  si  avantageuses  aux 
allids  qu'il  semblait  qu'ils  ne  pussent  les  refuser. 
L'issue  en  etait  encore  incertaine  lorsque,  au  mois 
d  avril,  les  dtats  gdndraux  firent  une  grande  promo- 
tion dans  leur  armde  :  ils  nommerent  gdndral  de  la 
ca Valerie  le  comte  d* Albemarle,  et  general  de  Tinfan- 
terie  le  baron  de  Fagel ;  les  lieutenants  gdndraux  du 
premier  furent  le  prince  de  Hesse-Hombourg,  le  comte 
d'Erbach,  le  comte  d'Athlone,  le  prince  Guillaume 
de  Hesse-Cassel,  le  prince  d'Auvergne  et  M.  de  Wit- 
tinghof ;  ceux  du  second,  le  sieur  de  Wecke,  le  baron 
de  Heyden,  le  sieur  de  Villate,  le  comte  de  Dhona  et 
plusieurs  autres'. 

*  ReUuiom  vMtabUs  de  1709,  p.  60. 

•  IM.,  p.  408. 
»  Ibid.,  p.  164. 
^  /6irf.,  p.268. 
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Les  pourparlers  de  paix  dtant  rest^s  sans  r^sultat, 
Eugtoe  et  Marlborough,  qui  y  avaient  pris  part, 
revinrent  k  Bruxelles  ^  lis  quitt^rent  cette  capitate 
le  12  juin,  pour  aller  se  mettre  k  la  tSte  de  Taring 
des  allies,  qui  ^tait  rassembl^e  pr^s  de  Lille  et  dtait 
forte  d'environ  cent  vingt  mille  hommes. 

L'arm^e  francaise,  dont  Louis  XIV  avait  confix  le 
commandement  au  mar^chal  de  Yillars,  occupait  un 
camp  retranch^  entre  le  marais  de  Cuincy  et  ceiui  de 
Hullach,  dans  la  plaine  de  Lens;  elle  comprenait  cent 
vingt  et  un  bataiUons  et  deux  cent  treize  escadrons, 
outre  quatorze  bataillons  et  quarante-quatre  escadrons 
d'Espagne  et  de  Bavi^re'. 

Eugene  et  Marlborough  auraient  voulu  marcher  k 
I'ennemi  et  Tattaquer  dans  son  camp :  mais  les  d^put^s 
des  ^tats  g^n^raux  qui  suivaient  les  operations  mili- 
taires  trouv^rent  ce  parti  trop  hasardeux^,  et  il  fut 
jug6  preferable  d'assi^ger  Ypres  ou  Tournai.  Marlbo- 
rough se  prononfa  pour  Ypres,  Eugdne  et  avec  lui  les 
deputes  des  etafs  pour  Tournai.  Les  raisons  qui  les 
determinerent  furent :  la  faiblesse  de  la  gamison, 
rimportance  de  la  place,  la  facilite  qu  on  aurait  pour 
les  convois,  la  situation  du  terrain  qui  rendait  la  levee 
du  siege  par  une  bataille  quasi  impossible,  enfin 
la  silrete  du  Brabant,  qui  se  trouverait  convert  par 
I'armee  assiegeante. 

n  importait  de  donner  le  change  k  Villars,  pour 

*  Eugene  y  arriva  lel^'jain  et  Marlborough  dans  la  nuitdulOau  4i. 
(Relations  v&itables  de  n09,  pp.  356,  380.) 

•  Mimoires  militairis,  etc.,  t.  IX,  p.  49. 
'  Sicco  Van  Goslikga,  p.  404. 
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qu'il  ne  renforg&t  point  la  garnison  de  la  place.  Les 
mesures  furent  si  bien  prises  que  le  g^n^ral  fran^ais 
crut  k  Tattaque  de  son  camp,  et  que,  le  27  juin,  les 
allies  purent  investir  Tournai  de  tons  les  cdt^s, 
sans  avoir  rencontr^  d'obstacles^  Marlborough  avec 
soixante-cinq  bataillons  et  soixante-seize  escadrons  se 
chargea  du  si^ge;  il  ^tablit  son  quartier  g^n^ral  i 
Willemeau,  i  une  demi-lieue  de  la  ville;  Eug6ne  prit 
le  commandement  de  Tarm^e  d'observation,  ayant  sa 
droite  k  Pont-i-Tressin  et  sa  gauche  vers  Saint- 
Amand;  il  se  logea  au  ch&teau  de  Florival*. 

Louis  XIV  avait  confid  la  defense  de  la  ville  de  Tournai 
au  lieutenant  g^n^ral  marquis  de  Surville,  qui,  au 
si6ge  de  Lille,  s'^tait  acquis  de  la  reputation,  et  celle  de 
la  citadelle  au  lieutenant  g^n^ral  de  Mesgrigny,  habile 
ing^nieur,  d'aprfes  les  plans  duquel  elle  avait  &t6  con- 
struite.  II  y  avait  dans  la  place  treize  bataillons  et 
demi  d'infanterie,  cinq  compagnies  franches,  deux 
compagnies  de  canonniers  et  deux  brigades  d'oflSciers 
irlandais  :  en  tout  sept  mille  hommes  environ.  Elle 
etait  approvisionn^e  en  bl^  pour  quatre  mois;  il  s'y 
trouvait  huit  cent  milliers  de  poudre  et  des  muni- 
tions k  proportion  :  mais  on  y  manquait  de  viande 
fraiche,  d'eau-de-vie  et  surtout  d  argent^. 

Pendant  que  les  allife  combinaient  leurs  dispositions 
d'attaque,  les  Franfais,  qui  n'avaient  pu  r^ussir  k 
introduire  du  secours  dans  la  place,  s'emparferent,  par 
un  coup  de  main  hardi,  de  la  ville  de  Warneton,  fai- 

*  Sicco  Van  Goslinga,  pp.  i04-i06. 

*  Relations  vMtahles  de  1709,  p.  435. 

'  M^oires  militaires,  etcj,  l.  IX,  pp.  46  el  52. 
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sant  prisonniers  les  gens  qui  la  gardaient.  Get  dv^ne- 
ment  eut  lieu  le  4  juillet  ^ 

Le  7,  entre  dix  et  onze  heuresr  du  soir,  les  allies 
ouvrirent  la  tranch^e  devant  Tournai  sur  trois  points : 
le  g^n^ral  comte  de  Lottum  dirigeait  Tattaque  contre 
la  citadelle,  les  g^n^raux  Fagel  et  Schulembourg 
contre  la  ville '.  Quatre  batteries  qu'ils  ^tablirent 
commencSrent  k  tirer  le  13  et  &  battre  en  brfeche  le  17. 
Dans  la  nuit  du  S4  au  25  ils  attaqu^rent  le  chemin 
convert  k  la  droite  de  TEscaut,  pr6s  la  porte  de  Marvis, 
et  8*7  logferent;  dans  celle  du  26  au  27  ils  s'empar^rent 
du  chemin  convert  entre  TEscaut  et  la  citadelle  et  des 
retranchements  qui  avaient  ^t^  faits  k  la  porte  de 
Valenciennes'.  Les  br^ches  ^tant  devenues  praticables 
et  les  fosses  ayant  ^t^  combl^s,  ils  se  disposaient  k 
donner  Tassaut  lorsque,  le  28  au  soir,  M.  de  Surville 
battit  la  chamade.  La  capitulation  fut  sign^e  le  29^ 
Le  30  la  porte  de  Sept-Fontaines  fut  remise  aux  allies. 
Le  31 ,  selon  ce  qui  avait  6t6  convenu,  M.  de  Surville 
entra  dans  la  citadelle  avec  quatre  mille  hommes  qui 
lui  restaient;  les  blesses  et  les  malades  furent  conduits 
k  Douai.  Le  comte  d'Albemarie,  nommd  gouverneur 
de  la  ville,  en  prit  possession.  Trente  bataillons  et 
TJngt-cinq  escadrons  lui  furent  laiss^s  pour  le  si^ge  de 
la  citadelle,  contre  laquelle  les  hostilit^s  recommence- 
rent  le  mSme  soir.  Le  reste  de  Tarmde,  ayant  k  sa  t^te 
Eugene  et  Marlborough,  se  mit  en  mouvement  dans 

*  Mimoires  milUaires,  etc.,  t.  IX,  p.  50. 

*  Relalions  vMiabUs  de  4709,  p.  444. 

^Mdmoires  milUaires,  etc.,  pp.  54,  68.  —  Les  Relalions  vmilabUs  con- 
titfiiDent  de  grands  details  sur  le  si^ge  de  Tournai. 
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la  direction  d'Orchies,  sur  la  nouvelle  que  le  mar^chal 
de  Villars  s'avancait  vers  Douai,  pour  s'y  retrancheri'. 

Pendant  un  mens  la  citadelle  tint  bon :  mais,  le 
31  aoAt,  M.  de  Surville,  se  voyant  r^duit  aux  derni^res 
extr^mit^s,  demanda  de  capituler.  On  ne  put  d'abord 
parvenir  k  s'entendre ;  les  alli^  pr^tendaient  que  la 
garnison  se  rendit  prisonni^re  de  guerre ;  les  Francais 
n  y  voulaient  pas  consentir  :  aussi  les  hostilit^s  repri- 
rent  le  m^me  jour  dans  Taprfes-midi  et  avec  plus  de 
furie  qu'auparavant.  La  r^sAstan^ce  des  assi^g^s  ne 
pou vait  gu^re  cependant  se  prolonger :  le  3  septembre 
ils  ofiFrirent,  pour  que  le  feu  cess4t,  de  nouvelles  condi- 
tions. Eugene  et  Marlborough  fireat  des  concessions 
de  leur  cdt^ ;  ik  se  content^rent  d'exiger  que  les  offi- 
ciers  et  les  soldats  de  la  garnison  ne  pussent  servir 
qu'apr^s  qu'ils  auraient  6t6  ^chang^;  les  g^u^raux  de 
Surville  et  de  Mesgrigny,  les  mar^chaux  de  camp  de 
Ravignan  et  Dolet  et  trois  brigadiers  resteraient  en 
otage  jusqu'i  ce  que  T^change  eAt  6i6  accompli.  Ce  fut 
sur  ces  bases  que  la  capitulation  se  conclut.  La  garnison 
fut,  le  4,  conduite  k  Douai ;  elle  se  trouvait  alors  r^duite 
k  trois  mille  deux  cents  hommes  en  ^tat  de  servir  *. 

La  reddition  de  cette  importante  forteresse  causa 
une  satisfaction  universelle  dans  les  provinces  des 
Pays-Bas  qui  reconnaissaient  Tautorit^  de  Charles  III ; 
elle  fut  annonc^e  aux  habitants  de  la  capitale  par  une 
triple  ddcharge  de  Tartillerie  des  rempcu^. 

*  AfAnoires  militaires,  elc,  t.  IX,  p.  69. — ReUUions  v^lables  de  1709, 
pp.  484,  492. 

*  Memoires  milUaires^   pp.    84-86,    342.   -—  ReUUio7is   v&Uabies^ 
pp.  556,  564. 
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Le  4  septembre  les  alli^,  ayant  laiss^  sous  Tournai 
Tingt-six  bataillons  et  vingt  escadrons  qui  devaient 
les  rejoindre  plus  tard,  se  mirent  en  mouvement 
pour  aller  passer  TEscaut  &  Antoing  et  k  Mortagne ; 
Eugene  et  Marlborough  avaient  r^solu  de  faire  le  si^e 
de  Mons.  Le  prince  h^r^ditaire  de  Hesse,  qui  avec 
soixante  escadrons  et  quatre  mille  grenadiers  ayait 
pris  les  devants,  campa  le  6  entre  les  deux  Trouilles ; 
le  resile  de  I'arm^  occupa  toute  la  bruySre  de  Casteau 
depuis  la  Haine  jusqu'&  TEscaut.  Les  Franjais  ^taient 
venusse  poster  entre  Qui^vrain  et  les  d^fil^  de 
Wasmes,  s'dtendant  vers  Boussu  \ 

A  Touverture  de  la  campagne,  Louis  XIV  avait 
recommand^  k  Villa  rs  d'^viter  une  bataille  autant  que 
cela  serait  possible.  Lorsqu'il  apprit  le  si^ge  de 
Toumai,  il  lui  avait  ^crit  qu'il  ne  pouvait  lui  rendre 
un  service  plus  signal^  qu'en  r^uisant  les  projets  des 
ennemis  k  cette  seule  entreprise  :  «  Mon  principal 
c<  objeti  ajoutait-il,  est  d'emp^cher,  pendant  cette 
<c  campagne,  que  les  ennemis  ne  p^n^trent  dans  mon 
«  royaume  *.  »  Villars  se  conforma  k  ces  instructions. 
Mais  lorsqu'il  vit  que  les  allies  voulaient  s'emparer  de 
Mons,  il  jugea  qu'il  faudrait  indispensablement  en 
venir  k  une  bataille,  etil  se  d^cida  k  lalivrer,  quoiqu'il 
eflt  recu  du  roi  une  nouvelle  invitation  k  la  prudence '. 

Dans  la  nuit  du  8  au  9  il  s'avan^a  vers  les  allies,  qui 
campaient  sur  deux  lignes,  la  droite  k  Quaregnon,  la 

^Rdatum  v&Uables  de  4709,  pp.  564,  57i. 
*  Lettre  da  %  juillet,  dans  les  Mimoifis  mUitaires,  p.  47. 
' «  J'estime  qu*il  vaul  toujours  mieux  n'6tre  pas  forc^  ^  chercher  Tocca- 
sion  du  combat.  y»  (Lettre  da  6  ao^t,  dans  les  M^moires  militaires,  p.  74.) 
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gauche  k  Bettignies,  le  quartier  g^n^ral  au  Grand- 
Qu^vy  vers  le  centre ;  k  dix  heures  du  matin,  il  mit 
son  arm^e  en  bataille  k  Tentr^e  d'une  plaine  k  Textr^ 
mit^  de  laquelle  ^tait  le  hameau  de  Malplaquet,  Les 
allies  firent  alors  un  mouvement  en  avant;  ils  occu- 
p6rent  le  village  d'Aulnoit  et  s'^tendirent  jusqu'i 
Blaregnies.  Les  deux  armies  se  trouvaient  ainsi  en 
presence ;  elles  se  bornferent  toutefois  k  s'observer  et  k 
^changer  des  coups  de  canon  qui  ne  firent  de  mal  ni 
k  Tune  ni  k  Tautre. 

La  journ^e  du  10  se  passa  encore  en  pr^paratifs  et 
en  une  canonnade  qui  dura  depuis  le  matin  jusqu*i 
la  nuit.  I^s  troupes  que  les  allies  avaient  laissees  k 
Tournai  vinrent  ce  jour-li  rejoindre  leur  arm^e,  qui 
se  trouva  ainsi  forte  de  cent  soixante-deux  bataillons 
et  trois  cents  escadrons  avec  cent  vingt  pieces  de 
canon.  L'arm^e  francaise  comptait  cent  vingt  batail- 
lons,  deux  cent  soixante  escadrons  et  quatre-vingts 
pieces  de  canon. 

Le  11,  i  huit  heures  du  matin,  une  d^charge  g^n6- 
rale  de  Tartillerie  des  allies  donna  le  signal  de  Taction, 
qu'Eugene  etMarlborough  s'^taient  eux-memes  d^cidfe 
k  engager,  contre  Tavis  des  d^put^s  des  ^tats  g^n^raux, 
et  les  Francais  furent  attaqu^s  sur  toute  la  ligne. 
Eugene  commandait  la  droite,  le  comte  de  Tilly  la 
gauche;  Marlborough  se  tenait  au  centre.  La  droite 
des  Francais  ^tait  sous  les  ordres  du  marechal  de 
Boufflers,  que  Louis  XIV  avait  r^cemment  adjoint  k 
Villars ;  celui-ci  s'^tait  r^serv^  le  commandement  de 
la  gauche.  Pendant  six  heures  on  se  battit  des  deux 
parts  avec  un    acharnement,  une  opini&trete  sans 
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^gale.  La  victoire  fut  longtemps  disput^e.  Enfin,  vers 
trois  heures  de  raprSs-midi,  k  la  suite  d'une  vigou- 
reuse  chaise  de  cavalerie  du  prince  hdr^ditaire  de 
Hesse,  les  Fran9ais  furent  obliges  d'abandonner  le 
champ  de  bataille ;  ils  se  retirSrent  dans  la  direction 
de  Valenciennes  et  du  Quesnoy. 

Peu  d'affaires  ont  616  aussi  meurtridres  que  celle  de 
Malplaquet*  Les  allies  y  perdirent  plus  de  vingt  mille 
hommes  en  tu^s  et  en  blesses ;  les  pertes  des  Frangais 
ne  furent  gu^re  moins  considerables  ^ 

Les  chefe  des  deux  armies  payirent  de  leur  personne 
avec  la  plus  grande  bravoure.  Du  c6t6  des  allies, 
Eugene  fut,  des  le  commencement  de  Taction,  bless^ 
d'une  balle  de  mousquet  derri^re  loreille ;  les  g6n6- 
reux  comte  d'Oxenstiern,  Tettau,  Lalo,  Pindergraff 
furent  tufe;  les  g^n^raux  baron  de  Spaar,  baron  de 
Goor,  comte  de  Harrach,  Webbe,  Wakerbaert  rejurent 
des  blessures  auxquelles  les  deux  premiers  succom- 
berent  peu  de  temps  apr^s,  L'arm^e  fran^aise  perdit, 
en  officiers  g^n^raux,  le  baron  de  Palavicini,  le  comte 

^D'apr^s  les  d^p^ches  des  mar^haux  de  Villars  et  de  Bouflflers  h 
Louis  XIV,  la  perte  des  ailids  aurait  ^t^,  tantdt  des  deux  tiers,  tant6t  trais 
fois  plus  grande  que  celle  des  FrauQais  :  mais  ces  calculs,  qui  pouvaient 
flatter  la  vanity  du  grand  roi,  ^taient  d*une  inexactitude  manifeste.  L*auteur 
des  M^moires  milUaires  le  constate  lui-mdme  :  a  Quant  &  Tarmac  du  roi, 
a  dit-il,  il  paraft  constant  qu'clle  perdit  an  moins  onze  mille  hommes, 
fc  dont  environ  deux  cents  officiers  tu^s  et  six  cents  blesses.  » 

Selon  une  relation  publico  par  les  alli^  {M^moires  milUaires,  p.  363), 
les  Francis  auraient  eu  trois  cent  vingt  officiers  tuds,  huit  cent  trentc-sept 
blcss^,  et  leur  perte  aurait  ^t^  de  dix-huit  k  vingt  mille  hommes.  » 

On  lit,  dans  la  Vie  du  fnince  Engine  ^criU  par  lui-mime : «  Je  crois  que 
«  ce  n*est  pas  trop  dire  que  de  mettre  la  perte  des  deux  armies  ^  quarante 
a  mille  hommes.  » 
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de  Beuily  le  chevalier  de  Croy,  le  marquis  de  Charost, 
MM.  de  Ghemerault  et  de  Steckemberg ;  elle  en  compta 
un  grand  nombre  de  blesses,  nomm^ment  les  dues  de 
Guiche  et  de  SainlrAignan,  le  marquis  de  Nesle,  le 
comte  d'Angennes,  MM.  d'Albergotti,  de  Toumemine, 
de  Courcillon,  d'Autrec  et  d'Aubigny^  Quelques 
heures  avant  la  fin  de  la  bataille.  Villars  recut  un 
coup  de  feu  au  genou  qui  Jui  causa  d'assez  vives  dou- 
leurs  pour  le  forcer  de  se  retirer. 

La  retraite  de  Tarm^  fran^aise  laissait  le  champ 
libre  aux  allife  pour  raccomplissement  du  dessein 
qu'ils  avaient  con^u  de  se  rendre  maitres  de  Mons ; 
ils  se  mirent  en  mesure  de  Tex^cuter,  quoique  les 
pertes  qu'ils  avaient  iiaites  dans  la  bataille  les  eussent 
beaucoup  affaiblis^. 

Apr6s  avoir  donn^  aux  troupes  quejques  jours  de 
repos  et  remplac^  celles  qui  avaient  ^t^  le  plus  inal* 
trait^es  k  Malplaquet  par  des  d^tachemenis  tir^  des 
places  de  Flandre,  de  Brabant  et  de  la  Meuse,  Eugene 

*  Ce  sont  Ik  les  Doms  que  donoent  les  documents  officiels  fran^is  pu- 
blic dans  les  M^maires  milUaires  reUuifs  d  la  lucasiion  d'Espagfie.  Les 
EekUums  vMlabUs  de  1709,  p.  596,  contiennent  une  liste  beaucoup  pins 
longue  d*officiers  g^^ranx  fran^is  tu^  et  bless^  dans  Tafiiaiire  du  ii  sep- 
tembre. 

*  D*aprte  les  Mimoirei  milUaires  (t.  IX,  p.  400),  les  d^pul^s  des 
^iats  g^n^raux  et  la  plupart  des  cbefs  de  Tarm^e  n*approuv6rent  pas  celte 
determination  :  mais  Eugtoe  ct  Marlborough  repr^sentftrent  qu*il  serait 
honteux  d*abandonner  un  projet  pour  rex^cution  duqiiel  on  avait  hasard^ 
la  bataille,  et  leur  avis  pr^valut. 

Nous  ne  trouvons,  ni  dans  la  Vie  ni  dans  VHiitoire  du  prince  Eugtne^ 
ni  dans  les  d^p^hes  du  due  de  Marlborough,  ni  dans  Ic  Mercure  historique^ 
ni  dans  Lamberty,  rien  qui  confirme  ce  dissentiment  entre  les  deputes  hol- 
landais  et  les  g^n^raux  de  Tarm^. 
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et  Marlborough  d^camp^rent  le  SO  septembre,  pour 
se  rapprocher  de  Mods.  Le  24  le  prince  de  Nassau 
investit  la  place  avec  trente  bataillons  et  treute  esca- 
drons;  il  ^tablit  son  quartier  k  Tabbaye  de  B^ian. 
Engine  se  chai^ea  de  la  conduite  du  si^ge,  et  Marlbo- 
rough du  commandement  de  Tarm^e  d'observation. 

La  gamison  de  Mons,  quoiqu'elle  eilt  reju  des  ren- 
foris,  ne  comptait  gu^re  que  quatre  mille  hommes  de 
troupes  fran^aises,  espagnoles  et  bavaroises;  elle  avait 
k  sa  t6te  le  marquis  de  Grimaldi,  lieutenant  g^n^ral 
au  service  de  Philippe  V.  L'^lecteur  de  Bavidre,  qui 
tenait  sa  residence  en  cette  ville,  Tavait  quitt^e  quel- 
ques  jours  avant  I'affaire  de  Malplaquet :  mais  le  baron 
de  Malknecht,  son  principal  ministre,  y  ^tait  rest^, 
ainsi  que  le  comte  de  Bei^eyck. 

La  tranch^e  fat  ouverte  devant  les  portes  de  Bertai- 
mont  et  d'Havr^  dans  la  nuit  du  25  au  26  septembre. 
Les  pluies  qui  survinrent  incommod^rent  beaucoup 
les  assidgeants :  n^anmoins^  d6s  le  !•'  octobre,  leurs 
batteries  commencferent  k  tirer  sur  les  defenses  de  la 
place.  Le  8  ils  emportArent  le  chemin  convert,  et  dix 
Jours  apr6s  Touvrage  k  comes  de  la  porte  de  Bertai- 
mont;  ils  se  disposaient  k  donner  Tassaut  k  la  demi- 
lune de  la  porte  d'Havr^  lorsque,  le  20,  M.  de  Gri- 
maldi  arbora  le  drapeau  blanc.  La  capitulation  fat 
sign^e  le  mSme  jour :  la  gamison,  qui  se  trouvait 
r^duite  ideux  mille  hommes,obtint  les  honneurs  de  la 
guerre;  elle  sortit  le  23.  Les  Franjais  farent  conduits 
k  Maubeuge,  les  Espagnols  et  les  Bavarois  k  Namur  \ 

*  Bdations  v&ritabUs  de  1709,  pp.  6i9,  628,  636,  644, 676.  —  Mercitre 
hUlorique  et  politique,  t.  XLVI!,  pp.  453  et  smy.-^M^moires  milUaireSy  etc., 
t  IX,  pp.  iOi  et  saiv. 
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Cette  conquSte  termina  la  campagne.  Quelques 
jours  apr6s,  les  g^n^raux  des  allies  s^par^rent  leurs 
troupes  pour  leur  faire  prendre  des  quartiers  d'hiver, 
Les  Frangais  en  firent  autant.  Eugene  et  Marlborough 
partirent  pour  Bruxelles,  d'oA  ils  ne  tard^rent  pas  k 
se  rendre  k  La  Haye  K  11  n'est  pas  besoin  de  dire  com- 
bien  ils  y  furent  complimentds  et  Kt^s  par  les  ministres 
de  la  rdpublique. 

Nous  avons  rapports  un  trait  d'audace  du  partisan 
Dumoulin  dans  la  campagne  de  1707;  au  moment  ou 
celle  de  1709  venait  de  finir,'  il  se  signala  par  une  nou- 
velle  entreprise  qui  n'eut  pas  moins  de  succfes.  Sorti 
de  Namur  avec  cent  trente  dragons,  il  surprit,  pr^s  de 
Malines  Ja  compagnie  des  gardes  du  prince  de  Nassau, 
la  d^fit  enti^rement,  tua  le  major  qui  la  commandait 
et  fit  prisonniers  la  plupart  des  oflBciers  et  des  gardes 
dont  elle  ^tait  compos^e.  II  enleva  aussi  une  partie  des 
bagages  du  prince  de  Hesse-Cassel  avec  les  officiers  et 
les  gens  qui  les  escortaient  *. 

*  Eugene  arriva  ^  Bruxell^  le  t26  et  Marlborough  le  29  octobre.  Ce  der* 
nier  ^tait  ^  La  Haye  d^  le  2  novembre;  Eugene  y  arriva  le  7.  {Relations 
viriiabks,) 

•  Mercure  historique  et  politique,  t.  XL VII,  p.  592.  —  Mimoires  mili- 
tairesy  etc.,  t.  IX,  p.  442. 
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Campagne  de  1740  :  nouvelles  tentatives  de  n^ociations  de  la  France; 
prise  et  reprise  du  chftteau  de  Mortagne ;  les  alli^  assi^ent  Douai  et 
B^lhime  et  8*en  emparent;  le  partisan  Dumoulin  p^n^tre  dansLottvaio, 
dont  11  est  chass^  par  les  bourgeois ;  reddition  aux  allies  d*Aire  et  de 
SaintrVenant;  les  Franpais  mettent  en  d^route,  k  Vive-Saint-Eloi,  Tes- 
corte  d*un  convoi  de  vivres  et  de  munitions ;  ils  ^houenl  dans  une 
entreprise  centre  le  fort  de  Scarpe.  —  Campagne  de  i7ii  :  mort  de 
Tempereur  Joseph  I"';  inflaence  de  cet  ^^nement  sar  les  operations 
militaires ;  le  prince  Eugene,  oblige  de  s^arrdter  en  Allemagne,  zrme 
tardivement  aux  Pays-Bas ;  avantages  partiels  remport^  par  les  Fran- 
^ais;  un  d^tachement  de  leur  arm^  est  envoys  sur  le  RJiin ;  Eugene  Ty 
suit  avec  les  troupes  imp^riales  et  palatines;  les  alli^  s'emparent 
d*ArIeux,  que  les  Frangais  ne  (ardent  pas  2i  reprendre ;  dlonnement  gene- 
ral que  cause  Tinaction  de  Marlborough ;  comment  il  se  justifie ;  il 
assise  et  prend  Bouchain.  —  Campagne  de  4712  :  revolution  poli- 
tique en  Angleterre;  les  wighs  soul  remplac^s  par  les  torys;  ceux-ci 
n^gocient  avec  la  France ;  le  prince  Eugene  passe  2i  Londres ;  il  y  est 
traite  avec  distinction,  mais  il  ne  r^ussit  pas  Si  modifier  les  vues  du 
cabinet  britanniqne ;  il  vient  se  mettre  Ik  la  tete  de  Tarm^e ;  faits  de 
guerre  qui  avaient  precede  Touverture  dela  campagne;  disgrace  de 
Marlborough ;  le  due  d'Ormond  lui  succ^de  dans  le  commandement 
des  forces  de  TAngleterre ;  Eugene  yeut  livrer  bataille  aax  Frangais, 
d'Ormond  prend  des  pr^textes  pour  s*y  refuser;  si^ge  duQuesnoy; 
incursion  en  France  du  comte  de  Grovenstein;  suspension  d*armes 
entre  la  France  et  TAngleterre ;  reddition  du  Quesnoy ;  le  due  d'Or- 
mond  quitte  Tailhee  etva  occuper  Gand  et  Bruges;  Eugene  investit 
Landrecies;  Villars  attaque  le  camp  de  Denain  et  s*en  rend  mattrc; 
il  8*empare   de  Fabbaye   d'Anchin,   de   Saint-Amand,  de  Tabbaye 


172  HISTOIRE   DE   LA   BELGIQUE. 

d*HasDon,  de  Mortagne,  de  Marchiennes ;  Eugene  l^ve  ie  sidge  de  Lan- 
dredes;  Villare  prend  Douai,  le  Quesnoy,  Bouchain.  —  Fin  de  la  cam- 
pagne  et  de  la  guerre. 

Pendant  Thiver  la  France  chercha  k  renouer  les 
ndgociations  avec  les  ^tats  g^n^raux  :  les  troupes 
hollandaises  avaient  subi  des  pertes  ^normes  k  la 
bataille  de  Malplaquet ' ;  on  se  flattait  k  Versailles  que 
la  r^publique,  k  qui  la  guerre  imposait  de  si  grands 
sacrifices,  ferait  des  concessions  en  vue  de  la  paix. 
Des  conferences  s  ouvrirent,  k  Gertrudenberg,  au 
commencement  du  mois  de  mars,  entre  le  mardchal 
d'Huxelles  et  Tabb^  de  Polignac,  pl^nipotentiaires  de 
Louis  XIV,  et  MM.  Buys  et  Vander  Dussen,  commis- 
saires  des  6tats  g^n^raux;  elles  se  prolongferent  jus- 
qu'au  mois  de  juillet  sans  aboutir  k  rien. 

Elles  n'avaient,  du  reste,  de  Tune  part  ni  de  Tautre, 
arrSt^  les  pr^paratifs  d  une  nouvelle  campagae.  Le 
15  avril  1710  Eugene  et  Marlborough  arrivferent  de 
La  Haye  k  Gand  *,  pour  prendre  le  commandement 
de  Tarm^  des  al]i4s  et  commencer  les  operations 
militaires. 

Leurs  troupes  s'^taient  d^ji  mises  en  mouyement : 
celles  qui  occupaient  les  places  de  Flandre  du  c6l6  de 
la  mer,  pour  aller  camper  pr6s  de  Lille;  celles  du 
Brabaint  s'avancant,  par  Ath  et  Cambron,  vers 
Tournai ;  celles  qui  ^taient  sur  la  Mouse  et  celles  de 


*  Ces  Iroupes,  qui  ne  faisaient  pas  le  quart  de  Tarm^e,  avaient  en  pour 
leur  compte  pr^s  de  onze  mille  homines  tu^  ou  bl&s^.  (M^moires  mili' 
tairesy  etc.,  t.  IX,  p.  363.) 

*  Relations  v&Uabla  de  i710,  p.  S48. 
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Brandebourg  marchant,  par  Tongres  et  Wavre,  sur 
Soignies^ 

Dans  k  nuit  du  13  au  14  un  ddtachement  du 
deuxi^me  de  ces  corps  surprit  le  ch&teau  de  Mortagne, 
pr6s  de  Toumaiy  dont  il  fit  la  garnison  prisooni^re. 
Les  Francais  le  reprirent  la  nuit  suivante  :  mais, 
le  18,  le  comte  d'Albemarle,  un  des  lieutenants  de 
Bfarlborottgh,  6tant  revenu  en  forces,  s'en  rendit  d^fi- 
nitivement  maitre. 

D6s  la  yeille  Marlborough  et  Eugene  se  trouvaient 
k  Tournai,  ou  ils  avisaient  aux  moyens  d'ex^cuter  le 
plan  d'entr^  en  campagne  qu'ils  avaient  concu  :  cette 
entreprise  n'^tait  rien  moins  que  le  siege  de  Douai. 
Ayant  assemble  soixante  mille  hommes,  ils  se  mirent 
en  marche  le  20,  k  Fentr^e  de  la  nuit.  Leurs  disposi* 
tions  furent  combin^es  si  habilement  que,  quoiqu'ils 
eussent  deux  rivieres  k  passer  et  que  les  Francais 
fussent  sur  leurs  gardes,  ils  arriverent  dcvant  Douai 
le  22,  n'avant  eu  dans  leur  marche  aucune  difficult^  k 
surmonter.  Le  m^me  jour  ils  commenc^rent  I'inves- 
tissement  de  la  place,  qui  fut  bientdt  complet  *. 

Villars,  quoiqu'il  souffrit  encore  de  sa  blessure, 
avait  repris  le  commandement  de  Tarm^e  fran9aise. 
Louis  XIY ,  au  moment  oi]l  il  quittait  Versailles,  Tavait 
autoris^  k  tenter  le  secours  de  Douai,  mdme  au  risque 
d'une  bataille,  s'il  croyait  pouvoir  y  r^ussir.  II  se  mit 

*  Mimovres  milUaires^  etc.,  t.  X,  p.  43. 

*  Marlborough  ^rivait,  le  24  avril,  au  comte  MafFci :  «  11  faut  que  co  soit 
«  la  main  de  Dieu  qui  nous  a  conduits,  car  il  n'est  presque  pas  croyable 
«  qu*on  ait  fait  tant  de  progrds  dans  si  peu  dc  temps.  »  (Letters  and  dis- 
patches, t.  V,  p.  5.) 
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en  marche  dans  ce  dessein  ayec  cent  cinquante-cinq 
bataillons  et  deux  cent  soixante-deux  escadrons; 
Eugene  et  Marlborough,  de  leur  cdt^,  laissant  autour 
de  Douai  les  troupes  ndcessaires  pour  en  continuer  le 
si6ge,  vinrent  k  sa  rencontre.  Arrive,  le  30  mai,  i  . 
Arleux-en-Gohelle,  en  face  des  allies,  Villars,  aprSs 
avoir,  avec  les  mardchaux  de  Berwick,  de  Montes- 
quiou  et  d'Arco,  examine  leurs  retranchements  et 
discut^  les  moyens  de  former  une  attaque,  trouva 
qu'elle  ^tait  impraticable,  k  moins  de  vouloir  risquer 
de  tout  perdre  ^  II  T^crivit  au  roi,  qui  Tapprouva  «  de 
«  ne  s'exposer  point  k  une  entreprise  qu'il  regarde- 
«  rait  comme  t^m^raire  *  » .  11  ne  songea  plus  d6s  lors 
qu'i  disposer  son  arm^e  de  manifere  k  emp^cher  les 
nouvelles  conqufites  que  pourraient  prqjeter  les  allies 
aprfes  la  prise  de  Douai. 

Louis  XIV  avait  confix  la  defense  de  Douai  k  Tun 
de  ses  plus  braves  g^n^raux,  le  comte  d'Albergotti. 
La  place  6tait  trSs  forte,  ^tant  environnde  d'un  double 
foss^  et  d'ouvrages  qui  couvraient  la  vieille  enceinte, 
et  se  trouvant  prot^g^e,  du  c6t6  le  plus  faible,  par  le 
fort  de  Scarpe.EUe  ^tait  bien  approvisionn^e  de  vivres 
et  de  munitions.  La  garnison  se  composait  de  vingt 
bataillons,  de  deux  regiments  de  dragons,  de  six  com- 
pagnies  d'invalides,  de  deux  brigades  d'officiers  irlan- 
dais,  d'une  compagnie  de  canonniers  et  d'une  brigade 

*  «  Tant  de  batailles  et  de  places  perdues  depuis  le  commencement  du 
«  si^cle  avaient  rendu  les  Francis  bien  circonspects,  et  Villars  lui-m6me  : 
«  c'est  tout  dire.  t»  (Vie  du  prince  Eug^  de  Savoie^  ecrite  par  lui- 
mimefp,  43i.) 

«  M^moires  mUitaireSy  etc.,  t.  X,  pp.  37-41. 
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de  mineurs  et  de  bombardiers,  faisant  en  tout  sept 
mille  cinq  cents  bommes  environ  ^ 

La  trancb^e  fut  ouverte  par  les  allies  dans  la  nnit 
du  4  an  5  mai.  Le  10  leurs  batteries  commenc^rent 
a  tirer.  La  gamison  se  signala  par  une  vigoureuse 
defense ;  dans  de  fr^quentes  sorties '  elle  tua  beaucoup 
de  monde  aux  assi^geants;  elle  fit  jouer  un  grand 
nombre  de  mines  qui  leur  caus^rent  aussi  des  pertes 
sensibles  :  elle  ne  put  emp^cber  cependant  qu'ils  ne 
gagnassent  cbaque  jour  du  terrain,  Le  211  juin  ils 
commen^^rent  k  battre  en  bricbe  le  corps  de  la  place, 
apr^s  s'Stre  einpar^s  de  deux  des  quatre  demi-lunes 
qui  le  couvraient;  le  24  ils  emportirent  les  deux 
autres  :  ils  se  mirent  en  mesure,  d^s  ce  moment,  de 
combler  le  foss6  *. 

D'Albergotti  avait  recu  de  Louis  XIV  lordre  de  ne 
point  s'exposer  k  un  assaut.  Le  25,  k  deux  beures 
apr^s  midi,  il  battit  la  chamade.  II  voulait  ne  capi- 
tuler  que  pour  la  ville,  sans  qu'il  Mt  question  du  fort 
d«  Scarpe,  lequel  n'avait  pas  6t6  attaqud  :  cette  preten- 
tion fut  rejet^e  par  Eugene  et  Marlborougb.  Voyant 
que  les  bostilit^s  allaient  recommencer,  il  se  d^cida, 
le  26,  a  rendre  le  fort  de  Scarpe  avec  la  ville,  k  la 
condition  qu'il  pourrait  en  retirer,  pour  les  faire  con- 
duire  k  Arras,  toutes  les  munitions  de  guerre  et  de 
boucbe  qui  s'y  trouvaient.  Cette  condition  ne  fut  pas 


*  MimOires  milUatres,  mc.,  t.  J^  p.  26. 

'  Elle  n*en  fit  pas  moins  de  trente-deux  pendant  le  si^ge.  {M^rwires 
militaires,  etc.,  p.  50.) 

*  Relations  vMtabks  de  1740,  p.  407.  '^' M^maires  mUitaires,  p.  49. 
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plus  admise  que  Tautre ;  ce  que  la  garnison  obtint, 
ce  fut  de  sortir  avec  les  honneurs  de  la  guerre.  Le 
mSme  jour  la  porte  de  Morel  et  le  ravelin  devant  la 
porte  du  fort  de  Scarpe  furent  livrds  aux  allies.  Le  29 ' 
la  garnison  sortit,  pour  dtre  conduite  k  Cambrai;  elle 
avait  perdu  pendant  le  si^ge  deux  mille  cinq  cents 
hommes  tu^s  ou  blesses.  La  perte  des  allies  avait  ^t^ 
beaucoup  plus  considerable  ^  Le  lieutenant  g^n^ral 
de  Hompesch  fut  nommd  gouverneur  de  la  viUe^  et 
le  brigadier  et  directeur  g^u^ral  des  ing^nieurs  de 
Rocque  commandant  du  fort  de  Scarpe  ^.  Le  2  juillet 
le  magistrat  de  la  ville  et  les  ofiSciers  de  la  gouver- 
nance  de  Douai  compliment^rent  en  corps  le  prince 
Eugene  et  le  due  de  Marlborough,  «  t^moignant  beau- 
«  coup  de  joie  d'etre  ddli vr^s  de  la  domination  de  la 
«  France' ». 

Les  jours  qui  suivirent  la  reddition  de  Douai  furent 
employes  par  les  allies  k  combler  les  tranch^es, 
nettoyer  les  fosses  et  les  canaux,  r^parer  les  br^ches 
et  les  fortifications  ruin^es  de  cette  ville.  Pendant  ce 
temps  quelque  repos  fut  donn^  aux  troupes  qui  avaient 
pris  part  au  si6ge ;  celles  qui  avaient  6t6  le  plus  mal- 
traitdes  furent  envoy^es  en  diff^rentes  garnisons  et 
remplac^es  par  des  regiments    r^emment   arrives 

*  Dans  les  M^moires  milUaires,  etc.,  t.  X,  p.  50,  il  est  dit  qu*on  esti- 
mait  la  perte  des  alli^  k  douze  mille  hommes  :  mais  il  faut  se  d^fier  des 
chii&cs  que  donnent  ces  M^moires  quand  il  s'agit  des  pertes  subies  par 
les  ennemis  de  la  France.  D'aprfts  VHxstoire  du  prince  Engine  (t.  IV,  p.  125), 
les  alli^  auraient  perdu,  au  si^e  de  Douai,  df  sept  k  huit  mille  hommes. 

*  Relations  vMtables  de  1 710, pp.  445, 424.— If^motrM  mililaires,  etc. , 
t.  X,pp.  49,  50. 

3  Relations  vMlables,  p.  432. 
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d'AUemagne.  Le  10  juillet  Eugene  et  Marlborough  se 
mirent  en  mouvement  pour  reprendre  le  cours  de 
ieurs  operations.  lis  auraient  voulu  se  rendre  maitres 
d' Arras;  alors  rien  ne  les  aurait  plus  arr^t^s  jusqu'& 
Paris :  mais  Villars  fit  ^chouer  ce  dessein  en  pren€uit 
une  position  si  forte  qu'ils  n'oserent  pas  I'attaquer. 
Voyant  cela,  ils  se  d^cidferent  k  assi^ger  B^thune; 
le  15  vingt-six  bataillons  d'infanterie  et  dix-huit  esca- 
drons  de  cavalerie  sous  les  ordres  des  gdn^raux  Fagel 
et  Schulembourg  investirent  cette  place  K  La  tranchee 
fut  ouverte  aux  deux  attaques  la  nuit  du  23  au  24 '. 

Bethune  avait  des  fortifications  r^guli^res,  ouvrage 
du  mar^chal  de  Vauban,  et  une  partie  de  son  enceinte 
etait  couverte  par  les  inondations.  La  garnison  consis- 
tait  en  neuf  bataillons,  deux  escadrons  de  dragons, 
deux  compagnies  sdpar^es  au  chMeau,  des  mineurs  et 
des  canonniers  de  terre  et  de  marine,  deux  brigades 
d'oflBciers  iriandais,  deux  cents  fusiliers,  cent  cin- 
quante  cavaliers  ou  dragons,  en  tout  k  pen  prfes  quatre 
mille  hommes,  EUe  6tait  command^e  par  le  lieutenant 
g^n^ral  Vauban,  neveu  du  mar^chal '.  La  place  ^tait 
bien  pourvue  de  vivres  et  des  autres  choses  n^ces- 
saires  pour  une  longue  rfeistance. 

Louis  XIV  avait  pris  la  resolution  de  ne  point  se 
commettre  k  une  action  decisive  pendant  le  reste  de 
la  campagne ;  le  mardchal  de  Villars  fut  force  de  rester 
spectateur  tranquille  du  si6ge  de  Bethune  comme  il 


*  Relalions  v&iiables  de  47i0,  p.  464. 

«  Ibid.,  p.  480. 

»  M^nwires  milUaires,  etc.,  t.  X,  p.  64. 
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Tavait  ^t^  de  celui  de  Douai  ^  Aussi  le  sort  de  cette 
place  ne  pouvait  Stre  douteux.  La  gamison  se  d^fendit 
pourtant  avec  beaucoup  de  courage  :  mais,  le  28  aoftt, 
le  general  de  Vauban,  voyant  que  les  br6ches  faites 
au  corps  de  la  place  par  le  canon  des  assi^eante 
dtaient  praticables  et  qu'ils  se  disposaient  k  donner 
Tassaut,  arbora  le  drapeau  blanc.  La  capitulation  fut 
signee  le  29.  Eugene  et  Marlborough  accorderent  k  la 
gamison  les  honneurs  de  la  guerre.  EUe  sortit  le  31 
et  fut  conduite  k  Saint-Qmer;  elle  ^tait  r^uite  k 
quinze  cents  hommes  sous  les  armes '.  Le  g^n^ral- 
major  Keppel  au  service  des  Provinces-Unies  fut  fait 
gouverneur  de  la  ville. 

Pendant  que  les  allies  assiegeaient  B^thune,  le  par- 
tisan Dumoulin  se  signala  par  une  nouvelle  expedition 
non  moins  bardie  que  les  prdc^dentes  ^.  Etant  sorti 
de  Namur  avec  deux  cent  cinquante  k  trois  cents  fan- 
tassins  et  une  centaine  de  dragons,  il  se  pr^senta,  le 
5  aoiit,  k  la  pointe  du  jour,  devant  les  murs  de  Lou- 

*  M^moires  milUaires^  etc.,  t.  X,  pp.  7i-73. 

*  C*est  ce  qui  est  dit  dans  les  M6moires  militaires,  p.  78.  A  la  page  sui- 
vaatc  on  lit  :  c<  La  pertc  des  ennc^mis  fut  de  huit  mille  hommes  tu<5s  ou 
c<  blesscSs ;  cellc  de  la  gamison  fut  de  quatre  cent  trente-cinq  soldats  tu^s, 
c<  huit  cents  blesses.  x> 

La  perte  des  Fran^ais  est  ici  consid^rablcment  zil6n\i6c,  puisque,*  d*aprds 
les  M^noires  miiitaires  (p.  64),  la  garnison  6tait  de  quatre  mille  hommes, 
et  la  perte  des  allii^s  est  exag^r^e  comme  toujours.  Cellc-ci  fut  toutefois  assez 
forte,  surtout  k  Taltaque  du  g^ndral  Schulembourg. 

'  C'est  la  derni^re  que  nous  connaissions  de  lui. 

Dans  la  campagne  de  1712  Dumoulin  fut  fait  prisonnier  k  Orp-le- Petit  par 
un  parti  qui  ^tait  sorti  de  Louvain,  et  on  Tamena  k  Bruxelles.  Les  Relations 
vdrilables  (ann(5e  1712,  p.  376),  qui  nous  apprennenl  ce  fait,  ne  discnl  pas 
ce  qu'on  fit  du  fameux  partisan. 
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yain«  La  gamisoiD  de  cette  ville  en  avaH  ^t^  retire  la 
veille  et  dxrigie  sur  Bruselles;  Dumoulin  ie  savait 
sans  doute.  Ses  hommes  ^ient  munis  d'^chelles ;  une 
partie  d'entre  eux  esealada  la  muraiUe  du  c6t<  du 
Moulin  k  fer  vers  la  Tour  brCdde;  elle  courut  k  la 
porte  de  Bruxelles,  qu  elle  ouvrit,  aprfes  avoir  force  la 
garde  de  se  rendre.  Alors  Dumoulin  avec  ses  dragons 
et  le  reste  des  fusiliers  entra  dans  la  ville.  II  se  porta 
tout  d'abord  k  la  GrandTlace^  ou  il  rangea  sa  troupe 
en  bataille,  puis  il  d^tacha  des  dragons  vers  les  diffd- 
rentes  portes,  pour  enlevcr  les  soldats  qui  y  ^taient  de 
garde.  Son  dessein  ^tait  de  s'emparer  de  la  personne 
du  commandant  de  la  ville  :  mais  ce  fut  en  vain  qu'il 
le  fit  cherelier  et  dans  la  maison  oil  il  logeait  et  dans 
une  auberge  que  cet  ofBcier  fr^quentait  habituelle* 
ment;  il  ne  reussit  pasmieux  k  ddcouvrir  les  tieux  ou 
^taient  les  comptoirs  du  Roi  et  des  etats  de  Brabant. 
Cependant,  le  bourgmestre  Vande  Ven  ayant  fait  son- 
ner  le  tocsin,  les  bourgeois  accoururent  en  armes  de 
toutes  parts,  et  barricadferent  les  rues.  Dumoulin,  qui 
avait  un  peu  auparavant  quitt^  la  Grand'Place  pour 
rallier  sa  troupe  pr^s  de  I'^glise  Saint-Jacques,  fit  dire 
au  bourgmestre  que,  si  Ton  ne  cessait  pas  de  sonner 
le  tocsin,  il  mettrait  le  feu  k  la  ville.  Loin  de  se  laisser 
intimider  par  cette  insolente  menace,  les  bourgeois 
rdsolurent  de  marcher  aux  agresseurs  et  de  les  com- 
battre.  Dumoulin  alors  jugea  prudent  defaire  retraite. 
Les  bourgeois  le  poursuivirent  jusque  hors  de  la  ville 
et  bless^rent  quelques-uns  de  ses  gens^ 

*  Relations  vMtables  de  1740,  p.  50i.  —  Lamberty,  I.  VI,  pp.  120  el 
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B^thune  pris,  Eugene  et  Marlborough  r^solurent 
d'attaquer  k  la  fois  Aire  et  Saint-Venant;  au  grand 
^tonnement  de  Villars,  ils  firent,  le  m^me  jour,  6  sep- 
tembre,  investir  les  deux  places,  la  premiere  par 
le  prince  d'Anhalt-Dessau,  la  seconde  par  le  prince 
d'Orange. 

Saint-Venant,  ou  commandait  le  brigadier  de  Selve, 
n'avait  qu'une  garnison  de  sept  bataillons  :  mais  il  y 
avait  dans  Aire  quinze  bataillons,  sept  escadrons  de 
dragons,  deux  brigades  d'ofBciers  irlandais,  des  canon- 
niers  de  terre  et  de  la  marine,  des  bomb€u:»diers,  des 
mineurs,  des  sapeurs.  Le  lieutenant  general  marquis 
de  Goesbriant  6tait  k  la  t^te  de  ces  troupes^ 

Dans  la  nuit  du  IS  au  13  septembre  la  tranchee 
fut  ouverte  devant  Aire,  et  devant  Saint-Venant  dans 
la  nuitdu  16  aul7. 

Cette  derniere  place  se  rendit  le  29,  aprfes  avoir 
sou  ten  u  vigoureusement  plusieurs  attaques.  La  capi- 
tulation fut  sign^e  le  30.  La  garnison  obtint  les  hon- 
neurs  de  la  guerre ;  elle  sortit  le  2  octobre  et  fut  con- 
duite  k  Arras.  Les  allies  donnferent  le  commandement 
de  la  ville  au  directeur  des  ing^nieurs  de  Bruyn^ 

suiv.  —  Collection  de  documents  iftMUs  concemanl  Vhistoire  de  la  Bel- 
giquCt  t.  IIT,  pp.  402,  414. 

Le  conseil  d'£tat,  voulant  reconnattre  la  belle  conduite  des  bourgeois  de 
Louvain,  fit  pr^ent  h  la  ville  d*une  clef  d*or,  qu'elle  conserve  encore  aojour- 
d*hui.  Le  roi  Charles  Til  dcrivit,  de  Barcclone,  le  25  avril  1711,  au 
bourgmestre  Vande  Yen,  une  lettre  oh  il  t^moignait  sa  reconnaissance  de 
la  fid^lit^  et  de  la  bravoure  des  Louvanistes.  Le  5  mai  suivant  il  conf^ra  k 
Vande  Yen  le  titre  de  vicomte  de  Louvain. 

*  Mimoires  militains^  etc.,  t.  X,  p.  87. 

*  Ibid.,  p.  92.  —  Relations  viritaJbles  de  1710, pp. 632, 640. 648. 
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Les  Frangais  iGrent  en  ce  temps-14  deux  entreprises 
qui  eurent  un  suceds  diflKrent.  Le  19  septembre  un 
gros  d^tachement  de  la  garnison  dTpres,  sous  les 
ordres  du  mar^chal  de  camp  de  Ravignan^  tomba  k 
rimproviste,  k  Vive-Saint-filoi,  entre  Deynze  et  Cour- 
trai,  sur  un  convoi  de  vivres  et  de  munitions  envoys 
de  Gand  k  I'arm^e,  sous  lescorte  de  treize  cents 
hommes  d'infanterie  et  six  cents  chevaux.  Apr^s  un 
combat  opini4tre,  ceux-ci  furent  mis  dans  une  d^route 
complete,  et  le  convoi  devint  la  proie  des  Francais, 
qui  firent  prisonniers  le  comte  d'Athlone,  comman- 
dant de  Tescorte,  une  quarantaine  d'oflSciers  et  plus 
de  six  cents  soldats^  Le  26,  de  grand  matin,  le  cheva- 
lier de  Luxembourg,  ayant  march^  toute  la  nuit  avec 
trois  mille  hommes,  tenta  de  surprendre  le  fort  de 
Scarpe,  pr^s  de  Douai.  Seize  grenadiers,  qui  devaient 
se  saisir  de  la  barri6re,  avaient  6i6  caches  dans  deux 
chariots  de  foin;  cent  autres  avaient  ^t^  embusqu^s 
dans  un  bois,  pr6s  du  fort,  pour  les  soutenir.  Le 
g^ndral  de  Hompesch,  gouverneur  de  Douai,  avait  eu 
vent  du  dessein  des  ennemis;  il  prit  si  bien  ses 
mesures  que  les  Francais  durent  se  retirer  avec  pre- 
cipitation, laissant  quelques-uns  des  leurs  en  son 
pouvoir*. 

Le  marquis  de  Goesbriant,  qui  commandait  dans 
Aire,  ^tait  ddcid^  d'abord  k  se  d^fendre  jusqu'i  la  der- 
nifere  extr^mit^;  une  lettre  que  Louis  XIV  lui  avait 
ecrite  le  8  septembre  lui  dictait  cette  resolution  :  mais 


^  M^moiris  milUaireSf  etc.,  t.  X,  p.  89. 
*  Rdatums  vMtabUs  de  1710,  p.  632. 
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il  en  re^ut  ime  seconde,  4  la  fin  d'octobre,  qui  lui 
ordonnait,  au  conlraire,  de  capitular  lorsque  la  br^che 
serait  praticable  pour  uu  assaut.  Le  8  novembre,  k 
six  heures  du  soir,  il  battit  la  chamade.  La  capitula- 
tion fut  sign^e,  le  9,  par  Eugene  et  Marlborough;  le 
mSme  jour  deux  des  porte$  de  la  ville  furent  remises 
aux  assi^geants.  La  garnison  sortit  le  12  avec  tons  les 
bonneurs  de  la  guerre,  six  pi^es  de  canon  et  deux 
mortiers;  elle  fut  conduite  k  Saint-Omer.  Les  allies 
commirent  au  gouvernement  d'Aire  le  comte  de 
Nassau- Woudenbourg,  g^n^ral-major  dans  les  troupes 
des  Province&-Unies\ 

Cette  demi^re  conqu^te  de  la  coalition  termina  la 
campagne.  Eugene  et  Marlborough  s^parerent  aus- 
sitdt  apr6s  leurs  troupes  et  les  firent  marcher  vers  les 
quartiers  d'hiver  qui  leur  ^taient  assign^s.  Les  deux 
g^n^ralissimes  prirent  le  chemin  de  Bruxelles,  ou  ils 
arriverent  le  20  novembre.  Leur  entree  dans  cette 
capitale  fut,  selon  lusage,  salufe  par  une  triple 
ddcharge  de  Tartillerie  des  remparts,  et  k  TOp^ra,  ou 
ils  alldrent  le  soir,  ils  trouverent  un  grand  concours 
de  monde  qui  leur  fit  une  chaleureuse  reception.  Le 
28  novembre  ils  partirent  pour  La  Haye.  Eugene  se 
rendit  de  Ik  k  Vienne  et  Marlborough  k  Londres*, 

La  campagne  de  1711  n'eut  pas  pour  les  allies  des 
r^sultats  aussi  brillants  que  les  deux  prdc^dentes.  Un 

^v^nement  impr^vu,  la  mort  de  Tempereur  Joseph  P*", 

arriv^e  le  17  avril,  influa  sur  les  operations  militaires 

^  Mimoires  milUaires^  etc.,  t.  X,  p.  97.  —  ReUUwtis  v^ritabUs  de  1710, 
pp.  720,  728,  736. 
*  Relations  vMtables,  pp.  744,  776,  800. 
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dans  les  Pays-Bas  comme  sup  la  politique  gen^rale  des 
puissances  de  TEurope* 

D^  les  premiers  jours  de  mars  le  due  de  Marlbo- 
rough ^tait  airiv^  k  La  Haye;  il  y  avait  eu  de  fr^ 
quentes  conf^ences  aveo  les  ministres  de  la  r^pu- 
blkfue;  il  en  partit  le  23  avril^  pour  aller  prendre  le 
commandement  de  Tarm^  des  allies,  qui  s'^tait  ra»- 
sembl^e  vers  Orohies  ^ . 

Les  Fran^aifi,  toujours  command^  en  chef  par  le 
mar^chal  de  Villars,  s'dtaient  partag^s  en  deux  corps  : 
Tun  sous  les  ordres  de  Viliars  en  personne,  dont  le 
quartier  dtait  k  Oisy,  prfes  d'Arleux,  sur  la  Sens^e; 
I'autre  sous  le  mar^chal  de  Montesquiou,  qui  s'^tait 
^tabli  k  Douchy^  entre  Bouchain  et  Valenciennes*.  lis 
avaient  cent  cinquante-six  bataillons  et  deux  cent  qua- 
rante-sept  escadrons,  outre  vingt-cinq  bataillons  de 
campagne;  les  allies  comptaient  cent  quarante-deux 
bataillolis  et  deux  cent  soixante-neuf  escadrons'. 

Le  i^^  mai  Marlborough  mit  son  armce  en  mouve- 
ment  pour  aller  camper  k  la  Warde^&  quatre  lieues 
de  Cambrai*. 

Le  prince  Eugdne,  qui  devait  venir  le  joindre,  avait 
quittd  Vienne  le  16  avril;  ce  jour-li  Tempereur  dtait 
assez  bien,  et  les  m^ecins  le  croyaient  hors  de  danger. 
Un  courrier  qu'Eug&ne  rejut  en  route,  en  Tinformant 
du  fatal  ^v^nement  qui  avait  rempli  d'afiliction  la 
iiour  et  la  population  de  Vienne  i  lui  apporta  des 

«  HeUUions  viritables  de  1711,  pp.  160,  270. 
«7Wd.,p.  280. 

*  Mimoires  mUitaireSf  etc.,  t.  X,  p.  388. 
«  Relations  v^rUabUs,  p.  396. 
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instructions  suivant  lesquelles  il  alia  trouver  Tarche- 
v6que  de  Mayence,  Lothaire-Francois  de  Schoenborn; 
il  avait  k  s'entendre  avec  ce  prince,  k  qui,  en  sa 
quality  d'archichancelier  de  TEmpire,  appartenait 
la  prerogative  de  convoquer  la  di6te  Electorate .  De 
Mayence  il  se  porta  sur  les  lignes  que  Tarm^e  imp6- 
riale  occupait  vers  Binichsal ;  il  les  visita,  donna  les 
ordres  ndcessaires  pour  les  assurer  contre  les  entre- 
prises  de  lennemi,  et  fit  renouveler  le  serment  par  les 
troupes  qui  s'y  trouvaient.  II  prit  ensuite  le  chemin 
de  La  Haye.  Apr6s  y  avoir  passE  quelques  jours,  pen- 
dant lesquels  il  conf^ra  avec  les  d^put^s  des  Etats 
g^n^raux  et  les  ministres  des  puissances  alli^es,  il  en 
partit  le  9  mai.  Le  23  il  arriva  k  TarmEe^ 

Au  debut  de  la  campagne,  Villars  avait  concu  le  des- 
sein  hardi  de  surprendre  les  cantonnements  des  allies 
et  d'investir  Douai ;  il  dut  y  renoncer  sur  des  informa- 
tions plus  exactes  des  positions  qu'ils  occupaient,  et  se 
r^signer  k  se  mettre  sur  la  defensive,  en  gardant  les 
passages  de  la  SensEe  et  de  TEscaut,  de  maniere  k 
garantir  Bouchain ,  Arras  et  Cambrai*. 

Quelques  avantages  partiels  donn6rent  de  la  con- 
fiance  k  ses  troupes. 

Le  9  mai  le  commandant  de  Conde,  s'etant  embusquE 
k  Hauterive,  tomba  sur  un  convoi  de  bateaux  chains 
de  foin,  d'avoine  et  de  farine  qui  se  dirigeait  de 
Toumai  vers  Saint- Amand,  escorts  par  deux  batail- 
lons  sous  les  ordres  du  brigadier  de  Chambrier,  mit  en 

1  Relations  v&iiabla  de  ilii,  pp.  282,  285,  303, 31i,  312,  320,  328, 
336,  344. 

•  Mimoires  miltatres,  etc.,  I.  X,  pp.  382,  385. 
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d^route  cette  troupe,  fit  prisonnier  son  chef,  brilla  ou 
eoula  k  fond  la  plupart  des  bateaux  ^ 

Le  26  du  m6me  mois  le  comte  de  Villars,  sorti  la 
veilledTpres  avec  seize  compagnies  de  grenadiers,  seize 
cents  hommes  d'infanterie,  un  regiment  de  dragons, 
une  compagnie  franche  et  six  pieces  de  canon,  se  pr^- 
senta  devant  Haerlebeke,  attaqua  et  emporta  T^p^e  k 
la  main  le  fort  qui  y  avait  ^t^  construit  et  dont  il  fit  la 
garnison  prisonni^re  :  aprfes  quoi  il  ordonna  la  des- 
truction des  deux  ^cluses  existantes  sur  la  Lys,  vou- 
lant  ainsi  priver  les  allies  de  la  navigation  de  cette 
riviere  pour  le  transport  de  leur  artillerie*.  II  put 
rentrer  dans  Ypres  avant  d'etre  atteint  par  le  corps 
que  Marlborough  envoya  contre  lui.  Du  reste,  cette 
expedition  fiit  de  peu  de  fruit  pour  les  Francais  :  les 
6cluses  qu'ils  iavaient  fait  sauter  furent  promptement 
r^tablies,  et  la  Lys  rendue  navigable  comme  aupara- 
vant^. 

Louis  XIV  avait  resolu  qu'un  corps  de  troupes 
detach^  de  son  armde  de  Flandre  irait  renforcer 
Tarm^e  frangaise  sur  le  Rhin ;  ce  d^tachement  se  mit 

*  Suivant  les  Minwires  militaires  (t.  X,  p.  39 J),  Ic  convoi  ^lait  de  qua- 
rantc  balcaux;  vingt-dcux  furent  brftl^s  ou  couI6s  k  fond;  le  commandant 
de  Cond^  n'avait  avec  lui  que  huit  cents  hommes.  D*apr^s  les  Relatiotis 
v&itabUs  (p.  342),  les  bateaux  dtaient  an  nombre  de  quatorze  seulement,  et 
le  corps  francais  qui  attaqua  Tescorte  se  composait  de  cinq  mille  hommes. 
Goslinga  (p.  113)  parle  «  d*une  vingtaine  de  charges  defoin  dont  unedou- 
a  zaine  fui  brdl^  » ;  il  dit  que  les  Francais  ^taient  au  nombre  de  trois 
mille ;  il  ajoute  :  «  La  perte,  au  reste,  de  monde  nc  fut  pas  fort  considerable, 
ff  et  nous  en  fames  quittes  k  meilleur  march^  qu*on  ne  pouvait  attendre 
a  d^une  si  grande  superiority  de  Tennemi.  » 

*  Mimoires  miliiaires,  p.  396.  —  Relations  v&Unbles  de  4711,  p.  344. 
'  ReUUions  vMtabtes,  p.  376.  —  Goslinga,  p.  115. 
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en  marcLe  le  11  juin^  A  oette  nouvelte,  dans  une 
conference  que  tinrent  k  Douai  Eugene,  Marlborough, 
le  comte  de  Tilly  et  ies  d^putds  des  dtats  g^n^raux,  11 
fut  decide  que  Ies  troupes  imp^iales  et  palatines  avec 
quelques  autres  prendraient  aussi  le  chemin  de  TAlle- 
magne ;  Eugene,  selon  Tordre  qu'il  en  avait  re^u  de 
Charles  III,  Ies  accompagna^ 

Le  13  juin  larm^e  des  alli^  quitta  le  camp  de 
Warde  et  se  dirige&  vers  la  plaine  de  Lens,  ou  elle 
s'^tablit;  elle  ^tait  forte  alors  de  cent  vingt  bataillons 
et  deux  cent  vingt-deux  escadrons^.  Si  Ton  en  croit 
Goslinga,  le  depart  du  prince  Eugene  y  causait  quelque 
d^couragement :  mais  ce  depute  des  ^tats  gen^raux 
semble  n'en  faire  Tobservation  qu'afin  de  rabaisser  le 
due  de  AJarlborough,  dont^  selon  lui,  le  g^nie  pour  la 
guerre  ^tait  de  beaucoup  inf^rieur  k  celui  du  prince*. 

Les  Fran^ais,  de  leur  c6te>  avaient  marche  par 
Arras  et  s  etaient  post^s  vers  Villers-Brulin.  Le  bruit 
courut  alors  que  le  mardchal  de  Villars  voulait  en 
venir  k  une  action,  et,  le  18  juin,  Marlborough  fit 
occuper  les  hauteurs  et  les  avenues  voisines  de  son 

*  M^tnoires  mililaires,  etc.,  t.  X,  p.  398.  —  Relations  vMtabks 
de  1711, pp.  384,432. 

Ce  d^tachemenl  ^tait  de  quinze  bataillons  et  quinze  eacadrons.  A  la  fin 
du  mois  il  en  partit  un  second,  compost  de  seize  bataillons  (douze  fran- 
cais,  qnatre  bavarois)  et  de  dix-huit  escadrons. 

*  M^oires  mUUaires^  p.  399.  —  Relations  vMtables,  pp.  384,  392. 

—  GOSLINGA,  p.  115. 

Les  troupes  qui  quilt6rent  Tarmde  des  allies  consistaient,  d'apr^s  les 
Mimoires  militaireSj  en  quatorze  bataillons  et  quarante-six  escadrons. 

*  Relations  v&Uables,  pp.  392,  432. 

*  M^moireSf  p.  115. 
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camp,  pour  attendre  les  ennemis  de  pied  ferine.  Ce 
bruit  n  etait  pas  denu^  de  fondement.  Villars  avait 
pe&se  en  effet  qu'il  pourrait  attaquer  les  allies  avec 
avantage;  il  en  avait  demand^  la  permission  au  roi  : 
mais  Louis  XIV  ne  crut  pas  en  devoir  courir  les 
risques^ 

Les  deux  arm^s  conserv^rent,  pendant  plusieurs 
semaines,  la  position  qu'elles  avaient  prise  respective- 
ment,  occup^s  surtout  Tune  et  Tautre  k  fourrager 
pour  assurer  leur  subsistance.  Dans  la  nuit  du  5  au 
6  juillet  des  troupes  d'infanterie  et  de  cavalerie  sor- 
ties de  Douai,  sous  les  ordres  du  lieutenant  g^n^ral 
comte  de  Hompesch,  et  que  vint  soutenir  un  gros 
d^tachement  de  Tarm^e,  command^  par  le  prince 
de  Hesse,  se  port^rent  sur  Arleux,  qu  elles  prirent 
d'assaut  apr^s  une  forte  canonnade.  La  garnison  en 
^tait  d'une  eentaine  d'hommes,  qui  furent  faits  prison- 
Biers  de  guerre'^. 

Les  Fran^ais  voulant  avoir  leur  revanche,  le 
12  juillet,  k  la  pointe  du  jour,  MM.  de  Gassion  et  de 
Coigny,  avec  trente-^sept  escadrons  qui  avaient  march^ 
par  Bouchain,  tomb^ent  sur  un  camp  volant  que  le 
comte  de  Hompesch  avait  form^  entre  Ferin  et  Douai, 
pour  soutenir  le  poste  d' Arleux.  Ce  fut  au  quartier  de 
la  cavalerie  qu'ils  s'attaqu^rent,  et,  comme  celle-ci 
^tait  prise  k  I'improviste,  quelques  escadrons  furent 
assez  maltrait^s;  nombre  de  cavaliers  et  d'officiers 
furent  tu^s  dans  leurs  tentes ;  plusieurs  furent  mdme 

*  RdatioM  viritables  de  4741,  pp.  392,  400.  —  M^moires   mai- 
lair$$^  etc.,  t.  X,  pp.  400,  402. 

*  Minwires  militavres,  etc.,  p.  407.  -»  ReUUumsviritables^  p.  440. 


188  HISTOIBE   DE   LA   BELGIQUE. 

surpris  dans  leurs  lits  et  passes  au  fil  de  Tdpee.  Les 
assaillants  furent  neanmoins  obliges  de  se  retirer 
quand  les  autres  escadrons  et  Tinfanterie  eurent  eu  le 
temps  de  se  reconnaitre  et  de  faire  usage  de  leurs 
armes\ 

Villars,  qui  assistait  k  ce  coup  de  main,  post^  sur 
une  hauteur  des  environs,  m^ditait  une  expedition 
plus  importante.  Arleux  avait  6t6  mis  dans  un  6tat  de 
defense  respectable;  il  avait  une  garnison  de  six  k 
sept  cents  hommes  et  ^tait  pourvu  de  dix  pieces  de 
canon.  Le  SIS!  juillet  le  mar^chal  de  Montesquiou 
marcha  de  Cambrai  avec  vingt-sept  bataillons,  vingt- 
six  escadrons,  douze  pifeces  de  canon,  deux  mortiers; 
il  arriva  devant  Arleux  le  m^me  soir.  Le  lendemain 
il  attaqua  successivement  les  difKrents  forts,  qu'il 
emporta  Tun  apr^s  Tautre.  La  garnison,  faite  prison- 
nidre  de  guerre,  fut  conduite  k  Cambrai  *. 

L'arm^e  des  allies  avait,  depuis  le  20,  quitt^  la 
plaine  de  Lens,  pour  aller  camper  entre  Aire  et 
B^thune,  les  fourrages  qui  commencaient  k  lui  man- 
quer  ^tant  abondants  en  ce  quartier-li.  Le  1®'  aoAt 
elle  se  porta  k  Rebreuve ;  le  4  elle  occupa  Villers- 
Brulin  ^. 

La  saison  c^van^ait,  et  Ton  s'^tonnait  g^n^ralement 
que  Marlborough  ne  se  fAt  pas  signals  encore  par 
quelqu'une  de  ces  entreprises  qui  lui  avaient  6t6  si 
glorieuses  les  ann^es  pr^c^dentes.   A  La  Haye  on 

*  Mdmoires  milUaires,  etc.,  t.  X,  p.  AiO.-- Relations  vMtables  de  4711, 
p.  456. 

«  Af^moires  milUaires,  etc.,  p.  413.  —  Relations  vSrilables,  p.  480. 

*  Relations  v&itables,  pp.  480,  504. 
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s'attendait  qu'il  livrerait  bataille  aux  F^ancais^  Gos- 
linga  assure  qu'il  fit  tout  ce  qui  ^tait  en  son  pouvoir ' 
pour  Ty  determiner;  il  pretend  que  le  due  ^vitait  une 
bataille  afin  de  prolonger  la  guerre,  oii  il  trouvait 
deux  grands  avantages  :  la  continuation  de  son  com- 
mandement  et  la  mine  du  minist^re  tory,  qui,  ^tant 
hors  d'etat  de  se  procurer  les  ressources  n^cessaires 
pour  Fentretien  de  Tarm^e,  n'aurait  pu  conserver  le 
pouvoir.  Mais  Marlborough  se  justifie  en  soutenant 
qu'il  n'y  avait  pas  un  seul  g^ndral  ni  ofiBcier  de  ses 
troupes  qui  ne  convint  de  Timpossibilite  d'iattaquer  les 
ennemis  avec  la  moindre  esp^rance  de  succ^s^  Lefait 
est  que,  dans  un  grand  conseil  de  guerre  ou  assistaient 
tons  les  chefs  de  Ttirmee  et  les  deputes  des  etats  g^n^- 
raux,  la  majority  fut  d'avis,  au  lieu  de  tenter  une 
bataille,  de  faire  le  sifege  de  Bouchain,  dont  la  prise 
donnerait  quelque  entree  dans  le  pays  ennemi  \ 

Le  4  aoAt  au  soir  Tarmee  quitta  le  camp  de  Villers- ' 
Brulin  et  se  mit  en  mouvement  sur  quatre  colonnes. 
Elle  franchit,  le  5,  les  lignes  des  Francais  du  c6te 
d'Arleux,  tandis  que  ceux-ci  Tattendaient  entre  Arras 
et  Hesdin,  tromp^s  par  la  feinte  qu'avait  faite  Marlbo- 
rough de  vouloir  aller  les  y  attaquer.  Le  7  elle  vint 


*  F.  la  lettre  de  Marlborough  au  comte  de  Sinzendorff  du  13  aoClt  dans 
Letters  and  dispatches,  t.  V,  p.  442. 

*  II  formait,  avec  MM.  Capelle,  Hooft  et  Vegclin  de  Claerbergen,  la  depu- 
tation des  etats  g^n^raux  k  Tarmde. 

>  F.  sa  lettre  du  13  aoiHt  k  Sinzendorff,  ci-dessus  cit^. 
Dans  une  autre  lettre  du  20  (p.  454),  il  lui  explique  pourquoi,  lorsque 
son  ann^e  a  pass^  les  lignes,  11  n*a  pas  attaqucS  M.  de  Villars. 
^  GosLiNGA,  pp.  138  ct  suiv. 
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camper  k  Avesnes-le-Sec.  Deux  jours  apr6s,  Bouchain 
^tait  investi  ^ 

Le  commandement  du  si^ge  fat  donn^  &  M.  deFagel, 
g^n^ral  de  Tinfanterie  des  6tats  g^n^raux,  ajant  sous 
lui  les  lieutenants  g^n^aux  Colliard  et  Nortingray  et 
les  g^n^raux-majors  Yvoi,  Huflfel,  Gauvain,  Boisset, 
Siboui^,  avec  trente  bataillons  et  douze  escadrons. 
Quarante  escadrons  et  vingt  bataillons  d^ach^s  de 
Tarm^e  eurent  ordre  de  les  soutenir*. 

Villars  n'avait  pas  imaging  que  Bouchain  prtt  6tre 
assi^g^ ;  il  croyait  cette  place  sufSsamment  prot^e 
par  son  arm^e;  elle  se  trouvait  d'ailleurs  bien  pour- 
vue,  et  la  garnison  en  ^tait  forte  de  huit  bataillons, 
huit  compagnies  de  grenadiers  et  deux  regiments  de 
dragons  k  pied  ^. 

Les  allies  ouvrirent  la  tranch^e,  dans  la  ndit  du 
23  au  24  aoAt,  en  deux  endroits;  ils  formerent,  la 
'nuit  suivante,  une  troisi^me  attaque.  Ils  avaient  fait 
venir  de  Gand  et  d'ailleurs  un  grand  materiel  de 
si6ge;  leurs  batteries  commencerent  k  tirer  le  30*. 

M.  de  Ravignan,  qui  commandait  dans  la  place,  fit 
plusieurs  sorties  assez  meurtridrespour  les  assi^eants. 
Le  34  aout  et  la  nuit  suivante  sept  troupes  de  cava-« 
lerie  des  allies  fourrageant  pres  de  Vendegies-au-Bois 
et  quatre  de  leurs  bataillons  qui  occupaient  le  village 
de  Hordain,  attaqu^s  k  Timproviste  par  des  d^tache- 

*  Relations  vMlables  de  1714,  pp.  512,  520.  —  LeUers  and  dispatches y 
t.  V,  pp.  430,  431,  438. 

*  Relations  v^Hlables,  p.  528. 

*  M^moires  militaires,  etc. ,  t.  X  pp.,  424,  429. 

*  Ibid.,  pp.  429,  431. 
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ments  de  Tarmee  de  Villars,  furent  tailles  en  pieces ; 
plusieurs  de  leurs  chefe,  parnii  lesqiiels  etaient  le 
lieutenant  g^n^ral  comte  d'Erhach  et  le  gen(!?ral-major 
Borck,  furent  faits  prisonniers  ^ 

Ces  incidents  ne  ralentirent  pas  tes  operations  du 
si^e.  Dans  les  premiers  jours  de  septembre  les  allife 
commeno6rent  k  battre  en  br6che,  Le4  ils  emportferent 
le  chemin  convert  de  la  haute  ville.  Dans  la  nuit  du 
6  au  7  ils  se  logferent  sur  la  contrescarpe,  dont  ils  se 
rendirent  enti^rement  maJtres  la  nuit  d'apr&i.  Le  H, 
ils  emport^rent  le  bastion  de  I'ouvrage  ddtach^  de  la 
basse  ville*.  Ils  allaient  donner  Tassaut  lorsque,  lel2, 
M.  de  Rayignan  battit  la  chamade.  La  capitulation  fut 
sign^e  le  lendemain.  La  garnison  n'obtint  d'autre  con- 
dition que  tf^e  prisonni^re  de  guerre ;  elle  fut  con- 
duits k  Toumai.  Le  g^n^ral-major  de  Grovenstein 
eut  le  commandement  de  la  place  ^. 

La  conquSte  de  Bouchain  termina  la  campagne. 
Pendant  six  semaines  Marlborough  resta  dans  son 
camp,  occupy  k  faire  rdparer  les  fortifications  de  la 
ville  et  k  la  pourvoir  de  munitions  de  guerre  et  de 
bouche,  sans  que  Villars  cherchftt  k  Tinqui^ter.  Ces 
travaux  acheves,  il  d^campa  le  20  octobre.  Quelques 
jours  apres  il  s^para  son  arm^e,  envoyant  k  leurs 
quartiers  d'hiver  les  diff(^rents  corps  qui  la  compo- 
saient.  Les  Francais  suivirent  son  exemple  *. 

*  M^moires  mililaires,  etc.,  t.  X,  pp.  431,  432.  —  Relations  ve'ritables 
de47H,p.568. 

*  M^airesmilitaireSfippAS^,  436. — Relatunus  vMlahles,  pp.  576, 583. 

*  M^iwirejf  militaires,  pp.  436,  437.  —  Relations  vMtables,  pp.  600, 
608.  —  Letters  and  dispatches^  X.  V,  pp.  488,  491. 

*  M^moires  militairesy  pp.  442,  443.  —  Relations  v&itablesj  pp.  680, 
687,  696,  704. 
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Cette  fois  Marlborough  ne  repassa  point  par 
Bruxelles.  II  alia  directement  k  Anvers,  d'ou  il  se 
dirigea  vers  LaHaye.  Apr6s  un  court  sdjour  dans  cette 
residence,  il  s'embarqua  k  La  Briele  pour  rAngleterre. 

Gependant  une  revolution  se  pr^parait  dans  la 
Grande -Bretagne,  qui  allait  changer  la  face  des 
affaires  de  TEurope.  La  reine  Anne  avait,  d6s 
Tann^e  1710,  renvoy^  ses  ministres  whigs  et  les 
avait  remplac^s  par  des  torys;  ceux-ci  voulaient 
la  paix  avec  la  France ';  dans  le  courant  de  1711 
ils  le  firent  savoir  secr^tement  au  cabinet  de  Ver- 
sailles; des  n^gociations  s'ouvrirent  entre  les  deux 
cours  k  la  suite  desquelles  des  pr^liminaires  furent 
signes  k  Londres  le  8  octobre.  Les  ^tats  g^n^raux, 
lorsqu'ils  en  furent  informds,  en  ressentirent  un  vif 
m^contentement ;  ils  en voy^rent  en  ambassade  extra- 
ordinaire k  Londres  le  pensionnaire  d' Amsterdam 
Buys,  pour  faire  des  reprfeentations  k  la  reine*;  elles 
ne  furent  pas  ^cout^es,  et  ils  finirent  par  donner  leur 
consentement  k  ce  qu  un  congr^s  pour  la  paix  gdnd- 
rale  se  tint  &  Utrecht  au  mois  de  Janvier  1712^.  Le 
prince  Eugene  se  trouvait  en  ce  moment  k  La  Haye ; 
il  regut  de  Tempereur  ^  Tordre  de  passer  en  Angle- 
terre,  pour  t&cher  de  regagner  Tamiti^  de  la  reine, 
qu'avait  indisposee  la  conduite  de  Tambassadeur  impe- 
rial, le  comte  de  Gallas,  et  de  faire  modifier  les  vues 

^  Sur  les  mobiles  qui  les  faisaient  agir  il  faut  lire  le  remarquable  travail 
de  M.  Ch.  Giraud  ins^rd  dans  le  JounuU  des  Savants  de  1871,  pp.  5021 
et  suiv. 

«  Relations  v&itables  de  1711,  pp.  680,  688,  696,  710,  725. 

*  Ibid.,  p.  792.  —  Mercure  historique^  I.  LI,  p.  655. 

*  Charles  III  avait  6i6  dlu  empereur  ^  Francfort  le  12  octobre  1711. 
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de  ses  ministres  relativement  aux  bases  sur  lesquelles 
ils  paraissaient  d^cid^s  k  n^gocier  k  Utrecht.  Arrive 
k  Londres  le  16  Janvier,  Eugene  rejut  de  la  cour  et  de 
toutes  les  classes  de  la  population  laccueil  qui  ^tait 
dA  k  sa  reputation  et  k  son  m^rite ;  torys  et  whigs  le 
combl^rent  k  I'envi  de  provenances  et  d'Ogards;  ce  fut 
entre  les  chefs  des  deux  partis  k  qui  le  traiterait  le  plus 
splendidement ;  la  reine  lui  donna  audience  le  lende- 
main  de  son  arrivOe;  le  17  fOvrier,  jour  anniversaire 
de  sa  naissance,  elle  lui  remit  de  sa  main  une  OpOe 
garnie  de  diamants  d  une  tr6s  haute  valeur  ^;  lorsqu'il 
prit  congO  d'elle,  elle  lui  fit  present  de'son  portrait 
enrichi  de  pierreries^  Mais  s'il  n'eut  qu'i  se  louer  des 
deferences  qu'on montra  pour  sa personne,  sur  lobjet 
essentiel  de  son  voyage  il  obtint  peu  de  satisfaction. 
II  etait  specialement  chaise  de  proposer  que,  pour 
soutenir  la  guerre  en  Espagne,  il  fAt  destine  quarante 
mille  hommes  dont  I'empereur  fournirait  trente  mille, 
avec  un  million  d'ecus,  sonune  egale  au  quart  de  la 
depense  que  cette  guerre  etait  supposOe  devoir  entrai- 
ner';  la  Chambre  des  communes  voulut  accorder  seu- 
lement  un  tiers  des  quatre  millions  *. 

Revenu  k  La  Haye  le  31  mars,  Eugene  en  partit  le 
22  avril  pour  aller  diriger  les  operations  de  FarmOe 

*  Relations  v&Uables  de  1712,  pp.  32,  93, 103, 117,  134, 148. 

Les  historiens  anglais  estimeni  ^  5,000  livres  slerling  la  valeur  des  dia- 
mante dont  ^tait  garnie  V6p6e  donnde  par  la  reine  au  prince  Eug6ne ;  d*apr^8 
les  Rdations  v&itables,  elle  aurait  ^t^  de  7,000  livres. 

*  Vie  du  prince  Eugene  icriu  par  lui-mime,  p.  137.  •—  Histoire  du 
prince  Eugtne^  t.  IV,  p.  166. 

*  Relatians  vMtableSf  p.  181. 

*  Ibid,,  p.  197. 
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des  allies  en  Flandre;  il  arriva  le  26  k  Tournai  ^  Le 
mardchal  de  Villars  ^tait,  depiiis  plusieurs  jours  deji, 
k  la  t^te  de  rarmde  fran^aise. 

Quelques  faits  de  guerre  avaient  pr^c^d^  Touverture 
de  la  campagne.  Le  comte  d' Albemarle,  k  la  tSte  des 
garnisous  de  Lille,  de  Tournai  et  de  plusieurs  autres 
places,  dtait venule  l®""  mars jusqu'aux  portes  d'Arras; 
s'^tant  empard  d  un  des  faubourgs,  il  y  avait  ^tabli 
des  batteries  au  moyen  desquelles  il  ^tait  parvenu  k 
r^duire  en  cendres  les  magasins  de  fourrages  qui 
avaient  614  formfe  dans  la  ville*.  Le  30  mars  les 
Fraugais  avaient  pris  leur  revanche :  le  lieutenant 
gdndral  comte  de  Broglie,  sorti  d' Arras  avec  un  gros 
d^tachement  d'infanterie  et  de  cavalerie,  avait  surpris 
et  fait  prisonnier,  au  bourg  de  Tficluse,  k  trois  lieues 
de  Douai,  un  petit  corps  de  la  garnison  de  cette  place 
qui  avait  ^t^  envoyd  Ik  pour  y  61ever  des  ouvrages  de 
fortification^.  Nous  omettons  d autres  actes  d'hostilite 
de  moindre  importance. 

Quoique  la  reine  d'Angleterre  fut  bien  r^solue  a  se 
reconcilier  avec  la  France,  elle  ne  pouvait  pas  cepen- 
dant,  tant  que  la  paix  ne  serait  point  conclue,  se 

<  Relations  viritaJbles  dc  1742,  pp.  223,  271,  280. 

•  Si  I'on  en  croil  les  Minwires  militaireSj  etc.  (t.  XI,  p.  14),  quelques 
ineules  furent  sauv^s  et  les  Fran^ais  ne  perdircnt  que  cent  quarante  mille 
rations.  D'apris  les  Relations  v&itables  (p.  460),  tous  les  fourrages  furent 
consumes,  et,  selon  le  rapport  des  oificiers  fails  prisonniers,  les  magasins 
en  renfermaient  quinze  cent  mille  rations. 

*  Ici  encore  les  M^tnoires  et  les  Relations  difli&rent.  Celles-ci  ne  font  que 
de  trois  cents  hommes  le  corps  envoys  de  Douai  k  Fficluse ;  suivanl  les 
M^nwires,  il  6tait  de  mille  hommes,  infanterie  et  cavalerie,  don  I  sept  ct^nts 
furent  faits  prisonniers. 
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d^ager  de  ses  obligations  envers  les  Provinces-Unies 
et  Tempereur;  elle  fournit  done  un  corps  de  douze 
milie  hommes  qu'elle  placa  sous  les  ordres  du  due 
d'Ormond;  Marlborough,  pen  apr^s  son  retour  en 
Angleterre,  non  seuloment  avait  6t&  disgraci^  et  priv^ 
de  tous  ses  emplois,  mai^  encore  il  s'^tait  vu  accuser 
de  malversations  par  la  Chambre  des  communes  K  La 
reine  eontinua  aussi  de  se  charger  de  la  solde  de 
beaueoup  de  tronpes  allemandes  :  elle  fit  m^me 
declarer  aux  ^tats  g^n^raux  «  qu'elle  6tait  r^solue  de 
«  continuer  la  guerre  avee  toute  la  vigueur  possible 
«  jusqu'i  cequeTennemi  aecept&tles  conditions  d'une 
a  paix  sure  et  honorable  pour  elle  et  pour  ses 
«  allife'  ». 

Le  due  d'Ormond  avait  quitt^  Londres  le  20  avril ; 
il  arriva  le  10  mai  k  Toumai,  ou  il  s'aboucha  avee  le 
prince  Eugene.  Le  21  ils  partirent  ensemble  pour 
joindre  I'arm^e  sous  Douai  :  Eugene  ^tablit  son  quar- 
tier  g^n^ral  k  Fabbaye  d'Anehin  et  le  due  i  Mar- 
chiennes.  Le  premier  avait  sous  lui  tous  les  bataillons 
et  escadrons  imp^iaux,  palatins,  hessois,  hollandais ; 
les  Anglais,  les  Danois,  les  Prussiens,  les  Saxons,  les 
Hanovriens,  les  tronpes  de  Wolfenbuttel,  de  Holstein- 
Gottorp,d'Anspach^  de  Nassau-Dillenbourg,  d'Oetingen 
et  un  regiment  de  hussards  ob^issaient  au  second  ^. 

*  Relations  vMtabUs  de  4742,  p.  403.  —  Mercure  historiquCy  l.  Lll, 
p.  492. 

*  Inslruction  de  la  reine  donate  -au  due  d'Ormond  le  7  avril  4742.  (La 
conduite  du  due  d'Ormond  pendant  la  campagne  deiliien  Flandre,  p.  5.) 

*  La  conduite  du  due  d'Ormond^  etc.,  p.  44.  —  Relations  v^ritables  de 
4712,  p.  336. 
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Le  26  mai  les  deux  armies  pass^rent  TEscaut  sur 
plusieurs  ponts  entre-Bouchain  et  Lourches,  et  cam- 
parent  dans  la  plaine  le  long  de  la  Selle.  Le  prince 
Eugene  ^tablit  son  quartier  g^n^ral  k  Tabbaye 
d'Haspres,  et  le  due  d'Ormond  k  Solesmes.  Villars, 
inform^  de  ce  mouvement,  vint,  le  long  de  TEscaut, 
prendre  position  en  face  des  allies.  11  avait  cent  trente 
bataillons  et  deux  cent  cinquante-six  escadrons.  Les 
forces  des  allies  ^taient  de  cent  cinquante-huit  batail- 
lons et  de  trois  cents  escadrons  ^ 

Eugene  et  les  d^put^s  des  dtats  gdn^raux  voulaient 
livrer  bataille  aux  Francais;  ils  en  firent  la  proposi- 
tion au  due  d'Ormond  :  des  ofBciers  qu'ils  avaient 
charges  de  reconnaitre  Tarmfe  du  mar^chal  de  Villars 
dtaient  d'avis  qu'elle  pouvait^tre  attaqu^e  avec  succ6s. 
D'Ormond  venait,   k  ce  moment,  de  recevoir   des 
ddpfiches  de  Londres  oii  on  lui  marquait  que,  comme 
on  avait  tout  lieu  de  compter  sur  un  prochain  arran- 
gement avec  la  France,  «  c'dtait  Tordre  exprfes  de  la 
cc  reine  qu'il  dvitAt  de  s'engager,  soit  dans  un  si6ge, 
cc  soit  pour  une  bataille,  jusqu'i  ce  qu'il  regiit  de  nou- 
cc .  velles  instructions  *  » ;  il  prit  des  pr^textes  pour 
demander  que  les  alliiSs  diffiSrassent  toute  entreprise 
s^rieuse*.    D6ji  Eugene  et    les   d^put^s  hoUandais 
avaient  confu  des  doutes  sur  le  concours  qu'ils  pou- 
vaient  se  promettre  du  doc;  sa  r^ponse  confirma  leurs 


*  Mimoires  mUUaires,  etc.,  t.  XI,  pp.  39,  40.  —  Relations  v&rUables, 
p.  351. 

*  La condAiiU du  due  d* Ormonde  etc.,  p.  21. 
»  Ibid.,  p.  27. 
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soupcons  K  lis  envoy^rent  aussitdt  un  courrier  k  La 
Haye,  pour  informer  les  dtats  g^n^raux  de  ce  qui  se 
passait.  Les  ^tats  ^crivirent  k  la  reine  Anne>  lui  tdmoi- 
gnant  leur  surprise  des  ordres  donnas  au  comman- 
dant en  chef  des  troupes  britanniques  en  Flandre  ^; 
il  y  eut,  k  ce  sujet»  dans  les  deux  Chambres  du  parle- 
ment,  de  vives  discussions  :  mais  enfin  le  minist^re 
I'emporta,  mSme  k  une  forte  majority.  La  Chambre 
des  communes  d^clara  qu'elle  avait  une  entiere  con- 
fiance  en  la  reine,  et  qu'elle  Taiderait  k  obtenir  une 
paix  siire  et  honorable  ^. 

Eugene,  n'ayant  pas  pu  profiter  de  loccasion  propice 
qui  s'offrait  d'engager  une  action  avec  Tarm^e  fran- 
caise,  r&olut  de  faire  le  si6ge  du  Quesnoy.  Le  8  juin 
le  gdn^ral  Fagel  investit  cette  place  avec  trente  batail- 
lons  et  vingt  escadrons  \ 

Quelques  jours  apr6s,  le  prince  d^tacha  de  son 
arm^e  deux  mille  chevaux,  sous  les  ordres  du  g^n^ral 
comte  de  Grovenstein,  pour  faire  une  incursion  en 
France.  Grovenstein  ravagea  le  Soissonnais  et  la 
Champagne,  mettant  k  contribution  les  petites  villes, 
les  bourgs  et  les  villages  qui  se  trpuvaient  sur  sa 
route.  Le  13  juin  il  6tait  presque  aux  portes  de  Reims. 
De  la  Champagne  il  se  dirigea  vers  le  pays  Messin. 
Arrive  devant  Metz,  il  fit  sommer  le  gouverneur,  le 
marquis  de  Refuge,  de  lui  envoyer  des  otages  pour 
convenir  des  contributions  qu'il  aurait  k  payer  :  sur 

^  La  conduite du  due  d'Ormohd^  etc.,  p.  28. 
«  Lamberty,  I.  VII,  p.  136. 
'  Relations  vMtabies  de  1712,  p.  384. 
^  im,,  p.  383. 
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le  refns  du  marquis,  il  livra  au  pillage  et  aux  flammes 
trente  k  quarante  bourgs  et  villages  et  une  vingtaine 
de  ch&teaux  et  maisons  de  plaisance  des  environs. 
II  revinl  aux  Pays-Bas  par  T^lectorat  de  Cologne.  Son 
d^tachement  entra  k  Bruxelles,  charge  de  butin,  le 
27juillet'. 

Le  Quesnoy  avait  pour  garnison  dix  bataillons  et 
un  raiment  de  dragons,  environ  cinq  mille  hommes, 
commandes  par  M.  de  la  Badie.  Le  gdn^ral  Fagel  fit 
ouvrir  la  tranche  dans  la  nuit  du  49  au  20.  Quelques 
jours  apr^s,  ses  batteries  eommencerent  k  tirer  sur 
les  defenses  de  la  place*. 

Cependant  les  pourparlers  entre  I'Angleterpe  et  la 
France  avaient  abouti  k  une  entente.  Le  due  d'Ormond 
et  le  mar^chal  de  Villars  furent  inform^s  respective- 
ment  par  leurs  cours  qu'une  suspension  d  armes 
devrait  avoir  lieu  entre  eux  k  compter  du  jour  ou 
Dunkerque  serait  remis,  comme  gage,  aux  An- 
glais ^. 

Le  26  juin  d'Ormond  alia  trouver  le  prince  Eugene, 
le  comte  de  Tilly  et  les  ddput^s  des  ^tats  g^n^raux ; 
il  leur  d^clara  qu'il  avait  ordre  de  publier  la  suspen- 
sion d armes  le  28,  et  leur  proposa  den  faire  autant 
dans  leur  arm^e .  II  in  vita  en  m^me  temps  les  generaux 
des  troupes  allemandes  k  la  solde  de  la  Grande-Bre- 
tagne  k  s'abstenir  dor^navant  de  toute  participation 

*  Memoires  militav'es,e\c,,  I.  XI,  p.  47.  —Relations  v^iiiables  de  4712, 
pp.  392,  400,  445,  43i,  488.  —  Lamberty,  t.  VII,  p.  147. 

*  M^oires  mUitaires,  pp.  49,  50.  —Relations  vMtaJbles,  p.  446. 

'  Mimoires  mUitaires ^  etc. ,  p.  54 .— La  conduUe  du  dut  d' Ormond,  etc. , 
pp.  53,  58. 
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aux  operations  militaires  :  mais  ceux-ci  se  refuserient 
cat^goriquement  k  ce  qu'il  r^clamait  d'eux^ 

Eugene  non  seulement  n'admit  pas  la  proposition 
du  due,  mais  encore  fit  pousser  avec  plus  de  chaleur 
le  si^ge  du  Quesnoy.  Le  1**  juillet  le  chemin  convert 
fut  attaqu^  et  emport^  apr^s  une  vigoureuse  resis- 
tance. Le  3  M.  de  la  Badie  demanda  k  capituler. 
Eugene  ne  voulant  lui  accorder  d'autre  condition  que 
d'etre  fait  prisonnier  de  guerre,  il  refusa  de  s'y  sou- 
mettre.  Le  feu  recommenca  le  soir  avec  plus  de  furie 
encore  qu'auparavant.  Le  4  M.  de  la  Badie,  voyant 
bien  que  toute  rfeistance  ^tait  inutile,  battit  une 
seconde  fois  la  chamade  et  se  rendit  k  discretion.  La 
garnison  fut  conduite  en  HoUande.  Le  commande- 
ment  de  la  place  qui  venait  d'etre  conquise  fut  donn^ 
au  general-major  dTvoi  ^. 

Le  12  juillet  lord  Strafford,  pienipotentiaire  de  la 
reine  Anne  au  congrfes  d'Utrecht,  arriva  k  Tarmee  du 
due  d'Ormond  avec  Tordre  de  publier  la  suspension 
d  armes  aussitdt  qu'on  serait  assure  de  la  remise  de 
Dunkerque  a  TAngleterre.  Eugene  se  disposait  k  pour- 
suivre  sa  marche  en  avant;  il  en  prevint,  le  15,  le  due, 
qui  lui  repondit  qu'il  ne  devait  plus  compter  sur 
Farmee  de  la  reine.  Le  general  anglais  decampa  le 
17,  prenant  le  chemin  de  Warneton;  ce  jour-lft,  k 

*  La  conduiie  du  due  d'Ormarid,  etc.,  pp.  60,  63,  85,  89. 

11  y  eut  pourtant  deux  des  chefs  de  ccs  troupes  qui  ob^irent  aux  ordres 
du  due  :  ce  fut  M.  Baraer,  commandant  les  Holstcinois,  et  M.  de  Waleffe, 
colonel  des  dragons  de  Li^ge.  (Ibid.^  p.  98.) 

«  M^moires  militaires,  etc.,  t.  XI,  p.  54.  —  Relations  vMtables  de  1712, 
pp.  432,  440,  447.  —  Histoire  du  jynnc&  Eugine  de  Savoie^  t.  IV,  p.  476. 
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Avesnes-le-Sec,  il  publia  la  suspension  d'armes.  Ind^cis 
d'abord  sur  ce  qn'il  ferait  avec  ses  troupes  S  il  ne  tarda 
pas  k  prendre  une  determination  qui  pouvait  avoir 
des  consequences  graves  :  il  r^solut  d'aller  occuper 
Gand  et  Bruges,  afin  d'avoir  une  communication 
facile  avec  Dunkerque,  sans  s'inqui^ter  de  ce  qu'en 
penseraient  et  le  prince  Eugene  et  les  etats  g^n^raux  et 
le  gouvernement  de  Bruxelles*.  II  y  avait  d4jk  k  Gand 
\m  bataillon  anglais  dans  la  ville  et  cinq  cents  hommes 
dans  la  citadelle ;  Bruges  n'avait  pas  de  garnison :  d'Or- 
mond  pouvait  done  s'attendre  que  rien  ne  s'opposerait 
k  son  dessein,  et  en  effet  il  I'executa  sans  obstacle^, 
Ce  coup  hardi  lui  valut  de  grandes  felicitations  et  des 
eioges  pompeux  du  minist^re  britannique  :  «  La 
«  marche  de  Votre  Grandeur  k  Gand  —  lui  ^crivit  le 
<c  lord  grand  tr^sorier  Oxford  —  est  un  coup  de 
cc  maitre ;  on  le  reconnait  pour  tel  en  France  et  en  Hol- 
cc  lande^.  »  Dans  une  de  ses  dep^ches  Bolingbroke  lui 
disait  :  «  Les  HoUandais  et  les  imp^riaux  seront  ainsi 
<c  obliges  d'avoir  pour  la  reine  plus  d'egards  qu'ils 


*  Eiles  consistaieQt  dans  vingt-dcux  bataillons  de  cinq  cent  cinquante 
hommes  et  huit  escadrons  de  cent  cinquante  hommes.  (La  conduUe  du  due 
d'Ormond,  etc.,  p.  455.) 

*  11  ^crivait,  le  4  ao(kt,  h  Bolingbroke  qn'il  n*avait  cm  devoir  se  concerter 
en  rien  avec  le  conseil  d*£tat  qui  gouvemait  ^  Bruxelles,  jugeant  «  qu'une 
<c  telle  d-marche  aurait  ^t^  incompatible  avec  Thonneur  de  la  reine,  k  qui 
«  Ton  avait  donn^,  depuis  quelque  temps,  tant  de  s^jets  de  mdcontentement 
c<  dans  ce  pays  ».  {Ibid,,  p.  435.) 

»  La  conduite  duduc  d'Ormond,  etc.,  pp.  98,  401, 408,  443,  420,  424, 
435,438. 

*  Ibid.,  p.  444. 
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«  n'en  ont  eu  depuis  quelque  temps*;  »  il  lui  recom- 
mandait,  dans  une  autre,  de  bien  s'assurer  de  la  pos- 
session des  deux  principales  villes  de  la  Flandre,  car 
«  lareine  avaitrecu  tantde  mauvais  traitements  par 
<c  rapport  au  commerce  de  ses  sujets  aux  Pays-Bas, 
«  qu'elle  avait  des  raisons  pour  n'en  plus  souflTrir,  et 
«  elle  ^tait  r^solue  de  traiter  cet  article  avec  ces  gages 
a  entre  ses  mains' ». 

Le  prince  Eugene,  malgr^  la  defection  des  Anglais, 
n'avait  pas  abandonn^  Tid^e  de  p^n^trer  en  France ; 
dans  ce  but  il  r^solut  d'assi^ger  Landrecies  :  le  prince 
d'Anhalt-Dessau,  par  son  ordre,  investit  cette  place, 
le  17  juillet,  avec  trente  bataillons  et  quarante  esca- 
drons '. 

Depuis  Touverture  de  la  campagne,  Villars  avait 
eu  plus  d'une  fois  Tenvie  de  combattre  les  allies; 
Louis  XIV,  qui  ne  le  lui  avait  pas  permis  d'abord,  k  la 
nouvelle  du  si6ge  de  Landrecies,  le  laissa  libre  d'agir 
selon  les  circonstances.  Apr^s  avoir  form^  divers 
plans,  Villars  se  d^cida  k  attaquer  le  camp  qu'occupait 
k  Denain  le  comte  d' Albemarle  avec  dix  bataillons  et 
vingt-trois  escadrons  et  qui  couvrait  Marchiennes,  ou 
les  alli&  avaient  leurs  principaux  magasins  de  provi- 
sions de  guerre  et  de  bouche.  Par  une  manoeuvre 
h6d)ile*  il  fit  croire  k  Eugene  que  c'^tait  contre  son 

*  Laconduiledu  ducd'Omumd,  etc.,  p.  131. 
«  Ibid,,  p.  149. 

*  Mimoires  milUaireSy  etc.,  I.  XI,  p.  67.  — Relations  viritabUs  de  1712, 
p.  472. 

^  II  est  curieux  de  voir  comment  en  parlent  les  Relations  vMtables, 
journal  censnr^  de  Bruxelles  :  «  Les  ennemis,  ayant  fait  mine  de  vouloir 
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propre  camp  qu'il  allait  marcher,  tandis  qu'il  faisait 
avancer  sur  Denain  des  forces  considerables.  Celles-ci, 
s'etant  mises  en  mouvement,  la  nuit  du  23  juillet, 
dans  le  plus  grand  secret,  arrivferent  le  24  de  bonne 
heure  sur  le  bord  de  I'Escaut,  qu'elles  pass^rent,  et 
assaillirent  imm^diatement  les  retranchements  des 
allies.  Eugene,  averti  le  matin  seulement  de  leur 
marche,  accourut  k  Denain;  il  visita  les  postes,  rem- 
placa  par  sept  bataillons  la  cavalerie  qui  y  ^tait,  et 
retourna  vers  son  arm^e,  afin  d'en  acc^l^rer  la 
marche  :  mais,  lorsqu'il  revint,  il  ^tait  trop  tard^ 
Villars  et  Montesquiou,  par  une  attaque  imp^tueuse, 
avaient  emport^  les  retranchements.  Des  dix-sept 
bataillons  du  comte  d' Albemarle  peu  d'hommes  ^chap- 
p6rent;  tout  le  reste  fut  tu^,  ou  pris,  ou  se  noya  dans 
I'Escaut.  Albemarle  fut  fait  prisonnier  avec  le  lieute- . 
nant  g^n^ral  Suquin,  deux  gen^raux-majors,  un  grand 
nombre  d'officiers  et  plus  de  deux  mille  soldats.  Parmi 
ceux  qui  p^rirent  en  voulant  passer  I'Escaut,  on 
compta  le  lieutenant  gdn^ral  comte  de  Dohna  et  les 


«  hasarder  un  combat,  avaient  d^tach^  a  la  sourdine  un  gros  corps  de  leurs 
«  meilleures  troupes,  etc.  »  (p.  480). 

*  Eugene  pretend  que,  si  les  Hollandais  avaient  seulement  tena  une 
dcmi-heure  dans  le  poste  de  Denain,  il  arrivait  k  temps  :  «  Leur  l&chct^, 
«  dit-il,  rendit  mcs  efforts  inutiles.. . »  {Vie  du  prince  Eug^e  icrite  par  lui- 
mimey  p.  441.) 

Dans  une  leltre  qu'il  dcrivit  au  grand  ponsionnaire  Heinsius,  pour  dis- 
culper  le  comte  d*Albemarle,  qu'on  accusait,  il  lui  dit :  «  Le  comte  d'Albe- 
«  marie  s'est  conduit  en  homme  d'honneur  :  mais  je  d^fic  le  plus  habile 
«  g^n^ral  de  se  tirer  d*affairc  quand  ses  troupes,  aprds  une  m^hante 
«  d^charge,  lachent  le  pied  honteusement.  »  {DM,) 
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g^n^raux-majors  prince  de  Holstein  et  comte  de 
Nassau-Woudenbourg ' . 

Villars,  profitant  de  Tavantage  qu'il  venait  d'avoir, 
alia,  sans  perdre  de  temps,  s'emparer  de  Tabbaye 
d'Anchin,  de  Saint-Amand,  de  I'abbaye  d'Hasnon,  de 
Mortagne,  et  il  fit  investir  Marchiennes.  Aprts  cinq 
jours  de  si6ge,  cette  place  se  vit  forc^e  de  se  rendre ; 
la  garnison,  compos^e  de  quatre  mille  cinq  cents 
hommes  aux  ordres  de  M.  de  Berghoffer,  fut  faite  pri- 
sonni6re  de  guerre.  Les  Francais  s'empar^rent,  k 
Marchiennes,  de  cent  quarante  belandres  chai^^es 
d'artillerie,  de  munitions  de  guerre,  de  vivres  et  d'au- 
tres  effets ;  ils  firent  prisonniers  quinze  cents  matelots 
hoUandais  qui  en  avaient  la  conduite^. 

La  superiority  de  Tarm^e  fpancaise  sur  celle  du 
prince  Eugene  ^tait  d^sormais  incontestable  :  la  pre- 
miere comptait  en  ce  moment  cent  soixante-six  batail- 
lons  et  deux  cent  cinquante-six  escadrons;  celle  du 
prince  6tait  r^duite  A  cent  quatre  bataillons  et  deux 
cent  cinquante  escadrons'.  L'affaire  de  Denain  avait 
d'ailleurs  jet^  du  d^couragement  dans  les  rangs  des 
alli^. 

Le  2  aoAt  Eugene  leva  le  si6ge  de  Landrecies,  pour 
marcher  au  secours  de  Douai,  que  le  comte  de  Broglie 
venait  d'investir.  Ce  fut  en  vain  qu'il  tenta  d'emp^- 
cher  que  cette  place  importante  ne  tomb&t  au  pouvoir 

*  Mercure  kistorique^  X.  Llll,  p.  223.  —  Lamberty,  t.  VII,  p.  476.  — 
Minunres  mililaires,  etc.,  t.  XI,  pp.  68  et  stiiv. 

«  M^moires  mUitaires,  pp.  85-86.  —  Rdaliotis  v&itables  de  1712, 
p.  496. 

'  M^moires  mUUaires^  pp.  87,  iOO. 
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de  rennemi  :  le  8  septembre  le  comte  de  Hompesch, 
qui  y  commandait  et  s'^tait  vaillamment  d^fendu,  fut 
obligd  de  capituler ;  il  se  rendit  prisonnier  de  guerre 
avec  sa  garnison^ 

Le  mdme  jour  Villars  fit  attaquer  le  Quesnoy.  II  n'y 
avait  gu^re  li  que  deux  mille  homines  de  troupes ;  le 
gouverneur,  le  g^n^ral  dTvoi,  tint  cependant  jusqu  au 
4  octobre.  Aux  termes  de  la  capitulation,  la  garnison 
fut,  comme  I'avaient  6i6  celles  de  Douai  et  de  Mar- 
chiennes,  faite  prisonnidre  de  guerre*. 

Ce  fut  aussi  le  sort  de  celle  de  Bouchain.  Cette  place 
avait  ^t^  investie,  d6s  le  !•'  octobre,'  par  le  marquis 
de  Conflans.  Le  gdn^ral  comte  de  Grovenstein  y  com- 
mandait, ayant  sous  ses  ordres  quatre  bataillons,  un 
detachement  de  deux  cents  Suisses  et  une  compagnie 
franche;  il  dut  capituler  le  19,  apr6s  dix  jours  de 
tranch^e  ouverte^. 

La  prise  de  Bouchain  fut  k  la  fois  le  dernier  6v^ne- 
ment  de  la  campagne  de  1712  et  de  la  guerre  de  la 
succession  d'Espagne  dans  les  Pays-Bas.  Quelques 
jours  apr6s,  Eugene  et  Villars  s^par^rent  leurs  arm&s. 
Pendant  Thiver  les  ndgociations  qui  avaient  6t6  enta- 
m^es  k  Utrecht  se  poursuivirent  avec  chaleur,  et,  le 
11  avril  1713,  les  Provinces-Unies,  ainsi  que  I'Angle- 
terre,  sign^rent  la  paix  avec  la  France*  Sans  mfime 

*  Af ^moires  militaires,  etc.,  t.  XI,  pp.  102-108.  —  Relations  vMtabUs 
de  1712,  pp.  636,  570,  684,  692. 

*  M^moires  mUUaires,  pp.  113-116.  —  Relations  vMtables,  pp.  616, 
632,  640,  648. 

»  Memoires  militaires,  pp.  117-121.  —Relations  v&itables,  pp.  672, 
680,  688. 
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attendre  que  les  trait^s  eussent  6i6  ratifi&\  les  deux 
puissances*  maritimes  donnferent  Tordre  que  toutes 
hostilit^s  cessassent  dans  les  Pays-Bas^. 

*  lis  le  furent  le  42  inai»  et  la  publication  s'eo  fit,  le  22,  h  La  Haye  et  ^ 
Paris. 

*  La  Conference  anglo-batave  adressa  la  r^isition  suivante  au  conseil 
d*£tat,  com  mis  au  gouvernement  des  Pays-Bas  : 

ct  Messieurs,  S.  M.  la  reine  de  la  Grande-Bretagne  et  LL.  HH.  PP.  les 
seigneurs  ^tats  g^n^raux  des  Provinces-Unies  ayanl  condu  leurs  traii^  de 
paix  et  de  commerce  avec  le  roi  trfts  chrdtien  k  Utrecht,  le  4i  de  ce  mois, 
vous  ^es  requis,  Messieurs,  de  le  faire  savoirde  la  mani^re  accoutum6e  oh 
il  appartient,  afin  que  tout  acte  d*hostilit^  yienne  ^  cesser,  tant  par  eau  que 
par  terre,  dans  ces  pays-cy.  Vous  requ^rant,  de  plus,  d*ordonner  k  Tami- 
raot^  d*Ostende  et  ailleurs  ot  il  sera  n^essaire,  afin  que  les  armateurs  et 
tous  les  autres  vaisseaux  de  ces  pays-cy  s*abstiennent  d^s  k  present  de  toute 
fiorte  dlioslilit^  contre  les  vaisseaux  ou  sujets  de  la  France. 

«  Ainsy  &it  dans  la  Confi^rence,  k  Bnixelles,  ce  48*  d*avril  4743. 

«  Orrbrt.       Joran  Van  den  Bergh.  » 
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N^ociatioDS  diploroatiqnes.  —  Traitd  de  la  grande  alliance.  —  Trait^s 
particuliere  entre  rAngleterre  et  les  Provinces- Unies.  —  Proposition 
de  Marlborough  aux  dtats  g^n^raux  pour  la  garaniie  de  la  succession 
li  la  couronne  de  la  Grande-Bretagne.  —  Avis  dcs  ^tats  de  Hollande. 
—  Premier  traits  de  barri^re.  —  Les  ^lats  de  Brabant  cnvoient  des 
deputes  ^  La  Haye  pour  soUiciter  Tinauguration  de  Charles  IIL  — * 
R^ponses  des  ^tats  g^n^raux  ct  de  Marlborough  k  ces  d^put^s.  — - 
Charles  III  ayant  ^t^  ^lu  empereur,  les  6tats  de  Brabant  d^putent  vers 
lui  k  Francfort  dans  le  m6me  but.  —  Declaration  qu'il  Icur  fait  faire 
par  son  chancelier. — Les  stipulations  du  traits  debarri^re  devicnnent 
publiques;  Amotion  qu^elles  caosent  dans  le  pays.  —  Representations 
des  etats  de  Brabant.  —  lis  proposent  aux  etats  de  Flandre  ct  dc 
Hainaut  de  s'unir  ^  eux  pour  redaraer  ^  Utrecht  cl  &  La  Have  Finaugu- 
ration  de  Tempereur.  —  Les  etats  de  Hainaut  et  le  magistrat  de  Gand 
adherent  ^  cette  proposition.  —  Le  prince  de  Rubemprd  est  charge 
par  le  conseil  d'£tat  d'appuyer  les  demarches  des  trois  provinces.  — 
Ces  demarches  restcnt  sans  resultat;  on  ne  daigne  pas  mdme  repondre 
aux  envoyes  beiges.  —  Critiques  dont  le  traite  de  barriftre  est  Tobjet 
^  la  Chambre  des  communes.  —  Le  comte  de  Straflford  re^oit  la  mis- 
sion d'ea  presenter  un  autre  aux  etats  generaux,  qui  Tacceptenl.  — 
Traite  de  paix  entre  les  Provinces-Unies  el  la  France.  —  Evacuation 
reciproque  des  places.  —  Renouvellement  des  hostiliies   entre  la 
France  et  Tempereur;  traites  de  Rastadt  et  de  Bade.  —  Charles  VI 
demande  d'etre  mis  en  possession  des  Pays-Bas.  —  Pretentions  des 
etau  generaux,  que  repousse  I'envoye  imperial.  —  Depart  des  troupes 
anglaises  de  Gand,  Bruges  el  Nieuport. 

On  a  vu  *  que  par  le  traits  de  la  grande  alliance 
dn  7  septembre   1701    Tempereur   Leopold  P^   le 

*  Page  in. 
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roi  d*Angleterre  Guillaume  HI  et  les  ^tats  gdndraux 
s'etaient  engages  k  faire  les  plus  grands  efforts  pour 
conqu^rir  les  Pays-Bas  espagnols,  dans  Tintention 
qu'ils  servissent  de  barri^re  aux  Provinces-Unies,  et 
qu'ils  ^taient  convenus  ^alement  de  procurer  k  Tem- 
pereur  une  satisfaction  juste  et  raisonnable  touchant 
ses  pretentions  k  la  succession  de  Charles  II. 

Le  11  novembre  suivant  TAngleterre  et  les  Pro- 
vinces-Unies signferent,  k  La  Haye,  un  traits  parti- 
culier  et  plus  dtroit  d'alliance  pour  leur  commune 
surety  et  defense  ^ 

Un  autre  traits,  tendant  k  resserrer  et  affermir 
encore  leur  union,  fut  conclu,  k  Westminster,  le  9  juin 
1703,  entre  la  reine  Anne,  qui,  aprfes  la  mort  de  Guil- 
laume III,  dtait  mont^e  sur  le  tr6ne  de  la  Grande- 
Bretagne,  et  les  ^tats  g^n^raux*. 

,Les  traites  de  1701  ni  celui  de  1703  ne  parlaient  de 
la  succession  k  la  couronne  d'Angleterre.  Le  8  mai 
1706,  quinze  jours  avant  la  bataille  de  Ramillies, 
Marlborough,  qui  r^unissait  au  commandement  de 
larm^e  des  allies  la  charge  d'ambassadeur  extraordi- 
naire et  pl^nipotentiaire  de  la  reine  Anne  aupr^s  des 
dtats  g^n^raux,  leur  pr^senta  un  m^moire  ou  il  pro- 
posait  qu'ils  voulussent  entrer  en  ndgociation  avec  sa 
souveraine  afin  de  garantir  la  succession  k  la  couronne 
de  la  Grande-Bretagne  dans  la  ligne  de  la  maison  de 
Hanovre,  telle  que  les  actes  du  parlement  I'avaient 
fixde^. 

*  Du  Mont,  Corps  diplomatique,  t.  II,  part.  II,  p.  41. 

*  ScHOELL,  Histoire  abregie  des  traits  depaix,  t.  I*',  p.  184. 
'  Lambertt,  t.  IV,  p.  77. 
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Les  dtats  g^n^raux  demand^rent  sur  cette  proposi- 
tion Tavis  des  ^tats  des  provinces. 

Ceux  de  HoUande  et  de  West-Frise,  dont  Topinion 
etait  toujours  pr^ponddrante,  s  y  montr6rent  favora- 
bles,  k  condition  que  non  seulement,  selon  {'article  5 
da  traitd  de  1701,  les  allies  dirigeraient  leurs  efforts 
vers  la  conquete  des  Pays-Bas  espagnols,  mais  qu'ils 
tftcheraient  encore  de  s'emparer  d  autres  villes  et  for- 
teresses,  lesquelles,  ainsi  que  les  pays  susmentionn^s, 
serviraient  de  barri^re  pour  la  s^curitd  des  Provinces- 
Unies;  que,  afin  d  assurer  cette  barriere,  les  etats 
g^ndraux  tiendraient  des  garnisons  dans  les  villes 
principales  des  Pays-Bas  espagnols,  k  la  charge  des- 
quels  serai t  lentretien  des  fortifications,  et  qu'elles 
les  y  conserveraient  jusqu'i  ce  que,  par  une  conven- 
tion avec  la  maison  d'Autriche  ou  le  roi  Charles  III, 
Faffaire  de  la  barriire  e{kt  ^t^  r^l^e^ 

Ce  fut  sur  ces  bases  que  s'entam^rent  les  pourpar- 
lers entre  les  deux  gouvernements.  Les  succes  qu'ob- 
tinrent  les  armes  des  allife  dans  la  campagne  de  1706 
semblaient  devoir  faire  aboutir  la  n^gociation  k  un 
prompt  rfeultat  :  il  n'en  fut  pas  ainsi;  des  incidents 
divers  sui^irent  qui  donnerent  lieu  k  de  longues  dis- 
cussions*, et  I'affaire  se  termina  seulement  le29  octobre 

'  Rdsoiution  da  17  aoCLt  1706.  (Arch,  de  La  Haye.) 

'  Les  ^tats  g^n^ranx,  dans  la  lettre  qu'ils  6crivirent,  le  4  novcmbre  1709, 
anx  ^tats  des  provinces,  pour  qu*ils  donnassent  leur  consentement  ^  la 
ratificalion  du  traitd,  disaient :  a  De  onderhandelinge  daerover  is  aen  veele 
tt  inddenten  ende  langhwylicheyt  subject  geweest,  waerdoor  nae  veel 
a  moeyte  nu  eerst  een  eynde  heeft  kunnen  werden  gebracht...  »  (Arcb. 
de  La  Haye.) 

Selon  Lamberty  (l.  IV,  p.  314),  le  pai-ti  rc^publicain   en  Hollande  ^tait 

14 


210  HISTOIRE   DE   LA   fiELGIQUE. 

1709  par  un  traits  que  le  vicomte  de  Towilshend, 
alors  ambassadeur  extraordinaire  de.la  reine  Anne 
k  La  Haye,  signa  avec  les  pl^nipotentiaires  des  Pro- 
vinces-Unies.  Dans  Tintervalle  de  temps  qui  s'^tait 
6coul^  depuis  qu'elle  avait  6t6  mise  sur  le  tapis,  les 
allies,  comme  on  Ta  vu,  avaient  fait  d'importantes 
conqu^tes  aux  Pays-Bas,  et  les  pretentions  des  Hollan- 
dais  s'^taient  accrues  k  I'egal  de  leur  prosperity. 

Par  le  traits  du  29  octobre  les  ^tats  gen^raux  s'en- 
gageaient  k  maintenir  et  assurer  la  succession  k  la 
couronne  de  la  Grande-Bretagne  ainsi  que  Tavaient 
etablie  les  lois  du  royaume,  k  n  entrer  dans  aucune 
negociation  ni  traits  de  paix  avec  la  France  avant  que 
le  titre  de  la  reine  Anne  k  cette  couronne,  de  meme 
que  le  droit  de  succession  de  la  maison  de  Hanovre, 
eAt  ete  pleinement  reconnu,  comme  pr^liminaire,  par 
le  roi  tres  chr^tien,  et  qu'ileut  en  m^me  temps  promis 
d  eloigner  de  ses  fitats  celui  qui  pr^tendait  etre  roi  de 
la  Grande-Bretagne. 

De  son  c6te,  la  reine  promettait  de  faire  ses  efforts 
pour  que,  lors  de  la  conclusion  de  la  paix,  il  fut 
convenu : 

Que  tons  les  Pays-Bas  espagnols  et  ce  qui  serait 
encore  trouvd  n^cessaire  des  places  conquises  ou  non 
conquises  serviraient  de  barri^re  aux  Provinces-Unies; 

Qu'i  cette  fin  les  6tats  g^n^raux  pourraient  mettre 
gamison  k  Nieuport,  k  Furnes,  ainsi  qu'au  fort  de 
Knocke,  k  Ypres,  k  Menin,  dans  les  villes  et  citadelles 
de  Lille  et  de  Toumai,  k  Condd,  Valenciennes,  Mau- 

contraire  k  cc  traits ;  il  disait  qu*on  ii*avait  que  faire  dc  s*engager  ^  des 
garanticB  qui  pouvaient  entralner  r£tat  dans  des  ddpenses  immenses. 
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beuge,  Charleroi,  i  Namur  et  dans  sa  citadelle,  k 
Lierre,  k  Halen,  dans  les  forts  de  la  Perle,  de  Philippe, 
de  Damme,  dans  les  cMteaux  de  Gand  et  de  Termonde; 

Que  le  fort  de  Saint-Donat,  touchant  aux  fortifica- 
tions de  rficluse,  leur  sera  it  c^d^; 

Que  le  fort  de  Rodenhuysen,  en  deqk  de  Gand,  serait 
ras^; 

Que  les  ^tats  g^n^raux,  en  cas  de  guerre  ou  d'attaque 
apparente,  pourraient  mettre,  dans  toutes  les  villes, 
places  et  forts  des  Pays-Bas  espagnols,  autant  de 
troupes  qu'ils  le  jugeraient  n^cessaire; 

Que  dans  les  villes,  forts  et  places  ou  ils  ^tabliraient 
leurs  garnisons  ils  pourraient,  sans  emp6chement 
aucun  et  sans  avoir  k  payer  aucuns  droits,  envoyer 
les  vivres,  munitions  de  guerre,  armes  et  artillerie 
qu'ils  trouveraient  convenable ; 

Que  dans  les  m^mes  lieux  ils  ^tabliraient  tels  gou- 
verneurs  et  commandants  qu'ils  jugeraient  k  propos, 
lesquels  ne  seraient  sujets  qu'aux  ordres  ^man^s 
d'eux; 

Qu'ils  pourraient  fortifier  k  leur  volont^  lesdites 
villes,  places  et  forts ; 

Que,  pour  I'entretien  de  leurs  garnisons  et  les  frais 
des  fortifications,  ils  jouiraient  de  tons  les  revenus  des 
villes  et  ch&tellenies  dont  la  couronne  d'Espagne 
n'^tait  pas  en  possession  au  temps  de  la  mort  de 
Charles  U,  et  en  outre  d'un  million  de  florins  k  payer 
des  revenus  les  plus  clairs  des  Pays-Bas  espagnols. 

La  reine  de  la  Grande-Bretagne  s'obligeait  k  con- 
courir  par  ses  devoirs  afin  que  les  stipulations  qui 
pr^cMent  fussent  insdr^es  dans  la  convention  que  les 
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^tats  g^Q^raux  auraient  k  faire  avec  le  roi  Charles  III, 
en  consequence  de  Tarticle  9  du  traits  de  la  grande 
alliance. 

Ce  monarque  ne  pourrait  d'ailleurs,  tant  que  la 
paix  n'aurait  pas  ^t^  conclue  et  ex^cut^ ,  entrer  en 
possession  des  Pays-Bas  espagnols,  en  tout  ou  en 
partie. 

Deux  articles  s^pards  dtaient  annexes  au  traits. 

La  reine  promettait,  dans  Tun,  de  faire  en  sorte  que 
le  haut  quartier  de  Gueldre  fut  c6d6  aux  dtats  g^n^ 
raux  en  toute  propriety  et  souverainetd ;  dans  Tautre, 
que  les  limites  des  Provinces-Unies  en  Flandre  fussent 
dlai^ies^ 

On  voit  que  ce  traits  r^duisait  k  une  souverainete 
nominale  celle  que  Charles  III  aurait  k  exercer  dans 
les  Pays-Bas'  :  ce  fut  vraiseniblablement  la  raison 

*  Du  Mont,  Corps  diplomatique ^  t.  VIII,  part.  I,  p.  243. 

*  C*est  ce  que  les  ^tats  de  Flandre,  dans  un  ^rit  de  Reflexions  qu'ils 
form^rent  au  moment  oil  se  r^unit  le  congr^s  d*Ulrecht,  s'attachaient  ^ 
d^montrer. 

a  Par  ce  traits  —  disaient-ils  —  le  roi  Charles  III,  en  faveur  duquel 
Tarm^e  des  hauts  allies  est  entr^  dans  les  Pays-Bas,  et  pour  lequel  la 
soumission  des  provinces  a  6i6  demand^e,  se  trouve  d^pouill^  par  les 
HoUandais  des  m^mes  pays,  par  un  prdtendu  droit  de  convenance  inconnu 
^  toute  la  terre ;  et,  sous  pretexts  de  se  faire  une  barri^re  k  ieur  £tat, 
s'attribuent  le  gouvemement  de  toutes  les  places,  s'approprient  les  fortifi- 
cations pour  Ieur  defense,  et  se  rendent  les  mattres  du  revenu  le  plus  beau 
et  le  plus  clair  pour  Tentretien  des  gamisons  qu*ils  prdlendent  y  tenir  pour 
se  rendre  les  maftres  de  tout  le  pays,  Idissant  un  vain  litre  de  souverainete 
au  roi  Charles  III,  quUls  fondent  sur  Tautorit^  qu*ils  lui  laissent  sur  les 
affaires  eccl^siastiques  et  de  police... 

'  «  Dieu  n'a  mis  T^p^  dans  les  mains  des  souverains  que  pour  r^r  ct 
gouvemer  leurs  peuples  et  les  d^fendre  centre  leurs  ennemis;  si  T^pde  est 


CHAPHRE  XI.  213 

pour  laquelle  les  deux  puissances  contractantes  le 
tinrent  secret. 

A  toutes  les  6poques  de  notre  histoire,  les  6tats  de 
Brabant  se  montrent  au  premier  rang  des  d^fenseurs 
des  liberies  et  des  droits  de  la  nation. 

Presque  dans  le  meme  temps  ou  le  traitd  du 
29  octobre  venait  d'etre  sign^,  ils  d^cidaient  qu'une 
deputation  tirde  de  leur  sein  se  rendrait  k  La  Haye, 
pour  solliciter  Tinauguration  de  Charles  HI.  Ils  instrui- 
sirent  de  cette  d-marche  le  Roi,  qui  en  ce  moment  se 
trouvait  en  Catalogue  :  «  Comme  nous  reconnaissons 
«  —  lui  6crivirent-ils  —  que  nous  ne  pourrons  mieux 
«  r^ussir  dans  ce  bon  et  fiddle  dessein  que  sous  les 
«  auspices  et  Fombre  de  la  pi^otection  de  Votre 
«  Majestd,  nous  la  supplions,  avec  tout  le  respect  pos- 

en  mains  des  seigneurs  ^tats  gdn^raux,  quel  pouvoir  Sa  Msgest^  peut-elle 
avoir  sur  ses  peuples,  soil  pour  reccMsiastique  ou  le  politique  ?  et  quelle 
protection  et  quelle  defense  peut-elle  prometlre  ^  ses  peuples,  dont  la  con- 
sensation  depend  d*une  puissance  ^trang^re  et  qui  ne  s*engagera  k  la  defense 
des  sujcts  dc  Sa  Majesty  que  pour  autant  que  cettc  defense  pouh^  avoir 
qnelque  relation  aux  int^r^ts  des  seigneurs  ^tats  g^ndraux  ? 

«  De  sorte  que  les  provinces  des  Pays-Bas,  sous  le  nom  d*^tre  sujetles 
^  Sa  Majesty  Imp^riale,  scront  dans  une  d^pendance  enti^re  et  tributaires 
des  seigneurs  ^tats  g^n^raux,  soumises  \k  leur  bon  plaisir  et  k  celui  de  tons 
ccux  qui  aurontle  gouvemement  de  leurs  armes... 

«  Ainsi  il  faut  conclure  que  le  traits  de  barridre  n'est  point  seulement 
ii^urieux  k  Sa  Majesty  Impdriale,  mais  qu*il  la  ddpouille  absolument  de  la 
souverainet^  des  Pays-Bas  et  rend  ses  sujets  tributaires  de  la  Hollande,  pour 
ne  pas  dire  ses  esclaves...  » 

Les  ^tats  g^n^raux  pouvaient  bien  dire,  dans  leur  lettre  du  4  novembre  4  709, 
que  nous  avons  cit^,  qu'ils  ne  doutaient  pas  que  les  ^tats  des  provinces  ne 
trouvassent  ce  traits  avantageux  de  tout  point  k  la  r^publique  :  «  niet  twyf- 
A  felende  off  Uwe  Ed.  Mo.  sullen  met  de  beeren  staten  van  d*andere  provin- 
«  cien  dit  tractaat  vinden  in  alien  deelen  avantageus  voor  den  Staat...  » 
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<c  sible,  de  bien  vouloir  y  donner  son  agr^ment  et  de 
c<  nous  honorer  de  sa  faveur  royale,  afin  que  nous 
«  puissions  bientdt  avoir  la  consolation  et  la  gloire  de 
«  nous  voir  attaches  k  la  personne  sacr^e  et  au  service 
«  de  Votre  Majesty  par  le  lien  du  serment  r^ciproque 
«  que  les  souverains  princes  et  les  ^tats  de  Brabant 
c(  ont  accoutumd  de  faire  k  leur  joyeuse-entrde  et 
c<  succession  k  ce  pays^  » 

Les  d^putds  brabancons  6taient  Tabb^  de  Tongerloo, 
dom  Gr^goire  Piera,  le  comte  d'Ursel  et  le  boui^mestre 
de  Lou  vain  Vande  Ven.  Dans  les  mdmoires  qu'ils  pre- 
senterent  au  due  de  Marlborough  et  aux  6tats  gdne- 
raux  ils  ne  manquferent  pas  de  rappeler  la  lettre  du 
26  mai  1706*  ou  leduc  et  les  d^put^s  des  etats  4  Tarmee 
disaient  aux  ^tats  de  Brabant  qu'ils  ^taient  envoyes 
pour  soutenir  les  justes  intdr^ts  de  Charles  III,  et  oii 
ils  assuraient  les  dtats,  de  la  part  de  la  reine  de  la 
Grande-Bretagne  et  du  gouvernement  des  Provinces- 
Unies,  que  non  seulement  Sa  Majesty  Catholique  les 
maintiendrait  dans  Tentiere  jouissance  de  tons  leurs 
anciens  droits  et  privileges,  mais  qu'elle  ferait  renou- 
veler  la  Joyeuse-Entr^e  de  Brabant  telle  qu'elle  avait 
^te  donnde  par  son  pr^d^cesseur  le  roi  Charles  IP. 

Les  ^tats  g^n^raux  r^pondirent  aux  d^putfe  qu'ils 

entretiendraient  sinc6rement  tout  ce  qui  avait  ^t6 

• 

*  Lellre  du  44  novembre  i709.  (Reg.  aux  rdsolulions  des  ^lats.) 

*  Nous  TavoDs  publi^e  dans  noire  Collection  de  documents  inMUs  con- 
cemaiU  Vhistoire  de  la  Belgique,  I.  Ill,  p.  223. 

*  Lesmdmoires  qui  furent  pr^sent^s  par  les  d^put^s,  le  i6  novembre,  k 
Marlborough  et  aux  dials  gdndraux  ont  6i6  publids  dans  IcsActesetMe'moires 
delapaix  d' Utrecht,  t.  Ill,  pp.  383  el  393. 
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promis  de  leur  part;  que,  sup  la  demande  qui  leur 
^tait  pr^sent^e,  ils  se  concerteraient  avec  la  reine  de 
la  Grande-Bretagne  et  qu'ils  feraient  connaitre  ultd- 
rieurement  leur  resolution ;  qu'en  attendant,  ils  don- 
neraient  leurs  soins  et  contribueraient,  autant  que 
cela  etait  en  eux,  k  Tobservation  des  droits  et  privi- 
leges du  Brabant  ^  Marlborough  assura  les  deputes 
qu'il  emploierait  ses  bons  offices  aupr^s  de  la  reine,  sa 
maitresse,  afin  qu'elle  eAt  ^gard  k  leur  voeu*. 

Les  dtats  g^n^raux  ne  se  presserent  pas  de  se  concerter 
avec  la  reine  de  la  Grande-Bretagne'*,  et  Ton  peut  bien 
croire  qu  ils  n  en  avaient  nuUe  eiivie  :  ils  ^taient  trop 


*  «  ...  Dal  Haar  Hoog  Mog.  van  hare  sydo  opregtelijck  sullen  onder- 
houden  alle  het  gene  van  haren  H  wegen  is  belooft;  dat  over  het  gene  werd 
versogt  met  Hare  Majesteyt  van  Groot-Briltannien  sullen  concerteren,  ende 
sulcx  gcdaen  synde,  hare  resolutie  daerover  aan  de  heercn  hare  gedepu- 
leerdcn  te  Brussel  laten  toekomen,  ende  ondertusschen,  soo  veel  in  haar  is, 
sorge  dragcn  ende  contribueren  tot  onderhoudinge  van  de  reglen  ende  pri- 
vilegien  van  Brabant.  » 

Celte  r^ponse  est  contenue  dans  une  resolution  du  30  novembre.  (Reg.  des 
etats  de  Brabant.) 

*  C*est  ce  qui  r^sulte  du  m^moire  pr^cnld,  le  12  novembre  4712,  k 
Utrecht,  aux  ambassadeurs  d*Angleterre  par  la  deputation  du  Brabant,  du 
Hainaut  et  de  la  ville  de  Gand,  et  dont  nous  parlous  plus  loin. 

*  Le  due  de  Marlborough  ecrivait,  de  Saint-James,  le  6  Janvier  1710,  au 
comte  d'Ursel,  qui  se  trouvait  encore  k  La  Haye  : 

«  Monsieur,  j'ai  re^^u  la  lettre  que  vous  m*avez  fait  Thonneur  de  m'^crire 
Ic  24  du  passe,  et  vous  assure  que  je  me  fcrai  toujours  un  tr^s  grand  plaisir 
de  profiler  des  occasions  qui  pourront  naitre  pour  les  interets  du  Roi  ou  le 
bien  de  votre  pays.  Mais  jti^^ue/r  icy  messieurs  les  dais  n'ont  rieti  ^crit  sur 
le  sujet  en  question  h  la  reine  ni  A  leur  ministre  icy :  de  sorte  qu'il  sera  bOn 
que  vous  continuiez  vos  instances  auprds  de  Leurs  Uautes  Puissances,  car 
il  faut  absolument  qu*ils  donnent  le  branle  dans  cetle  affaire,  pour  y  bien 
r^ussir.  Je  suis  trfes  sinc^rement,  etc.  »  (Reg.  des  etats  de  Brabant.) 
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int^ressds  &  maintenir  les  Pays-Bas  espagnols  dans 
r^tat  de  suj^tion  ou  ces  provinces  se  trouvaient  envers 
la  r^publique. 

Lorsqu  en  1711  Charles  III  eut  6t6  appeld  k  succ^der, 
dans  la  dignity  imp^riale,  k  son  frfere  Joseph  P*",  les 
^tats  de  Brabant  r^solurent  d'envoyer  k  Francfort 
une  deputation  solennelle,  charg^e  de  Kliciter  ce 
monarque,  de  Tassurer  de  leur  z61e,  de  leup  attache- 
ment,  de  leur  fid^litd  pour  sa  personne,  et  de  le  supplier 
de  prater  son  appui  aux  d-marches  qu'ils  voulaient 
faire  encore  aupr^s  des  puissances  maritimes,  afin  que 
son  inauguration  comme  due  de  Brabant,  de  Limboui^ 
et  marquis  du  Saint-Empire  ne  fiit  plus  diflE^r^e  ^ ;  les 
deputes  qu'ils  choisirent  furent  Yabh6  de  Sainte-Ger- 
trude,  Alexandre  de  Pallant,  de  T^tat  ecclfeiastique,  le 

^  Voici  comment  dtaient  con^us  la  lettre  quails  dcrivireDt  k  Tempereur  et 
les  trois  premiers  articles  de  rinslruction  quMls  donn^rent  k  leurs  d(5pQt^, 
Tune  et  Tautre  portant  la  date  du  28  novembre : 

cc  Sire,  ne  pouvant  donner  assez  d*expressions,  par  une  simple  lettre^  k 
notre  zMe  et  attachement  inviolable  pour  le  service  de  Votre  Majesty  Imp^- 
riale  ct  Royale,  ni  lui  faire  connottre  assez  vivemcnt  par  ^rit  la  joie  parfaite 
que  nous  avonsde  M^ation  de  Votre  Majesty  au  trdne  imperial,  nous  avons 
jug6  6tre  de  notre  devoir  de  commettre  et  de  d^puler  k  cet  effet  auprto  de  la 
personne  auguste  de  Votre  Majesty,  k  Toccasion  de  son  arrive  dans  TEm- 
pire,  rabb6  dc  la  noble  abbaye  de  Sainte-Gertrude,  Alexandre  de  Pallant,  de 
Tdtat  eccMsiastiquc,  le  due  d*Arenberg  et  d*Arscbot,  de  Tdtat  noble,  et  du 
tiers  6tat  le  vicomte  Vande  Ven,  bourgmeslre  de  la  chef-ville  de  Louvain, 
pour  avoir  Thonneur  de  f^liciter  respectueusement  Votre  Majesty  Impdriale 
et  Royale  de  cette  supreme  dignity,  et  Tassurer  de  vive  voix  des  senthnents 
plcins  d*ardeur  et  de  zdle  que  nous  avons  unanimement  pour  sa  legitime 
domination  en  ces  provinces  des  Pays-Bas  espagnols,  ancien  patrimoine  de 
ses  glorieux  pr^^esseurs,  parmi  lesquelles  cette  province  et  duch^  de 
Brabant  a  toujours  cu  Tavantage  d*^tre  la  premiere  en  rang  et  en  fid^lil6. 
C'est  dans  cet  esprit  que  nous  supplions  tr^s  humblement  Votre  Majesty 
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due  d'Arenberg  etd'Arschot,  de  T^tat  noble,  et  du  tiers 
^tat  le  bocKrgmestre  dc  Lou  vain,  vicomte  Vande  Ven^ 
Charles  III,  devenu  Tempercur  Charles  VI,  fit  aux 
envoys  braban^ons  Taccueil  le  plus  distingu^  et  le 
plus  bienveillant';  il  voulut  que  son  chaneelier,  le 

bnp^riale  qu*il  lui  plaise  de  donner  une  audience  et  crdance  fevorable  ^ 

oosdits  d^put^  en  tout  ce  qo'ils  auront  rhonnenr  de  lui  pr^enter  de  notre 

part,  qui  Bommes,  avec  une  trte  respectueuse  et  tr^s  profonde  v^n^retion. 

Sire,  etc.  » 

Instruction  pour  let  dSputds. 

«  Premi^rement,  de  fi^liciter  Sa  Majesty  de  son  heureuse  arrive  dans 
TEmpire  et  de  son  ^l^tion  an  tr6ne  imperial,  en  lui  rcpr^sentant  les  voeux 
ardents  et  la  joie  de  tons  les  ^tats,  ordres  et  stqets  de  Sa  Mtgest^  en  ces 
Pays-Bas  espagnols  (dont  la  province  de  Brabant  est  la  premiere),  comme 
aussi  leur  d^ir  sincere  d 'avoir  bient6t  Thonneur  et  la  consolation  d\  rece- 
voir  Sa  Majestic  et  lui  rcndre  leur  bommage. 

«  11.  De  repr^enter  i  Sa  Majesty  le  zMe,  Vardeur,  Tattachement  et  la 
fid61it6  des  ^tats  et  sujets  de  Brabant  pour  la  personne  sacr^,  le  service  et 
la  legitime  domination  de  Sa  Majesty. 

a  in.  D*informer  Sa  Majesty  de  tons  les  devoirs  que  lesdits  ^tats,  dc 
concert  avec  ses  ministres  ^  La  Haye,  ont  rendus  jusques  k  prt^scnt  pour 
demander  et  obtenir  Tinauguration  de  Sa  Majesty  comme  due  de  Lothicr,  de 
Brabant,  de  Limbourg  et  marquis  du  Saint-Empire,  en  la  suppliant  trds- 
faumblement  de  vouloir  appuycr  de  son  autorit^  imp^riale  les  instances  uh6- 
rieurcs  qu'ils  sont  r^solus  de  rendre  au  m^me  effet,  sous  le  bon  plaisir  de  8a 
Majesty,  partout  et  dc  la  manidre  que  ses  ministres  le  trouvcront  convenir.» 

*  On  a  vu  (p.  180)  que  Charles  III  avait  conf^r^  ^  Vande  Yen  le  litre  de 
vicomte  de  Lonvain,  en  r^ompense  de  la  belle  conduite  quMl  avait  tenue 
lorsque,  le  8  aoijit  de  Tann^e  prdc^dcnte,  cette  ville  avait  ^t^  assaillie  par 
le  partisan  Dumoulin. 

*  Le  proete-verbal  de  la  stance  dcs  ^tats  du  27  Janvier  4712,  oH  les 
d^put^  firent  leur  rapport,  contient :  «  Gedraegende  dit  rapport  dat  Syne 
«  MajcsteH  is  gedient  gcweest  bun  t*ontfangfaen  ende  te  vereeren  met  alle 
«  gcwenscbte  teeckenen van goetjonstighcyt, genaedichcyt ende  protectie... » 

Charles  VI,  6lu  empercur  k  Francfort,  comme  nous  Tavons  dit  fp.  192, 
note2),  le  12  octobre  4741,  Mit  arrive  dans  cette  ville  le  49  d<5cembre;  il  y 
fut  couronn^  le  22.  li  en  partit  le  44  Janvier. 
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comte  de  Sinzendorif,  leur  d^livr&t,  en  son  nom,  uii 
6crit  ou,  aprts  avoir  remerci^  les  6tats  du  tdmoignage 
de  d^vouement  qu'il  venait  de  recevoir  d'eux,  il  recon- 
naissait  qu'ils  avaient  augments  par  li  son  devoir  de 
leur  donner,  ainsi  qu'i  tons  ses  fideles  sujets  du  Bra- 
bant, des  marques  reciproques  de  sa  bdnignit^,  de  leur 
faire  ressentir  les  eflFets  de  sa  protection,  de  conserver 
leurs  privileges,  et  les  assurait  que  les  etats  pouvaient 
compter  sur  son  affection  imp^riale  et  royale  comme 
sur  toutes  les  faveurs  qulls  ^taient  en  droit  de  se  pro- 
mettre  d  un  bon  prince  et  souverain. 

Cette  declaration  portait  encore  que  Tempereur 
cc  ferait  employer  par  ses  ministres  tous  les  devoirs  et 
cc  soins  praticables  »  afin  qu'il  fAt  mis  en  possession 
des  Pays-Bas^  Au  moment  ou  Charles  VI  s'exprimait 

*  Nous  donnons  ici  I'acte  m^me  : 

c<  Sa  Majesty  Imp^riale  et  Catholique  ayant  entendu  et  consid^r^  les 
repr^eDtations  que  les  d^put^  extraordinaires  des  Irois  ^tats  de  Brabant 
onl  fait,  de  vive  voix  et  par  ^rit,  au  sujet  de  leur  grand  empressement  de 
voir  Sa  Majesty  acluellement  inaugur^  comme  leur  legitime  souverain  et 
mattre,  elle  ordonne  de  declarer,  de  sa  part,  aux  ddput^s  extraordinaires  : 
qu'en  premier  lieu  cette  deputation,  rempiie  par  des  personnes  z^l^es  et 
ddvoudes  ^  ses  inl^rf^ts,  lui  a  6i6  fort  agreeable,  et  que  ce  t^moignage  de 
fidelity  et  d*attachement  des  ^lats  mentionn^s,  port^  k  Toccasion  de  son 
arriv6e  dans  leur  voisinage  et  k  son  av^nemenl  k  la  couronne  impdriale, 
augmente  son  devoir  de  pouvoir  donner  aux  dtals  et  ^  tous  ses  fiddles  sujets 
de  Brabant  des  marques  reciproques  de  sa  b^nignite,  et  de  leur  faire  res- 
sentir les  effels  de  sa  protection  :  assurant  que  les  etats  en  general,  aussi 
bien  que  chacun  en  parliculier,  connoltront  k  son  temps  combien  Sa  Majesty 
tient  k  coeur  leur  satisfaction,  avantage  et  surtout  la  conservation  des  privi^ 
leges  accordes  par  ses  glorieux  ancetres,  quand  Sa  Majeste  sera  mise  en 
possession  et  exercice  de  sa  domination,  k  quelle  fin  elle  fcra  employer  par 
ses  ministres  tous  les  devoirs  el  soins  praticables,  dans  Tesperance  que 
lesdits  trois  etats  se  trouveront  bient6t  consoles  et  pourront  ensuile  respirer 


CHAPITRE   XI.  219 

ainsi,  il  ne  se  flattait  gu^re  sans  doute  que  ces  devoirs 
et  ces  soins  seraient  couronn^s  de  succis;  il  ne  pou- 
vait  plus  faire  fond  sur  TAngleterre,  qui  n^gociait 
secretement  avec  la  France ;  du  c6t^  des  Provinces- 
Unies,  il  ne  devait  s'attendre  qu'i  des  obstacles. 

Peu  apres  que  les  d^put^s  des  6tats  dtaient  revenus 
de  Francfort,  les  stipulations  du  traitd  du  29  octobre 
4709  devinrent  publiques,  la  reine  Anne  en  ayant  fait 
donner  connaissance  k  la  Chambre  des  communes. 

On  pent  juger  de  lemotion  qu'elles  produisirent  en 
Belgique. 

Les  ^tats  de  Brabant  adress^rent  k  Tempereur  un 
memoire  on  ils  lui  signalaient  ce  qu'elles  avaient  de 
contraire  au  bien  de  leur  province,  ainsi  quk  ses  lois 
fondamen tales,  k  ses  liberies,  k  ses  privileges;  en 
m^me  temps  ils  chargerent  le  comte  d'Ursel  d  allei*  a 
La  Haye  d^fendre,  aupr^s  des  ^tats  g^ndraux,  les 
int^r^ts  de  ses  concitoyens^ 

des  malheurs  ct  mines  qu*une  si  longue  guerre  a  produits.  Sa  Majesty  fait 
declarer,  de  plus,  que  lesdits  ^tats  pourront  ult^rienremcnt,  selon  les  cas  ct 
les  ^v^nementSy  exposer  ^  Sa  Majesty  ou  k  ses  ministres,  par  de  telles  per- 
sonnes  qu*ils  voudront  nommer,  leurs  besoins  et  demandes,  auxqucUes  Sa 
Majesty  aura  toujours  un  regard  particulicr  :  voulant  bicn  assurer  les  trois 
^tats  de  Brabant  de  son  affection  imp^riale  et  royale,  commc  aussi  des 
grdces  et  faveurs  qu'ils  recevront  k  Tavenir  dans  toute  T^tendue  qu*ils  se 
pourront  promettre  d'un  bon  prince  et  souverain . 

a  Francfort,  le  9  de  Janvier  4712. 

cc  Philippe-Louis  Comte  de  Sinzendorff.  » 

Les  (Hats  ordonn^rent  Timpression  de  cet  acte,  afin  que  chacun  des 
membres  de  leur  assemble  en  re^dt  un  excmplaire. 

*  Reg.  aux  resolutions  des  ^tats:  proc^s-verbaux  des  16  et  17  mars  1712. 

II  est  k  regrctter  qu'on  ne  sache  absolument  rien  de  la  mission  du  comte 
dTrsel.  Les  archives  des  ^tats  de  Brabant  ne  renfermcnt  pas  unc  scule 
lettredelui. 


220  HISTOIREDE   LA   BELGIQUE. 

C'^taient  \k  des  actes  patriotiques.  Malheureuse- 
mcnt  les  circonstances  n'^taient  guere  favorables. 
Charles  VI,  dans  la  situation  ou  se  trouvaient  ses 
affaires,  ne  pouvait  rien  pour  les  Beiges.  Le  baron 
de  Ileems,  son  ministre  k  La  Haye,  ^tant  sur  ces  entre- 
faites  venu  par  son  ordre  k  Bruxelles,  afin  de  soUiciter 
les  ^tats  de  subvenir  aux  besoins  des  troupes  impi^- 
riales  qui  allaient  faire  la  campagne  aux  Pays-Bas, 
tout  ce  qu'il  leur  dit,  pour  les  encourager,  fut  que 
I'empereur  n'entendait  rien  abandonner  de  sa  souve- 
rainet^  dans  ces  provinces  ^ 

Cependant  le  congrfes  d'Utrecht  poursuivait  ses  tra- 
vaux,  et,  quoique  le  public  ne  fAt  pas  initio  dans  ses 
deliberations,  on  s'attendait  gen^ralement  qu'elles 
fixeraient  d'une  mani^re  definitive  le  sort  de  la  Bel- 
gique.  Les  etats  de  Brabant  penserent  que,  dans  des 
conjonctures  aussi  graves,  les  trois  provinces  qui 
reconnaissaient  Tautorite  de  Charles  VI  devaient  agir 
en  commun;  ils  proposerent  aux  etats  de  Flandre  et  de 
Hainaut  de  nommer  des  deputes  qui  avec  les  leurs 


*  Procfts-verbal  du  H  avril  i7H. 

Apr^  avoir,  en  qnelqnes  mots,  parl^  du  discours  dti  baron  de  Heems,  ce 
proc^s-verbal  mentionne  la  r^ponse  du  conseiller  greffier  des  ^ts,  «  beb- 
<i  bende,  onder  andere,  bcsonderlyck  tc  kennen  gegeven,  in  antwoort  op  de 
cc  verscekeringhe  de  welckc  Syne  Exccllentie  was  gevende  van  de  myninge 
cc-van  Syne  Keiserlycke  Majesteyt  noynt  en  hadde  geweest  noch  en  sonde 
«  wesen  eenigh  deel  der  beerschappye  deser  Nederlanden  af  te  gaen  ofle  te 
i<  vcrlaeten,  dat  myne  heeren  die  dry  staetcn  ende  alle  ingesetenen  van 
«  desen  lande  van  Brabant,  met  alien  emst,  iever  ende  liefde,  waeren 
c(  wenschende  metten  eersten  te  konnen  vieren  ende  vollrccken  Syns  Majes- 
c(  teits  buldinghe  als  hertogh  van  Lotryck,  van  Brabant,  van  Limbourgende 
<c  marcgrave  des  H.  Ryck  ». 
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iraient  k  Utrecht  et  &  La  Haye  r^clamer  instamment 
I'inauguration  de  ^empereup^ 

On  aura  aujourd'hui  de  la  peine  k  le  croire  :  cette 
proposition,  qui  aurait  dd  6tre  accueillie  d'embl^e  et 
avec  enthousiasme,  fut  recue  froidement  dans  les  deux 
proyinces  :  c'est  que,  il  faut  bien  le  dire,  Tesprit 
d'union,  de  solidarity  nationale  entre  les  diflKrentes 
parties  du  pays  n'existait  point  alors  en  Belgique; 
chaque  province  se  consid^rait  comme  formant  un 
Etat  distinct  et  n'envisageait  que  ses  int^r^ts  et  son 
avantage.  Aux  ^tats  de  Hainaut  la  chambre  du  clerge 
fut  d'avis  de  s'en  remettre,  pour  Tinauguration  de 
i'empereur,  aux  soins  des  ministres  imp^riaux  k 
Utrecht,  et  la  chambre  de  la  noblesse  k  ceux  des 
d^put^s  que  les  ^tats  de  Brabant  allaienty  envoyer; 
le  tiers  6tat  seul  opina  pour  que  le  Hainaut  joignit 
resolAment  ses  efforts  k  ceux  du  Brabant,  opinion  k 
laquelle  la  noblesse  finit  par  se  ranger*. 

Les  d^put^s  des  ^tats  de  Flandre  ^taient  assembles 
k  Bruges  lorsqu'ils  regurent  la  lettre  des  ^tats  de  Bra- 
bant; ils  crurent  devoir  en  r^ferer  k  leurs  principaux. 
Le  magistrat  de  Gsuid,  sans  h^siter,  ddcida  qu'il  se 
ferait  repr^senter  dans  la  deputation  qui  irait  en 
HoUande  :  mais  les  magistrats  de  Bruges  et  du  Franc 
et  le  clerg^  de  Bruges  s'en  excuserent'.  Le  conseil 

*  Reg.  aux  r^olutions  des  dtats  :  proc^s-verbal  du  4  octobre  4712. 

*  R^oltttioDs  des  12,  43  et  44  octobre.  (Arch,  de  r£tat  k  Mods  :  reg. 
Inaugurations  et  senmnts  des  'princes,  pp.  532-534.) 

'  Le  clergy  de  Bruges  fut  d'avis  d'altendre  les  ordres  formels  de  Tem- 
pereur. 
Le  magistrat  de  Bruges  fiit  du  m^ine  avis. 
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d'iStat,  sur  le  ddsir  que  les  6tats  de  Brabant  lui  en 
exprimfereat,  envoya  k  La  Haye  le  prince  de  Rubem- 
pr^,  de  la  maison  de  M^rode,  Tun  de  ses  membres, 
avec  la  mission  d'appuyer  les  d-marches  des  d^put^s 
beiges*. 

La  deputation  du  Brabant,  du  Hainaut  et  de  la  rille 
de  Gand*  pr&enta,  le  12  novembre,  i  Tdv^que  de 
Bristol  et  au  comte  de  Strafford,  pl^nipotentiaires  de 
la  reine  de  la  Grande-Bretagne  k  Utrecht,  un  mdmoire 
oi  elle demandait«  que,  sans  plus  de  d^lai,  lempereur 
«  fut  inaugur^  prince  souverain  des  Pays-Bas  espa- 

Le  magislrat  du  Franc  d^clara  que  son  voeu  ^tait  de  voir  s*accomplir 
rinauguration  de  Tempcreur  et  sa  mise  en  possession  de  ses  £tats,  mais  que 
S.  M.  I.,  comme  souverain,  n*avaitqu*^  ordonner  que  son  inauguration  eAt 
lieu,  et  que  pour  cela  pas  n*^tait  besoin  de  recourir  ^  Tinfluence  de  puis- 
sances ^trang^res.  (Reg.  aux  resolutions  des  ^tats  de  Flandre,  n°  255,  aux 
Archives  de  r£tat,  k  Bruges.) 

^  Le  conseil  d*£tat  Taccr^ita  auprte  des  ^tats  g^n^raux  par  une  Icttre  en 
date  du  42  novembr^  ot  il  disait  c<  qu'il  n*avait  pu  se  dispenser  de  joindre 
«  ses  tr^  humbles  pri^res  k  celles  des  dtats  afin  qu*apr^  tant  de  mines 
a  que  les  Pays-Bas  avaient  souffert  pendant  cette  longue  guerre,  et  les 
«  sommes  immenses  qu'ils  avaient  foumics  pour  le  service  de  la  cause 
«  commune,  ils  eusscnt  enfin  b  consolation  et  le  bonheur  quails  d^iraient 
«  si  ardemment  d*<?tre,  au  moyen  de  Tinauguration  de  Tempcreur,  gouvemds 
«  et  r^s  par  Sa  Majesty  Imp^riale  et  Cathoiique,  Icur  prince  et  souv&rain 
«  li^gitime  ». 

Le  prince  de  Rubcmprc^  partit  pour  Utrecht  et  La  Haye  le  iO  novembre;  il 
He  revinl  ^  Bruxolles  que  le  42  f6vrier  4743. 

Nous  avons  vainement  recherchd,  dans  les  Archives,  la  correspondance 
qu'il  dut  avoir  avec  le  conseil  d'Etat  durant  sa  mission. 

*  Elle  etait  compost  :  pour  le  Brabant,  du  baron  de  Pallant,  abbd  de 
Sainte-Gerlrude,  du  comte  de  Maldeghem  et  du  vicomte  Vande  Von,  bourg- 
mestre  de  Louvain ;  pour  le  Hainaut,  du  comte  de  Grandbreucq  et  du  pen- 
sionnaire  des  ^tats  de  Masnuy ;  pour  la  ville  de  Gaud,  du  marquis  de  Rodes, 
baron  de  Berleghem,  et  du  baron  dc  Renesse. 
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cc  gnols,  pour  les  poss^der,  r^gir  et  gouvemer  avec  le 
«  mdme  pouvoir  et  les  mSmes  droits,  hauteur,  ind^pen- 
<c  dance,  souverainet^  et  autres  que  ces  pays,  suivant 
«  leurs  anciennes  libert^s,  prerogatives,  lois,  constitu- 
te tions,  droits  et  privileges,  avaient  6t6  poss^dfe  par 
«  Charles  II  et  ses  augustes  pr^d^cesseurs  » .  Elle  y 
rappelait  la  promesse  contenue  dans  la  lettre  du  due 
de  Marlborough  du  27  mai  1706,  les  assurances  que  le 
due  avait  donn^es  aux  deputes  du  Brabant  k  la  suite 
de  leurs  d-marches  en  1709,  et  la  resolution  du 
30  novembre  ou  les  etats g^neraux  eux-m6mes  avaient 
declare  qu'ils  voulaient  Tobservation  des  privileges  et 
des  liberies  du  pays'.  Cinq  jours  apr^s,  la  deputation, 
s'etant  transportee  k  La  Haye,  adressa  le  m^me 
m^moire  aux  etats  generaux*.  Les  mandataires  des 
provinces  beiges  insistaient  sur  Tinauguration  de 
Charles  VI,  parce  que,  k  leurs  yeux,  elle  consacrerait 
k  la  fois  rafFranchissement  du  pays  de  la  domination 
etrang^re  et  la  reconnaissance  des  privileges  et  des 
libertes  de  la  nation^. 

Le  prince  Eugene  se  trouvait  en  ce  moment  k 
La  Haye ;  les  deputes  alierent  le  voir,  ainsi  que  le 
comte  de  Sinzendorff,  pienipotentiaire  de  Tempereur 
au  congres  d'Utrecht.  L un  et  lautre  ne  purent qu ap- 

*  Acles  el  M^moires  concemant  la  paix  d* Utrecht,  t.  Ill,  p.  373. 

«  Ibid.,  p.  387. 

'  lis  ne  D^ligcaient  pas  toutefois  d'autres  questioDs  qui  avaient  anssi 
leur  importance  et  notamment  cclles  qui  conccrnaient  le  commerce  et 
rindnstrie  de  leurs  provinces.  Le  vicomte  Vande  Ven  ^rivait  d'Utrecht,  le 
43  f^vrier  i713,  au  grefiBer  des  ^tats  de  Brabant  :  «  Nous  ne  faisons  ricn 
a  d*autre,  dopuis  le  matin  jusqu*au  soir,  que  de  conf^rer  et  faire  des  plans 
cc  et  des  remarques  sur  Ic  commerce.  » 
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plaudir  k  leurs  efforts,  sans  leur  Stre  d'un  grand 
seconrs.  Pendant  sept  semaines  cons^cutives,  k  Utrecht 
et  &  La  Haye,  ils  se  donnSrent  tons  les  soins  imagi- 
nables ;  leurs  d-marches,  leurs  soUieitations  rest^rent 
sans  aucun  fruits  On  ne  daigna  pas  mdme  rdpondre 
k  leurs  remontrances.  La  plupart  d'entre  eux  r^solu- 
rent  alors  de  retourner  dans  leurs  provinces;  ^«  ^tant 
«  convaincus  »  —  comme  ils  T^crivirent  aux  dtats 
gdn^raux  en  leur  annon^ant  leur  resolution — «  que, 
<c  quand  mSme  ils  demeureraient  plus  longtemps, 
cc  leur  sdjour  serait  inutile,  puisqu'ils  avaient  reconnu 
c(  que  Texdcution  de  leurs  demandes,  aussi  bien  que 
«  la  decision  de  leur  sort,  d^pendait  uniquement 
«  d'^v^nements  incertains  » .  Et  ils  ajoutaient  :  «  Nous 
<c  n  aurions  jamais  cru  qu  on  nous  auredt  fait  des  pro- 
«  messes  dont  Taccomplissement  serait  trouve  impos- 
«  sible,  et  que  des  engagements  si  solennels,  sign^s 
«  par  les  ministres  de  deux  puisscinces  si  religieuses 
«  dans  Tobservation  de  leurs  promesses,  auraient 
«  rencontre  taut  d'obstacles  dans  leur  execution*.  » 

Quand  on  consid^re  ces  faits,  qu'on  voit  des  gouver- 
nements  qui  s'dtaient  constitu^s  les  defenseurs  du  droit 
public  de  TEurope,  fermer  ainsi  loreille  aux  vobux 
legitimes  des  Beiges,  on  ne  pent  s'expliquer  une  telle 
conduite  que  par  les  mobiles  qui  les  faisaient  agir  Tun 

• 

*  Chose  singuli^re !  les  d^put^s  du  Brabant  et  do  Hainant  durent  terire  k 
leure  commettants  de  nombreuses  leltres  sur  leurs  n^ociations,  et  Tod  n'en 
trouve  pas  une  seule  dans  les  archives  des  ^ts  de  Hainaut;  celies  des  ^tals 
de  Brabant  ne  renf^ment  que  les  deux  que  nous  citons  du  vicomte 
Vande  Ven. 

«  Lamberty,  I.  VIII,  p.  n. 
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et  I'autre.  Les  ^tats  g^n^raux  entendaient  evidemment 
exercer  dans  les  Pays-Bas  une  supr^matie  qui  en  fit 
d  eux  comme  les  souverains  * ;  les  Anglais,  pour  Tac- 
complissement  de  leurs  vues  particuli6res,  avaient  des 
managements  k  garder  avec  eux  *.  Ce  n  etait  pas  sans 
raison  que  le  bourgmestre  de  Louvain  ^crivait 
d'Utrecht  au  pensionnaire  greflBer  des  6tats  de  Bra- 
bant :  «  Plus  je  d^couvre,  et  plus  il  me  semble  que 


*  I/esprit  qui  r^ait  en  Holiande  est  caract^ris^  dans  un  ^rit  qui  y  fut 
public  au  mois  de  ddcembre  4712,  sous  le  litre  de  Retmntrances  d*un 
HollandaU  d  mofisieur  U  comU  de  Sinzendorff.  On  y  lit :  a  Yous  nous  aviez 
a  fait  esp^rer  une  puissante  barri^re  entre  la  France  et  nous,  ("a  ^  le 
«  motif  le  plus  puissant  qui  nous  a  engages  ^  faire  tons  les  efforts  que  vous 
<c  avez  voulu.  Nous  pensions  que  cette  barri^re  nous  seroit  donn^,  que 
«c  nous  en  serious  les  mattres,  et  qu'elle  seroit  compost  au  moins  de  tous 
a  les  PayS'Bas.  Vous  nous  disiez  que  la  maison  d'Autriche  ne  feroit  que 
«  nous  prater  son  nom,  qu'elle  n*auroit  que  Vapparetice  de  la  souverainetd 
«  el  que  nous  en  aurums  loute  la  force  el  loul  le  pouvoir.  Vous  avez  pris  soin 
«  de  nous  d^abuscr  vous-m^me.  »  (Lahberty,  t.  VIII,  p.  335.) 

*  Dans  sa  lettre  du  43  f^rier,  que  nous  avons  cit4e  plus  haul,  le  vicomte 
Vande  Ven  disait  au  conseiller  greffier  des  ^tats  de  Brabant :  «  11  est  certain 
a  que  les  Anglois  ont  accord^  tout  aux  Hollandois,  sans  savoir  ni  connottre 
if  rimportance,  pour  les  tirer  dans  leurs  int^r^ts.  » 

La  reine  Anne,  r^pondant,  le  7  Janvier  1713,  k  une  lettre  que  les  ^tats 
g^^raux  lui  avaient  ^rite  le  29  d^embrc,  les  assurait  qu'elle  apporterait 
tous  ses  soins  pour  faire  terminer  ce  qui  regardait  leur  barri^rede  la  mani^re 
la  plus  juste  et  la  plus  convenable  ^  leurs  int^r^ts,  et  elle  ajoutait  :  a  Nous 
cc  vous  prions  d'etre  fermemenl  persuades  que  nous  ne  perdrons  jamais  de 
<c  vue  Texemple  et  la  sage  conduite  de  cette  grande  reine,  notre  pr^dtos- 
a  seur,  qui  a  tant  contribu^  au  soutien  de  votre  r<Spublique  dans  le  temps 
<c  que  V06  braves  anc^tres  en  ont  jet^  les  premiers  fondements,  ct  que  nous 
a  estimons  comme  une  des  principales  gloires  de  notre  r6gne  que  nous 
«  ayons  non  seulement  irnit^,  mais  surpass^,  tout  ce  que  cette  princesse  a  fait 
a  pour  r^tablissement  de  votre  £tat  et  pour  Taccroissement  de  votre  pou- 
«c  voir.  »  (Lambertt,  t.  VIII,  p.  29.) 

15 
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«  nous  sommes  vendus  ;  il  ne  s'agit  plus  que  de  nous 
cc  livrer^  »  Le  grand  pensionnaireHeiusius  ne  craignit 
pas  de  dire  aux  d<?putds,  au  moment  ou  ils  prenaient 
cong^  de  lui :  Souvenez-vous,  Messieurs,  que  vous  avez 
ete  conquis  *. 

Le  traits  du  29  octobre  1709,  lorsqu'il  ^tait  venu  k 
la  connaissance  des  torys,  avait  dtd,  de  leur  part, 
Tobjet  d'am^res  critiques ;  la  Chambre  des  communes, 
ou  ils  formaient  la  majority,  avait  declare  que  le 
vicomte  de  Townshend,  n^gociateur  et  signataire  de 
ce  traite,  et  tons  ceux  qui  avaient  donne  k  la  reine 
le  conseil  de  le  ratifier  ^taient  des  ennemis  de  Sa 
Majesty  et  du  royaume '.  «  Les  inter^ts  de  la  Grande- 
c(  Bretagne  »  —  ainsi  s'exprimait  la  Chambre  dans  une 
adresse  qu'elle  prdsenta  k  la  reine  —  «  n  ont  pas  ^t^ 
<c  seulement  ndgligfe ,  mais  sacrifies,  et  il  y  a  divers 
«  articles  ruineux  pour  le  commerce  et  laprosp^rit^  de 
c<  ce  royaume  et,  par  consequent,  tr6s  deshonorables 
«  pour  Votre  Majesty.  »  Ce  dont  les  conununes  se 
plaignaient  surtout,  c'etait  que  Nieuport,  Termonde  et 
le  chateau  de  Gand  dussent  ^tre  mis  entre  les  mains 
des  dtats  g^n^raux ;  que  le  droit  pour  eux  de  prendre 
possession  de  tons  les  Pays-Bas  espagnols  ne  fut  point 
limite  au  cas  d  une  rupture  ou  d'une  attaque  appa- 
rente  du  c6te  de  la  France,  de  sorte  que,  s'il  arrivait 
qu'ils  se  brouillassent  avec  I'Angleterre,  ils  pourraient 

*  Lettre  du  40  ffSvrier  HI 3,  conserve  en  original  dans  les  archives  des 
^tats  de  Brabant. 

•  Reg.  aux  rdsolutions  des  6tals  de  Brabant  :  proc^s-verbal  du  26  Jan- 
vier 4713. 

»  Mercure  historique,  t.  LII,  p.  309. 
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se  servir  contre  elle  des  forces  et  des  ressources  de 
ces  pays ;  que  les  marchandises  transport^es  par  des 
sujets  de  la  Grande-Bretagne  des  provinces  espagnoles 
vers  les  lieux  laiss^s  k  la  disposition  des  ^tats  g^n^- 
raux  pussent  y  ^tre  soumises  k  des  droits  d'entr^e ; 
que,  dans  ces  provinces,  le  traits  mit  sur  le  mSme 
pied,  pour  le  commerce,  les  sujets  des  deux  puis- 
sances, alors  que  ceiix  de  la  Grande-Bretagne  y  avaient 
toujours  joui  de  plus  grands  privileges  et  immunit^s. 
«  Nous  nous  promettons  »  —  disait  la  Chambre  en 
terminant  —  «  que  Votre  Majesty,  par  la  tendresse 
«  qu  elle  a  pour  son  peuple,  le  garantira  de  ces  mal- 
«  heurs  auxquels  les  conseils  de  gens  malintentionn^s 
«  Font  expose,  et  qu'en  votre  grande  sagesse  vous 
«  trouverez  quelques  moyens  d  expliquer  et  de  cor- 
«  riger  divers  articles  de  ce  traits,  en  sorte  qu'ils  puis- 
«  sent  compatir  avec  Tint^r^t  de  la  Grande-Bretagne 
«  et  avec  une  amiti^  sincere  et  durable  entre  Votre 
<c  Majesty  et  les  dtats  g^ndraux  \  » 

Le  comte  de  Strafford,  qui  avait  ^te  appele  k  Lon- 
dres,  retournant  k  La  Haye  au  mois  de  decembre 
1712 ',  eut  ordre  de  la  reine  Anne  de  communiquer 
aux  ^tats  gdn^raux  le  projet  d'un  nouveau  traite  des- 
tine k  remplacer  celui  de  1709,  et  il  ne  devait  pas  leur 


*  Mercure  historiqiie,  pp.  431-437.  —  Lamberty,  t.  Vir,  p.  405. 

La  reine  Anne  rdpondit  h  Tadressc  des  conimunes  :  «  Celle  representation 
tt  est  nnc  nouvelle  prouve  de  la  fidelity  et  de  Taffection  pour  mon  scnicc  et 
«  du  zMe  pour  rint^r^l  public  que  cette  Chambre  des  communes  a  toujours 
«  fail  parattre.  Vous  pouvez  ^tre  assures  que  je  donnerai  mes  ordres  pour 
a  effectuer  tout  ce  que  vous  souliaitez  de  moi.  » 

*  n  V  arriva  le  6. 
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laisser  ignorer  que  c'^tait  un  uUimatum  dont  TAngle- 
terre  ne  se  ddpartirait  point  ^  Les  dtats  g^n^raux  com- 
prirent  qu'il  fallait  c^der.  lis  se  hasard^rent  bien  k 
soumettre  k  la  reine  quelques  remarques  sur  certains 
points  du  projet  qui  leur  avait  6i6  ddlivr^  * :  mais, 
quand  ils  virent  que  ie  cabinet  de  Saint-James  n'en- 
tendait  pas  y  apporter  de  modifications,  ils  ordon- 
n^rent  k  leurs  pl^nipotentiaires  k  Utrecht  de  Ie  signer : 
ce  qu'ils  firent  Ie  19  Janvier  1743. 

Par  ce  nouveau  traits,  comme  par  Ie  pr^c^dent,  les 
^tats  g^n^raux  s'obligeaient  k  garantir  la  succession 
k  la  couronne  d'Angleterre  telle  que  Tavaient  fixde 
les  actes  du  parlement  (art.  2). 

La  reine  promettait  d'employer  tons  ses  efforts  pour 
que,  lors  de  la  conclusion  de  la  paix,  non  seulement 
les  provinces  de  la  Flandre  espagnole,  mais  aussi  les 
villes  et  autres  places  conquises  ou  qui  seraient  c^d^es 
aux  ^tats  gdn^raux,  formassent  leur  barrifere  ^art.  3). 

n  n'dtait  plus  question  d'accorder  aux  dtats  Ie  droit 
de  garnison  dans  Lille,  qui  devait  6tre  rendue  k  la 
France,  non  plus  qu'A  Cond^,  Valenciennes  et  Man- 
beuge.  Le  traits  exceptait  aussi  Nieuport,  Termonde, 
Lierre,  Halen  ;  il  conservait  le  droit  des  ^ts  dans  les 
autres  places  et  forts  mentionn^s  k  Tarticle  6  du  traits 
de  1709,  et  T^tendait  aux  villes  de  Mons  et  de  Char- 
leroi  (art.  4). 

La  faculty  d'envoyer  des  troupes  dans  la  Flandre 
espagnole  dtait  reconnue  aux  ^tats,  mais  seulement  en 


*  Lamberty,  t.  VII,  pp.  317  ct  suiv. 
«  Ibid.,  pp.  329  et  suiv. 
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cas  de  guerre  ou  de  rupture  apparente  avec  la  France 
(art.  5). 

Les  stipulations  de  1709  concernant  le  transport  des 
yiyres  et  munitions  de  guerre  dans  les  places  oii  les 
^tats  tiendraient  gamison,  la  nomination  des  gouver- 
neurs^  commandants,  majors  de  ces  places,  lesouvrages 
de  fortification  dont  la  n^oessit^  y  serait  reconnue, 
I'attribution  aux  6tats  g^n^raux  des  revenus  des  villes 
et  lieux  qui  n'avaient  point  fait  partie  de  la  Flandre 
espagnole  et  d'un  million  de  florins  sur  ceux  des  pro- 
vinces ayant  appartenu  k  Charles  11,  Tinterdiction  de 
c^der  k  la  France  un  territoire  quelconque  des  Pays^ 
Bas  espagnols,  Fobligation  pour  la  reine  de  faire  en 
sorte  que  tout  ce  que  dessus  fftt  accepts  par  Fempe- 
reur,  ^taient  reproduites  dans  le  traits  d'Utrecht 
(art.  6  k  11). 

Les  articles  suivants  ^taient  nouveaux. 

Comme  la  reine  et  les  ^tats  g^n^raux  avaient  la 
supreme  autorit^  dans  la  Flandre  espagnole  depuis 
qu'elle  avait  ^t^  conquise,  le  gouvernement  n'y  serait 
point  change,  les  troupes  qui  y  tenaient  garnison  n'en 
sortiraient  pas,  jusqu'i  ce  que  le  commerce  et  les  inte- 
rfits  des  deux  puissances  y  fussent  r^gl^s  selon  leurs 
intentions  et  la  barriere  aflTermie  (art.  12). 

Les  sujets  de  la  reine  jouiraient,  dans  tons  les  lieux 
de  la  Flandre  espagnole  et  de  la  barrifere,  des  privi- 
l^es,  exemptions,  libert^s  et  commodit^s  de  com- 
merce dont  ils  avaient  joui  ou  dA  jouir,  tant  pour 
Tentr^e  que  pour  la  sortie  des  marchandises,  de  sorte 
qu'ils  y  auraient  les  m^mes  avantages  que  les  sujets 
des  ^tats  g^n^raux.  Afin  de  r^gler  definitivement  les 
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intdr^ts  de  commerce  *,  des  commissaires  k  nommer 
de  part  et  d'autre  s  assembleraient  dans  les  quinze 
jours  qui  suivraient  la  ratification  du  traits  (art.  13). 

Pour  la  garantie  r^ciproque  de  la  barri^re  et  de  la 
succession  k  la  couronne  d'Angleterre,  la  reine  s  obli- 
geait  k  donner  dix  mille  hommes  de  pied,  les  ^tats  six 
mille,  et  de  plus  chacune  des  deux  parties  vingt 
navires  de  guerre  bien  dquip^s  et  munis  de  tout.  Ces 
forces  devaient  6tre  augment^etf  en  cas  de  danger 
imminent  (art.  14). 

Les  rois,  princes  et  fitats  qui  desireraient  accdder 
k  ce  traits  y  seraient  admis  si  les  deux  parties  con- 
fractantes  en  ^taient  d'accord  (art.  15). 

Dans  un  article  s^par^,  la  reine  renouvelait  la  pro- 
messe  d'employer  ses  eflTorts  afin  que  Tempereur 
accord&t  aux  dtats  g^n^raux  une  extension  de  limites 
en  Flandre  ^ :  mais  il  ne  s'agissait  plus  de  la  cession 
du  haut  quartier  de  Gueldre  ;  on  verra  dans  I'instant 
pourquoi. 

Le  11  avril,  comme  nous  Tavons  dit  plus  haut', 
les  ^tats  gdndraux  conclurent  la  paix  avec  la  France. 

Louis  XIV  s  obligea  k  leur  remettre,  en  faveur  de 
la  maison  d'Autriche,  aussitdt  qu'ils  en  seraient  con- 


4 


Une  convention  sp^iale  fut  conclue  ^cet  effet,  ^  Utrecht,  le  18/26  juil- 
Icl  4713,  enlre  Tdvdque  de  Bristol  et  le  comte  de  Strafford,  pl(^nipotentiaires 
d'Angleterre,  et  six  ddputds  des  dtats  g^n<$raux.  Elle  est  dans  les  Actes  et 
Miinoires  concemant  la  paix  d*  Utrecht,  t.  IV,  p.  556. 

*  Du  Mont,  Corps  diplomatique,  t.  VIII,  part.  I,  p.  3f52.  — -  Lahberty, 
t.  VIII,  p.  34.  —  Actes  et  Mdmoires  concemant  la  paix  d*Utreckt,  t.  Ill, 
p.  260, 

»  Page  204. 
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venus  avec  elle,  tout  ce  que  lui  ou  les  princes  ses  allies 
poss^daient  encore  des  Pays-Bas  espagnols,  k  Texcep- 
tion  des  villes,  bailliages  et  seigneuries  du  haut  quar- 
tier  de  Gueldre  que  le  roi  de  Prusse  occupait  \  et  de 
Fammanie  de  Krickenbeek,  ainsi  que  du  pays  de 
Kessel  (sauf  la  ville  d*Erckelens),  qui  lui  ^taient  c^d^s 
(art.  7). 

Cette  remise  devait  done  comprendre  les  ducW, 
ville  et  forteresse  de  Luxembourg,  le  comt^  de  Chiny, 
les  comt^,  ville  et  ch&teau  de  Namur,  les  villes  de 
Charleroi  et  de  Nieuport,  avec  toutes  leurs  apparte- 
nanceSy  d^pendances,  annexes  et  enclavemeiits  (art.  8). 

Comme  le  roi  d'Espagne  avait  cede  les  Pays-Bas 
espagnols  k  T^lecteur  de  Baviere,  le  roi  de  France 
promettait  que  Fflecteur  donnerait  un  acte  par  lequel 
il  transporterait  tons  ses  droits  aux  ^tats  g^ndraux  en 
faveur  de  la  maison  d'Autrlche.  Ce  prince  toutefois 
retiendrait  la  souverainetd  et  les  revenus  des  duche 
et  ville  de  Luxembourg,  des  ville  et  comt^  de  Namur, 
de  la  ville  de  Charleroi  et  de  leurs  dependances  jus- 
qu'a  ce  qu'il  edt  6i6  r^tabli  dans  ses  j^tats  d'Allemagne, 
et  pendant  ce  temps  il  pourrait  tenir  ses  troupes,  qui 
n'exc6deraient  pas  sept  mille  hommes,  dans  les  depen 
dances  du  duch^  de  Luxembourg  (art.  9). 


*  Client  la  ville  de  Gueldre,  la  prefecture  el  le  bailliage  de  Gueldre 
avec  toutes  leurs  dependances,  les  villes,  bailliages  et  seigneuries  de  Strahlen, 
Wachtendonck,  Middelaer,  Waclbeeck,  Aertsen,  Afferden  et  Weel,  Racy  et 
le  petit  Kavelaer,  avec  toutes  leurs  appartcnances  et  dependances. 

Par  un  traite  que  Teropereur  fit,  le  meme  jour,  ii  avril,  avec  le  roi  de 
Prusse,  il  lui  ceda  tons  ces  cndroits,  ainsi  que  rammanie  de  Krickenbeek 
et  le  pays  de  Kessel. 
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Le  roi  de  France  c^dait  aux  ^tats  g^n^raux,  en 
faveur  de  la  maison  d'Autriche,  tout  le  droit  qu'il 
avait  ou  pouvait  avoir  sur  la  ville  de  Menin  et  sa 
verge,  sur  la  ville  et  eitadelle  de  Toumai,  avec  tout 
le  Tournaisis  (Saint-Amand  et  ses  d^pendances  et  Mor- 
tagne  sans  d^pendances  except^),  sur  Furnes,  sur  le 
Fumambacht,  y  compris  les  Hait-Paroisses  et  le  fort 
de  Knocke,  sur  les  viUes  de  Loo  et  de  Dixmude  avec 
leurs  d^pendances,  sur  Ypres  et  sa  ch&teilenie,  y  com- 
pris Roulers,  Poperinghe,  Warneton,  Comines  et  Wer- 
vicq  (arjt.  ii  et  12). 

De  leur  cdt^,  les  ^tats  g^n^raux  prenaient  Tengage- 
ment  de  rendre  i  la  France  les  ville,  eitadelle  et  cli4- 
tellenie  de  Lille,  Orchies,  le  pays  de  la  L6ve,  le  bourg 
de  la  Gorgue,  les  villes  et  places  d'Aire,  de  B^thuno, 
de  Saint- Venant,  avec  leurs  bailliages,  goavernances, 
appartenances  et  d^pendances  (art.  15). 

En  execution  du  traits  du  11  avril  et  conform^- 
ment  k  une  convention  que  sign^rent,  k  Orchies,  le 
21  mai,  le  comte  de  Tilly  et  le  mar^chal  de  Montes- 
quiou,  les  Franjais  ^vacu^rent  le  29  la  ville  et  le 
chateau  de  Namur,  le  31  la  ville  de  Nieuport,  le 
1^'  juin  Furnes,  le  4  Ypres  et  Charleroi.  La  remise  de 
Luxemboui^  soufiFrit  quelque  d^lai ;  les  troupes  hol- 
landaises,  commandees  par  le  g^n^ral  CoUiard,  y 
entr^rent  seulement  le  27  juin  ^ 

Charles  VI  n 'ay ant  p€is  voulu  acc^der  aux  arrange- 
ments faits  k  Utrecht,  il  rappela  ses  ambassadeurs,  et 


*  M^moires  tnilitaires,  etc.,  I.  XI,  pp.  i27  et  128.  —  ReUUians  v&itables 
dc  1713,  pp.  336,  344,  352,  424,  426. 
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les  troupes  qu'il  ay  ait  aux  Pays-Bas,  ainsi  que  les  corps 
auxiliaires  qui  y  ^taient  k  sa  solde,  reprirent  le  chemin 
de  ^Allemagne^ 

Les  hostilit^s  qui  se  renouvelirent  entre  lui  et  le  roi 
de  France  ne  furent  pas  de  longue  dur^e.  Le  6  mars 
1714,  k  Rastadt,  un  traits  de  paix  fat  sign^  par  le 
prince  Eugene  et  le  marechal  de  Villars  *. 

En  ce  qui  concemait  les  Pays-Bas,  ce  traits  ne  fai- 
sait  que  rappeler  les  stipulations  de  celui  du  11  avril 
de  Fannie  pr^c^dente  conclu  entre  Louis  XIV  et  les 
^tats  g^n^raux ;  le  roi  y  d^clarait  consentir  k  ce  que 
I'empereur  entrftt  en  possession  des  provinces,  rilles 
et  places  remises  ou  c^d^es  par  la  France  aux  Pro- 
vinces-Unies,  apr^s  qu'il  se  serait  entendu  avec  les 
^tats  g^n^raux  touchant  leur  barriire. 

Le  traits  de  Bade,  par  lequel  fut  scell^e,  le  7  sep- 
tembre,  la  reconciliation  de  la  France  et  de  Tempire 
germanique,  confirma  ce  qui  avait  4i6  r^gl^  k 
Rastadt^ 

Aussitdt  apr^s  que  les  ratifications  du  traits  de 
Rastadt  avaient  6t6  ^chang^es,  Tempereur  avait  donn^ 
Tordre  k  son  envoys  k  La  Haye,  le  baron  de  Heems, 
d'entrer  en  pourparlers  avec  les  ministres  de  la  r^pu- 
blique  afin  qu'il  put,  dans  un  bref  d^lai,  6tre  mis  en 
possession  des  Pays-Bas.  Ces  pourparlers  aboutirent  k 
une  note  que,  le  6  juillet,  les  ^tats  g^n^raux  firent 
communiquer  k  Tenvoy^  imperial ;  ils  y  dnum^raient 
les  conditions  auxquelles  ils  ^taient  disposes  k  souscrire 

*  Relations  vMtables  de  4713,  pp.  294,  31i,  326,  342,  344,  423* 

*  Du  HoNT,  Corps  diplomatique,  t.  VIII,  part.  I,  p.  446. 
»  TWd.,  p.  436. 
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k  la  demande  de  Charles  VI,  et  ce  n'dtaient  pas  seule- 
ment  celles  dont  ils  ^taient  convenus  avec  TAngleterre, 
mais  ils  y  avaient  ajout^  d  autres  points  encore,  k  leur 
avantage ' . 

Le  baron  de  Heems  r^pondit  que  jamais  Tempereur 
n  accepterait  les  Pays-Bas  k  des  conditions  aussi  on^ 
reuses  et  aussi  odieuses;  que  si,  contre  toute  attente, 
les  ^tats  gen(?raux  faisaient  trainer  en  longueur  la 
determination  de  cette  affaire,  Tempereur  ne  saurait 
s  emp^cher  de  faire  prendre  possession  par  ses  troupes 
des  provinces  qui  avaient  6i6  soumises  k  Charles  II, 
comme  lui  appartenant  en  droit  et  en  justice*. 

Vers  ce  temps,  les  regiments  anglais  qui  occupaient 
les  villes  de  Gand,  de  Bruges  et  de  Nieuport  en  sorti- 
rent  pour  repasser  la  mer^ :  il  n'y  eut  plus,  d6s  lors, 
dans  tous  les  Pays-Bas,  k  Texception  de  la  garnison 
du  ch&teau  de  Gand  et  de  quelques  bataillons  bava- 
rois  cantonn^s  en  divers  endroits  du  Luxembourg, 
d  autres  forces  que  celles  qui  ob^issaient  aux  6tats 
gen^raux. 

*  Lambertt,  t.  VIII,  p.  735. 
«  Ibid.,  p.  738. 

'  Ellcs  s'embarqu^rent,  le  28  aoi!it,  k  Ostende,  sur  douze  vaisseaux  de 
iransport  envoyds  d^Angleterre.  {Relations  v&itables  de  4744,  p.  560.) 
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L'empereur  et  los  elats  gdndraux  convicnDcnt  de  nc^gocicr  \k  An  vers  sur  la 
barri^re;  n^ociateurs  qu*ils  clioisissent.  —  Ouverlure  du  congr^s.  — 
£crit  du  comtede  Kdnigsegg,  pldDipotentiaii  e  imperial. — £crit  dcspld- 
nipoteotiaircs  hollandais.  — D^laration  de  Kdnigsogg  sur  los  cessions 
de  territoire  pr^tcndues  par  ces  dcrniers. — Arriv^c  ii  Anvers  du  gdn^i  al 
Cadogan,  pldnipotenliaire  de  la  Grandc-Bretagne.  —  KOnigsegg  com- 
munique au  congr^s  les  instruclions  de  sa  cour;  surprise  qu*en  t^moi- 
gnent  les  pidnipotentiaires  hollandais.  —  Un  envoys  du  roi  de  Prusse 
demande  de  prendre  part  aux  ddlibdrations  du  congrds ;  cctte  demande 
n*cst  pas  accueillie.  —  Propositions  de  Cadogan.  —  Arrangement  cntre 
Kdnigscgg  et  les  pl^nipotentiaires  hollandais  touchant  roccupation,  par 
les  troupes  imp^riales,  des  duch^  de  Luxembourg  et  de  Limbourg.  — 
Cadogan  est  envoyd  k  Vienne  parle  cabinet  britannique. —  Les  troupes 
imp^riales  qui  occupaient  le  Limbourg  marcbent  en  Brabant  malgr^ 
Topposition  des  Hollandais.  —  N^ociations  de  Cadogan  ^  Vienne; 
r^ponse  qui  lui  est  faite  par  ordre  de  Tempereur.  — Les  ^tats  g^n^raux 
nese  contentent  pas  des  concessions  de  la  cour  imp^riale.  —  Rtela- 
mation  quails  adressent  au  gouvemement  britannique  et  qui  n*est  pas 
admise  par  lui .  —  La  France  est  accuse  &  tort  d*exciter  leur  ip^on- 
tentement.  — Reprise  des  conferences  k  Anvers;  plusieurs  points  sont 
rdgMs  par  le  congrds.  —  Resolution  de  Tempereur  concemant  Tarticle 
de  la  religion  et  les  cessions  demand^es  en  Gueldre  et  en  Flandre.  — 
EUes  ne  satisfont  pas  les  pl^nipotentiaires  hollandais.  —  Cadogan  et 
KOnigsegg  se  rcndent  k  Londres.  —  Le  cabinet  britannique  se  pro- 
nonce  en  faveur  de  la  HoUande.  ^-  KOnigsegg  revient  ^  Anvers.  — 
Mecontentcment  dela  cour  de  Vienne.  —  Declarations  encrgiques  de 
Kdnigsegg.  —  Les  etats  g^n^raux  reclament  Tappui  de  TAngleterre.  — 
Reprise  des  conferences  k  Anvers,  qui  aboutissent  eniin  ^  un  accord. 
-^  Efforts  supremes  des  deputes  hollandais  pour  que  le  point  de  la 
religion  soil  regie  selon  leur  desir.  —  Signature  du  traite.  —  Stipula- 
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tions  de  cet  acle  diplomatique.  —  D^marchoa  el  protestation  de  I'en- 
voy^  du  roi  de  Prusse.  —  Retard  que  soufTrent  Ics  ratifications  da 
traitd ;  lettre  comminatoire  de  K6nigsegg  aux  pl^nipotentiaires  hoUan- 
dais.  —  D^laration  qu*il  leur  fiaiit,  apr^s  les  ratifications,  sur  le  titre 
de  Hauls  et  Puissants  Seigneurs.  —  Convention  relative  k  i*artillerie  et 
aux  munitions  de  guerre.  —  R^^glemcnt  sur  le  logemcnt  dcs  troupes. 

Charles  VI,  en  rejetant  des  conditions  qu'il  n  aurait 
pu  admettre  sans  d^shonneur,  ^tait  loin  de  se  refuser 
k  n^gocier  sur  la  barri^re :  mais  il  ddsirait  que  la  n^go- 
ciation  eAt  lieu  hors  du  territoire  des  Provinces-Unies. 
De  commun  accord,  An  vers  fut  choisi  pour  6tre  le 
si^ge  des  conferences.  L'empereur  nomma  son  pl^ni- 
potentiaire  le  comte  Joseph-Lothaire  de  Konigsegg  ^ ; 
les  etats  g^n^raux  en  d^sign^rent  quatre  :  Bruno 
Vander  Dussen,  conseiller  pensionnaire  de  Gouda; 
Adolphe-Henri ,  comte  de  Rechteren,  president  des 
etats  d'Overyssel ;  Seaton  de  Gockinga,  conseiller  de  la 
ville  de  Groningue,  et  Adrien  de  Borssele,  seigneur  de 
Geldermalsen  *,  les  trois  premiers  d^put^s  k  leur 
assembl^e,  le  quatri^me  membre  du  conseil  d'fitat. 

Konigsegg  6tait  k  Anvers  dfes  le  14  septembre ;  les 
deputes  des  etats  g^n^raux  y  arriv^rent  le  2  octobre. 
L'ouverture  du  congr^s  se  fit,  le  4,  k  Thdtel  de  ville ; 
le  magistrat  en  corps  y  rejut  les  pWnipotentiaires  k 

*  Kdnigsegg  ^tait  chambellan  de  Tempereur,  Tun  de  ses  conseillers  de 
guerre  et  lieutenant  g^n^ral  de  ses  armies. 

Sa  commission,  cxp^i^e  par  la  voie  de  la  secr^tairerie  d*£tat  espagnole, 
porte  la  date  du  20  aoAt  4714. 

*  Les  habilis  Vandor  Dussen,  de  Rechteren  et  Goslinga  (lisez :  Gockinga) 
et  VincomparabU  Geldermalsen,  dit  Lamberty,  t.  Vlll,  p.  74i . 

Leur  nomination  est  du  18  aot^t  i714. 
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leur  descente  de  voiture,  et  les  reconduisit  avec  le 
m^e  c^r^monial  ^ 

Le  pl^nipotentiaire  imperial  avait  dcrit  aux  ^tats 
des  provinces  des  Pays-Bas,  les  invitant  k  envoyer  des 
deputes  k  Anvers  avec  lesquels  «  il  pAt  consulter  et 
«  prendre  les  mesures  convenables  pour  le  service  de 
«  Tempereur  et  pour  le  bien  et  I'int^rfit  de  leur 
<(  patrie  *  » .  Aucun  des  corps  d'^tats  n'avait  manqu^ 
de  r^pondre  k  cet  appel.  Konigsegg  se  rendit,  accom- 
pagn^  de  tons  les  d^put^s^,  k  la  deuxi^me  conference 
qui  eut  lieu  le  5  octobre. 

*  Le  r^t  que  nous  faisons  des  n^gocialions  da  traits  de  la  barri^re  est 
priDcipalement  bas^  sur  le  Jouraal  des  pl^oipotentiaires  des  ^tats  g^n^raui 
(Verbaal  van  de  heeren  pUnipotentiarissen  tot  het  reguUreii  van  de  barriere, 
1714,  1715,  1716),manuscrit  original  de  1,148  pages^et  sur  leRecueil  des 
pieces  ^  Tappui  (Stucken  specttrende  tot  het  Verbaal),  au  nombre  de  sept 
cent  trente-trois,  lesquelles  remplissent  trois  gros  volumes. 

Ces  documents  sont  conserve  aux  Archives  dn  royaume,  k  La  Haye. 

Lorsque  nous  rapportons  des  faits  puis^s  k  d*autres  sources,  nous  avons 
soin  dMndiqucr  celles-ci. 

Lamberty,  t.  VIII,  pp.  741-752,  et  t.  IX,  pp.  1-24,  donne  beaucoup  de 
details  sur  les  ndgociations  de  la  barridre,  mais  ils  sont  assez  confus  et 
incomplets  d*ailleurs. 

*  Lcttre  dcrite  d^Anvers  le  22  septembre  1714.  (Reg.  aux  r^olutions  des 
^tats  de  Brabant.) 

'  Nous  donnons  ici  leurs  noms  d*apr^s  une  liste  qui  fait  partie  des 
archives  des  (Stats  de  Brabant : 

Brabant :  Tabb^  de  Sainte-Gcrtrude,  le  comte  de  Tildonck,  le  bourg- 
mestre  d'Anvere  del  Gampo,  le  pensionnaire  de  cette  ville  Lams,  le  con- 
seiller  pensionnaire  et  grcffier  des  ^tats  Vanden  Broeck. 

Limbourg :  le  baron  de  Woelmont  pour  la  noblesse,  le  pensionnaire 
Blocqueau,  le  sieur  Romer  (Arnold). 

Luxembourg :  I'abb^  d*Orval,  le  baron  du  Prel,  M.  de  Peltz. 

Flandre  :  le  baron  d'Ongnies,  doyen  de  Bruges;  M.  d'Espinosa,  pr6v6t 
de  Haerlobeke;  M.  de  Courtewille,  seigneur  d*Oudenhove,  premier  ^hevin 
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Dans  ces  deux  premieres  conferences  et  dans  celle 
qui  se  tint  le  6,  les  n^ociateurs,  apr^s  la  lecture  et 
r^change  de  leurs  pouvoirs,  s'^taient  bornfe  k  des 
conversations  sur  quelques-uns  des  points  qu'ils 
avaient  k  ddbattre.  La  discussion  entre  le  repr^sen- 
tant  de  Charles  VI  et  les  d^put^s  des  ^tats  g^ndraux 
s'engagea  s^rieusement  le  9  octobre.  Ce  jour-li  Konig- 
segg  pr^senta  aux  pl^nipotentiaires  hoUandais  uU 
dcrit  renfermant  les  intentions  de  son  souverain  par 
rapport  k  la  prise  de  possession  des  Pays-Bas;  ces  ple- 
nipotentiaires,  de  leur  c6td,  lui  en  d^livr^rent  un  o  i 
^tait  dnonc^  ce  que  prdtendaient  les  6tats  gdn^raux 
avant  de  remettre  ces  provinces  k  Fempereur. 

L'ecrit  de  Konigsegg  comprenait  dix-neuf  articles. 
Les  principaux  ^taient  : 

Que  les  ^tats  g^n^raux  remettraient  k  Tempereur 
toutes  les  provinces  et  villes  des  Pays-Bas,  tant  celles 
qui  venaient  d'etre  c^ddes  par  la  France  que  celles 
qui  avaient  6t6  poss^dees  par  Charles  II; 

Quil  serait  entretenu  un  corps  de  trente-cinq  mille 


dc  Gand;  le  conseiller  pcnsionnaire  Thysebaert;  M.  de  Gras,  seigneur  de 
Bouchaute,  bourgmestre  de  Bruges;  Ic  peusionnaire  de  cette  ville  du 
Chambge;  M.  Tollenacre,  M.  Ancheman,  seigneur  de  Visbrugghe,  M.  Fran- 
cois-Joseph dc  Schictere,  seigneur  de  Lophem,  M.  Vander  Hoogh  (Philippe 
de  Borssele),  bourgmestre  du  Franc  de  Bruges;  M.  Joly,  dchevin  de  Bruges ; 
M.  Beversluys,  receveur  g^n^ral  du  Franc  j  M.  Vander  Hcyden,  n^gociant. 

Hainaut :  M.  de  Moulbais,  de  la  noblesse;  M.  Huet  et  M.  Robert,  sei- 
gneur de  Quevelon,  du  tiers  6tat. 

Namur :  le  baron  de  Freys  pour  la  noblesse ;  M.  d^Hinslin,  grand  maycur 
de  Namur. 

Malines  :  M.  de  Romr^e,  communomaitre,  et  M.  Courtois,  pensionnaire 
de  Malines. 
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hommes  pour  la  surety  desdits  pays,  savoir  :  seize 
mille  hommes  par  les  ^tats  g^n^raux  et  dix-neuf  mille 
hommes  par  Tempereur ; 

Que  les  ^tats  g^ndraux  pourraient  tenir  garnison 
privative  de  leurs  troupes  dans  les  villes  et  chateaux 
de  Namur  et  de  Tournai  et  dans  les  villes  de  Menin  et 
de  Fmnes ; 

Que  la  garde  et  Tentretien  de  toutes  les  autres 
places  seraient  k  la  charge  de  Tempereur; 

Que,  dans  celles  qui  leur  ^taient  accord^es,  les  6tats 
g^neraux  pourraient  mettre  tels  commandants  qulls 
jugeraient  a  propos,  pourvu  que  ce  ne  fussent  pas  des 
personnes  qui,  pour  des  raisons  particulieres,  seraient 
dfeagreables  ou  suspectes  h  Sa  Majestd  Impdriale ; 

Que  ces  commandants  d^pendraient  des  etefs  gdnd- 
raux  seuls  pour  tout  ce  qui  regardait  la  defense  et  la 
garde  des  places; 

Qu'ils  devraient  toutefois  def^rer  aux  dispositions 
qne  les  gouverneurs  g^n^raux  des  Pays-Bas  seraient 
dans  le  cas  de  faire  pour  la  defense  du  pays  et  la  sAretd 
commune ; 

Que  les  ^tats  g^neraux  pourraient  dans  leurs  gar- 
nisons  augmenter  et  changer  leurs  troupes,  en  s'en- 
tendant  avec  les  gouverneurs  g^neraux  des  Pays-Bas ; 

Qne,  partout  oA  elles  se  trouveraient  en  corps,  ces 
troupes auraient  lexercice  de  la  religion,  imis  dans 
des  maisons  particulieres,  comme  du  temps  de 
Charles  II ; 

Que  Tartillerie  et  les  munitions  de  guerre  trouv^es 
dans  les  places  qu  avait  c^d^es  la  France  seraient  la 
propriete  de  lempereur; 
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Que  Tempereur  payerait  aux  6tats  g^n^raux  un  sub- 
side de  cinq  cent  mille  florins  pour  la  garde  et  i'entre- 
tien  des  places  k  leur  charge ; 

Que  des  commissaires  seraient  nomm^s  de  part  et 
d  autre  pour  le  riglement  du  commerce,  lequel,  en 
attendant,  resterait  sur  le  pied  actuel ; 

Que  Tempereur  se  cbargerait  des  deniers  lev^s  et 
hypoth^quds  sur  les  revenus  des  Pays-Bas  dont  il  conste- 
rait  que  I'emploi  avait  ^t^  fait  au  profit  de  Sa  Majesty 
Imperiale  ou  du  pays. 

Vingt-huit  articles  formaient  T^crit  des  d^put^s  des 
^tats  g^n^raux.  Sur  presque  aucun  point  leurs  propo- 
sitions ne  concordaient  avec  celles  de  Konigsegg. 

Les  ^tats  gdn^raux  demandaient : 

Que  Tempereur  leur  c^dAt  la  ville  de  Venlo,  le  fort 
de  Saint-Michel  et  Stevensweert,  avec  les  bailliages  et 
seigneiiries  du  haul  quartier  de  Gueldre  qui  n'avaient 
pas  et^  cdd^s  au  roi  de  Prusse,  ainsi  que  les  seigneuries 
de  Weert,  Nederweert  et  Wessem ; 

Que  le  fort  de  Saint-Donat  leur  restat  en  propriety ; 

Qu'il  leur  fiit  accorde  une  extension  de  limites  en 
Flandre ; 

Que  le  chateau  de  Namur,  la  ville  et  la  .citadelle  de 
Tournai,  Menin,  Ypres,  Fumes,  le  fort  de  Knocke^  la 
citadelle  de  Gand,  Termonde,  les  forts  de  Philippe,  de 
la  Perle  et  de  Marie  sur'l'Escaut,  Lierre  et  Halen  sur 
le  Demer ,  fussent  laiss^s  k  leur  garde ; 

Qu  en' temps  de  guerre  ils  pussent  envoyer  de  leurs 
troupes  dans  toutes  les  places  expose  k  une  attaque 
ou  k  une  surprise,  sauf  k  en  pr^venir  le  gouverae- 
ment  des  Pays-Bas; 
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Que  Fempereur  leur  fit  payer,  par  an,  un  million 
de  florins  k  prendre  sur  les  subsides  et  revenus  des 
provinces  qu'avait  poss^d^es  Charles  II; 

Que  les  revenus  des  pays  conquis  sur  la  France  leur 
appartinssent  et  que,  de  plus,  ils  eussent  une  part 
dans  le  produit  des  droits  d  entree  et  de  sortie ; 

Que  Fempereur  confirm&t  tout  ce  qui  avait  6t6  fait 
par  les  puissances  maritimes  pendant  leur  r^gence 
provisionnelle  dans  les  Pays-Bas;  qu'il  confirm4t  de 
mdme  ce  que  les  ^tats  g^n^raux  avaient  fait  dans  les 
villes  et  places  conquises  par  les  alU^s ; 

Qu'il  satisfit  aux  conditions  du  traits  de  paix  conclu 
entre  les  dtats  g^n^raux  et  la  France ; 

Que  les  habitants  des  Pays-Bas  de  la  religion  pro- 
testante  ne  fussent  point  molest^s  ni  inqui^t^s  en  leur 
conscience. 

II  ^tait  aisd  de  pr^voir  que  des  pretentions  aussi 
oppos^es  donneraient  lieu  k  des  ddbats  prolong^s. 

Dans  la  conference  du  IS!  Konigsegg  d^clara  qu'il 
avait  refu  de  Fempereur  Fordre  absolu  de  se  refuser 
k  toute  alienation  de  territoire;  que  le  trails  de 
Munster,  sur  lequel  les  etats  g^n^raux  se  fondaient 
pour  r6clamer  la  cession  d'une  partie  du  haut  quar- 
tier  de  Gueldre ',  n'avait  rien  de  commun  avec  la 
convention  k  faire  sur  la  barri^re ;  que  dans  ce  traits 
un  equivalent  etait  stipule ;  qu  on  ne  pouvait  regarder 

*  L^article  52  du  traits  de  Munster  portail: «  Le  haut  quartier  de  Gueldre 
cc  sera  ^hang^  moyennant  r^uivalence;  et  en  cas  qu*on  ne  puisse  tomber 
«  d*accord  de  ladite  Equivalence,  on  s*en  remettra  k  la  chambre  mi-partie, 
«c  pour  y  ^tre  ddcid^  dans  six  mois  apr^s  la  conclusion  et  ratification  da 
«  traits.  i> 

16 
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comme  tel  la  remise  des  villes  conquises  sur  la 
France,  cette  couronne  ne  les  ayant  d^livr^es  aux 
^tats  g^n^raux  qu'i  titre  de  d^p6t  et  en  faveur  de 
Tempereur;  que  Sa  Majesty  Imp^riale  d'ailleurs  ne 
reconnaissait  d'autres  trait^s  que  ceux  de  Rastadt  et  de 
Bade ;  que  dans  celui  de  la  grande  alliance  il  n'^tait 
point  parl^  d'alidnation  ni  de  cession  de  territoire ; 
que  les  provinces  des  Pays-Bas  espagnols  avaient  de 
grands  privileges,  lesquels  Tempereur  ne  voulait  pas 
enfreindre;  qu'avec  leur  consentement  seul  il  pour- 
rait  se  pr^er  k  quelque  condescendance ;  que  tout  le 
pays  etait  oppose  aux  d^membrements  dont  il  ^tait 
question  dans  1  ecrit  des  pldnipotentiaires  hoUandais; 
que  par  Textension  de  limites  en  Flandre  telle  qu'ils 
la  demandaient,  les  ^tats  generaux  acquerraient  cin- 
quante  mille  sujets  de  Tempereur,  de  la  religion 
catholique,  que  Sa  Majesty  Imperiale  ne  pouvait  pas 
livrer,  contre  leur  gre,  k  iin  autre  souverain ;  que, 
pour  mettre  fin  k  des  guerres  et  pr^venir  de  plus 
grands  maux,  les  princes  pouvaient  bien  conseutir  k 
de  semblables  cessions,  mais  qu'en  temps  de  paix  et 
alors  qu  on  traitait  avec  des  allies,  cela  n'^tait  point 
admissible;  que  les  subsides  d^pendaient  du  libre 
consentement  des  etats,  et  que,  s*ils  venaient  k  les 
refuser,  les  Pays-Bas  seraient  pour  Tempereur  une 
lourde  charge ;  quk  de  telles  conditions  il  lui  serait 
impossible  de  les  accepter.  Quant  au  million  de  florins 
pretendu,  Konigsegg  renouvelait  FofFre  de  la  moitie 
de  cette  somme. 

A  la  suite  de  cette  declaration,  les  conferences 
furent  suspendues  pendant  plusieurs  jours. 
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Le  nouveau  souverain  de  la  Grande-Bretagne , 
Georges  P"",  venait  de  nommer  son  envoyd  extraordi- 
naire aupres  des  6tats  g^n^raux  et  son  plenipotentiaire 
au  congres  d'Anvers  le  lieutenant  general  William 
Cadogan,  qui,  sous  les  ordres  de  Marlborough,  s'^tait 
distingu^  dans  les  campagnes  des  Pays-Bas  et,  ainsi 
quon  le  verra  plus  loin,  avait,  pendant  plusieurs 
annfes,  reprdsent^  le  gouvernement  de  son  pays  au 
sein  de  la  Conference  des  deux  puissances  maritimes, 
k  Bruxelles.  Cadogan  arriva  k  An  vers  le  5  novembre. 
Ses  premieres  paroles  aux  pl^nipotentiaires  hoUan- 
dais  furent  pour  les  assurer  de  lappui  du  roi  son 
maltre  dans  la  n^gociation  qui  venait  d'etre  entam^e, 
et  du  zele  avec  lequel  lui-m^me  il  s'y  emploierait  ^ 

Le  9  eut  lieu  la  dixieme  conference  ;  le  general 
Cadogan  y  exhiba  ses  pouvoirs  *.  Un  courrier  expedie 
par  Konigsegg  i  Vienne  avec  T^crit  des  pl^nipoten- 
tiaires  hoUandais  du  9  octobre  lui  avait  rapports  les 
ordres  de  sa  cour ;  il  les  fit  connedtre  au  congres. 
Lempereur  avait  vu  avec  un  extreme  d^plaisir  que 
les  etate  g^n^raux  ne  remettaient  pas  seulement  sur 
le  tapis  toutes  les  pretentions  contenues  dans  le  projet 
du  6  juillet,  qui  avait  excite  son  juste  mdcontente- 
ment,  mais  qu'ils  formaient  des  demandes  plus  exor- 


*  Los  pldnipolcntiaircs  ^crivaienl,  le  6  novembre,  au  greffier  des  ^lats 
gdo^raux :  «  Welgemelde  heere  (Cadogan)  hceft  ons  in  chragtige  termcn 
«  versckering  gegeven  van  de  genogenthcid  van  Syne  Majestcit  den  coning 
«  van  Groot-Britannion  om  den  Slaal  in  de  nogociatie  over  dc  barriere  to 
«  appttyeeren,  en  van  syn  yver  om  de  ordres  van  syn  mcestcr  daaromlrenl 
«  na  te  komen .  » 

*  Us  ^laient  dalds  du  ii  octobie. 
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bitantes,  plus  on^reuses  encore  et  plus  contraires  k 
sa  reputation  et  &  sa  gloire.  Un  proc^dd  si  d^sobligeant 
ne  marquait  pas  ce  d^sir  sincere,  dont  ils  se  disaient 
animus,  de  renouer  avec  Sa  Majes^t^  Imp^riale  une 
parfaite  intelligence ;  il  montrait  plutdt  que,  sous  le 
pr^texte  d'une  barri^re  contre  la  France,  les  ^tats 
gdn^raux  voulaient  ^tendre  leur  domination  sur  une 
partie  des  Pays-Bas  et  tenir  le  reste  dans  une  enti^re 
d^pendance  \  L'empereur  prescrivait  en  consequence 
k  son  ministre  de  rejeter  les  propositions  du  9  oc- 
tobre  *. 

Les  pl^nipotentiaires  hoUandais  t^moign^rent  leur 
surprise  d'un  langage  aussi  p^remptoire ;  ils  s'atta- 
chferent  k  justifier,  article  par  article,  leurs  proposi- 
tions :  mais  Konigsegg  r^pliqua  que  ses  ordres  lui 
interdisaient  d  entrer  dans  des  discussions  k  cet  ^gard 
tant  que  la  r^publique  n'aurait  pas  modern  ses 
demandes  ^.  Cadogan  intervint  alors ;  il  fit  observer 
que  les  paroles  du  ministre  imperial  n'impliquaient 
pas  un  refus  de  n^gocier ;  que  seulement  il  etait 
ndcessaire  que  les  deputes  des  etats  g^n^raux  r^cla- 
massent  de  nouvelles  instructions  k  La  Haye  *.  Le  con- 

*  Arch,  du  royaume,  Secrttairerie  d'filat :  Papiers  de  KOfiigsegg,  t.  VIH, 
fol.  20. 

*  a  ...  Dat  Syne  Keyserlycke  Majesteit  hem  heere  grave  gelasl  had  de 
«  voors.  onsc  propositie  te  rrjetteren.  »  (Lettre  des  plt^nipotentiaires  hol- 
landais  au  grefBer  Fagel,  du  40  novembre.) 

'  «  ...  Waarop  gemelthoere  grave  repliceerde  dal  desselfs  ordrcs  niet 
((  toelietcn  in  verder  detail  te  komen  soo  lang  van  de  zyde  van  den  Staat 
tt  geon  mecrder  moderatie  omirent  de  esscnticelste  articlen  van  de  voors, 
«  propositie  wicrd  gebniykt...  »  (Ibid.) 

<  Thid. 


CHAPITRE  XII.  245 

gr6s  s'en  tint  k  son  avis,  et  Ton  convint  que  les 
conferences  seraient  reprises  aussitdt  que  les  deputes 
auraient  eu  r^ponse  de  leurs  maitres. 

Ce  mSme  jour  les  pl^nipotentiaires  des  trois  puis- 
sances refurent  la  visite  d  un  envoyd  du  roi  de  Prusse, 
M.  Van  Soust  de  Borckenfeld,  chargd  par  son  souve- 
rain  ^  d'assister  aux  conferences  d'Anvers,  lorsqu  on 
y  traiterait  de  points  qui  pourraient  regarder  les 
droits  et  les  int^rfits  de  Sa  Majesty  Prussienne  par  rap- 
port au  district  du  haut  quartier  de  Gueldre  que  les 
traites  d'Utrecht  lui  avaient  c^de.  Malgr^  ses  instances, 
Van  Soust  ne  parvint  pas  k  se  faire  admettre  au  con- 
gr6s,  les  pl^nipotentiaires  ayant  jug^  que  son  inter- 
vention ferait  trainer  les  n^gociations  en  longueur  et 
qu'elle  etait  inutile,  le  congrfes  n 'ayant  k  s'occuper 
d'aucune  matifere  oil  le  roi  de  Prusse  fAt  int^ress^. 

Les  conferences  furent  reprises  le  29  novembre  et 
les  jours  suivants.  Dans  Tintervalle,  deux  des  pl^ni- 
potentiaires  hoUandais,  MM.  Vander  Dussen  et  le 
comte  de  Rechteren,  dtaient  alies  k  La  Haye,  afin  do 
rendre  compte  verbalement  aux  etats  g^neraux  de  ce 
qui  s'etait  passe  jusque-lA  k  Anvers ;  Cadogan  les  y 
avait  suivis  pour  tftcher  de  faire  comprendre  aux 
ministres  de  la  republique  que,  s'ils  voulaient  arriver 
k  une  entente  avec  la  cour  imperiale,  il  fallait  se 
rel4cher  en  quelque  chose  de  leurs  pretentions  :  il  les 
y  avait  trouves  peu  disposes. 

Dans  la  conference  du  l®**  decembre,  Cadogan, 
voyant  Timpossibilite  de  mettre  d'accord  le  pienipo- 

^  Ses  pouvoirs  ^taienl  dat(5s  du  43  octobre  4714. 
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tentiaire  de  Tempereur  et  ceux  des  6tats  gdn^raux^ 
se  d^cida  k  proposer  lui-m^me  des  moyens  d'arrange- 
ment  sur  quatre  des  points  qui  rencontraient  le  plus 
de  difficult^s,  savoir  :  1"  Textension  des  limites  en 
Flandre ;  2^  le  haut  quartier  de  Gueldre ;  3*^  Toccupa- 
tion  de  la  ligne  du  Demer;  4*^  le  droit  de  garnison  a 
Termonde.  Deux  jours  apres,  il  proposa  aussi  un 
article  qui  fixait  le  chiffre  du  subside  k  payer  annuel- 
lement  k  la  r^publique. 

Ses  propositions,  sauf  en  ce  qui  concernait  Ter- 
monde, etaient  grandement  k  lavantage  des  etats 
g^n^raux.  Ainsi  il  voulait  qu'il  leur  fut  cede  en 
Flandre  autant  de  terrain  qu'il  en  faudrait  pour  faire 
des  inondations  qui  couvrissent  leur  frontiere  de 
TEscaut  k  la  mer;  que  dans  le  haut  quartier  de 
Gueldre  tout  ce  qui  n'avait  pas  6t6  c^de  au  roi  de 
Prusse  leur  fut  donn^  en  propri^td,  la  ville  de  Rure- 
monde  except^e ;  qu  au  cas  que  les  Pays-Bas  vinssent 
a  ^tre  attaqu^s,  ils  pussent  faire  prendre  poste,  par 
leurs  troupes,  dans  les  villes  et  endroits  sur  le  Demer 
depuis  TEscaut  jusqu'i  la  Meuse ;  que  le  subside  annuel 
fut  de  500,000  rixdalers  :  quant  k  Termonde,  il  n'ad- 
mettait  qu'une  garnison  commune  de  troupes  impe- 
rials et  hollandaises,  avec  cette  condition  que  le  gou- 
verneur  de  la  ville  serait  nomm^  par  lempereur,  mais 
qu'il  preterait  serment  aux  etats  g^n^raux  de   ne 

*  Les  plc^uipotenliaires  hollandais  dcrivaient  au  greffier  Fagpl  le  3  dd- 
combre  :  «  ...  Soo  hcofl  eindelyk  den  heer  Cadogan,  si^nde  oiise  contes- 
«  latien  reciproquclijk,en  dat  daarom  niet  verder  kond(^n  avanccren,  gedaan 

CI  de  voorslag.^n sodanigals  U  Wi'l  Ed.  Geslr.  jJull  gelieven  losienuil 

a  de  bylagen  ond  t  n'»  4 ,  2,  3  en  4.  » 
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jamais  faire  ou  permettre  rien  qui  leur  pAt  6tre 
prdjudiciable. 

Les  articles  dont  Cadogan  avait  concu  le  projet 
furent  pris  ad  referendum  tant  par  le  comte  de  Konig- 
segg  que  par  les  plenipotentiaires  hoUandais. 

Tandis  qu'on  en  ddlib^rait  k  Vienne  et  k  La  Haye, 
le  congres  r^la  plusieurs  points  sur  lesquels  les  dis- 
sentiments  ^taient  moins  prononces.  Konigsegg  fit  une 
concession  assez  importante  en  consentant  que  les 
^tats  g^n^raux  pussent  mettre  garnison  k  Ypres,  au 
fort  de  Knocke  et  k  Warneton. 

Une  affaire  qui  avait  donnd  lieu  k  d'assez  graves 
difficultes  fut  arrange  dans  le  m^me  temps. 

L  empereur  avait  envoye  k  Aix-la  Chapelle  et  sur  le 
Bas-Rhin  un  corps  de  troupes  que,  en  attendant  la 
solution  de  la  question  de  la  barriere,  il  destinait  k 
occuper  les  places  des  Pays-Bas  ou  les  HoUandais  ne 
pretendaient  point  le  droit  de  garnison,  et  tout  d'abord 
les  deux  duch^s  de  Limbourg  et  de  Luxembourg  :  le 
premier  de  ces  duches  reconnaissait  son  autorit^ 
depuis  1703*,  mais  la  ville  capitale  avait  une  garnison 
hoUandaise;  lempereur  se  croyait  fonde  k  prendre 
possession  du  Luxemboui^,  puisque  par  le  traits  de 
Bade  T^lecteur  de  Bavi6re  avait  6t6  r^tabli  dans  ses 
fitats. 

II  fit  donner  part  de  ses  intentions  aux  plenipoten- 
tiaires hoUandais  k  Anvers  par  Konigse^,  et  aux 
^tats  g^neraux  par  son  ministre  k  La  Haye,  le  baron 
de  Heems.  Les  ^tats  g^ndraux  s'y  montr^rent  opposes; 

»  F.  p.  121.  * 
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ils  rdpondireht  que  cette  prise  de  possession  provisoire 
de  deux  provinces,  avant  qu'on  fAt  convenu  de  la 
barri^re,  serait  contraire  aux  traitds;  que  dail- 
leurs  elle  exigerait  le  consentement  du  roi  de  la 
Grande-Bretagne,  qui  avait  avec  eux  le  gouverne- 
ment  des  Pays-Bas  espagnols\ 

L  empereur  chargea  ses  deux  ministres  d'insister, 
Le  8  d^cembre  de  Heems  ddclara  k  La  Haj  e  que,  si 
Luxembourg  n'^tait  pas  6vacu^  pour  le  15  et  Lim- 
boui^  pour  le  18,  la  marche  des  troupes  imp^riales 
vers  les  deux  provinces  ne  pourrait  plus  ^tre  diffi^r^e. 
Cette  declaration  donna  k  r^fl^chir  aux  ^tats  gen^ 
raux  :  tout  en  continuant  de  contester  le  droit  que 
s'attribuait  Tempereur,  ik  r^solurent  d'evacuer  la 
ville  et  la  province  de  Luxembourg  et  de  les  lui 
remettre,  sous  laT^serve  qu  aucun  corps  de  ses  troupes 
n'entrerait  dans  les  autres  provinces  des  Pays-Bas  tant 
que  la  barrifere  n'aurait  pas  6t6  arrSt^e*. 

Kfinigsegg,  k  qui,  le  20  d^cembre,  les  pl^nipoten- 
tiaires  hollandais  firent  connaifre  cette  resolution,  ne 
s'en  contenta  point,  car  il  importait  que  les  troupes 
imp^riales  pussent  se  loger  dans  le  Limboui^  et  les 
pays  d'Outre-Meuse  aussi  bien  que  dans  le  Luxem- 
boui^ ;  il  n'entendait  pas  d'ailleurs  accepter  la  condi- 
tion mise  k  revacuation  de  cette  derniere  province. 
II  rdpondit  k  M.  Vander  Dussen  et  k  ses  coUegues 

*  R(5soIutioD  du  31  octobre  1714. 

*  «  ...  Mits  dat  geenc  keyserlycke  trouppen  verder  in  de  Nederlanden 
a  sullen  komen  voor  dat  over  de  barriere  sal  wesen  geconvenieert...  » 
(Resolution  du  9  d^embre  1714.) 
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^'apr6s  le  5  Janvier  il  ex^cuterait  les  ordres  qu'il 
avait  rejus  de  faire  marcher  les  troupes  imp^riales 
vers  les  Pays-Bas. 

Les  ^tats  g^ndraux  alors  se  d^cidferent  —  non  sans 
protester  de  nouveau  que  Tempereur  n'avait  pas  le 
droit  de  prendre  possession  d  une  partie  quelconque 
des  Pays-Bas  jusqu'i  ce  qu'on  se  fAt  mis  d'accord  sur  la 
barriire  —  k  consentir  que  la  ville  de  Limboupg,  de 
m^me  que  celle  de  Luxembourg,  Mt  ^vacu^e  par  leurs 
troupes,  et  les  deux  provinces  remises  k  Sa  Majestd 
Imp^riale,  moyennant  les  arrangements  k  concerter 
entre  leurs  pl^nipotentiaires  et  celui  du  roi  de  la 
Grande-Bretagne  ^ . 

MM.  de  Gockinga  et  de  Rechteren  eurent,  le  1®'  Jan- 
vier, k  Bruxelles,  une  conference  avec  lord  Cadogan 
sur  la  suite  k  donner  k  cette  resolution.  lis  convinrent 
ensemble  que,  le  15,  la  ville  et  le  duchd  de  Luxem- 
bourg, ainsi  que  le  duche  de  Limbourg  et  les  pays 
d'Outre-Meuse,  seraient  remis  k  Tempereur,  et  trois 
ou  quatre  jours  plus  tard  la  ville  de  Limbourg.  Konig- 
segg  souscrivit  k  cette  convention. 

Les  pl^nipotentiaires  hoUandais  auraient  souhait^ 
qu'il  s  obligeftt  k  ne  pas  faire  entrer  les  troupes 
impdriales  dans  d'autres  provinces  :  mais  il  s'y  refiisa 
categoriquement. 


*  «  Is  goed  gevonden  ende  verstaen...  dat  zy  heeren  gedepuicerden,  met 
concert  van  den  beer  Cadogan,  sullen  mogen  toestaan  ende  overgeven  dat 
Haer  Hoog  Mog.  nevens  Luxemburgh,  oock  uit  Limburgh  haer  garnisoen 
sullen  uittrecken,  en  d*eene  provincie  soo  wel  als  d*andre  aen  Syne 
K**  Maj'  cederen  ende overlaten...  » (Resolution  du  29  ddcembre  4744.) 
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D6s  le  21  d^cembre  le  general-major  baron  de  Wach- 
tendonck,  qui  commandait  le  detachement  d'Aix-la- 
Chapelle,  etait  venu  k  Arlon,  oii  il  avait  et^  recu  par 
les  etats  de  la  province.  Le  2  Janvier  il  avait,  k  Luxem- 
bourg, fait  preter  serment  k  Tempereur  par  le  magis- 
trat,  et  le  3  par  le  conseil  provincial.  Le  45  il  prit 
possession  de  la  ville  basse.  Le  jour  suivant  la  gamison 
hoUandaise,  sous  les  ordres  de  M .  La  Badie,  6vacua 
entierement  la  place.  Les  impdriaux  occuperent  la 
ville  de  Limbourg  le  23  janvier\ 

Les  propositions  faites  au  congr^s  par  lord  Cadogan, 
dans  les  seances  du  1^"*  et  du  3  decembre,  avaient  ete 
favorablement  accueillies  k  La  Haye,  sauf  en  ce  qui 
concernait  Termonde,  ou  les  ^tats  g^neraux  persis- 
taient  k  vouloir  garnison  privative.  A  la  cour  impd- 
riale  il  n  en  etait  pas  de  m6me.  Charles  VI  se  refusait 
absolument  k  des  cessions  en  Gueldre ;  il  etait  disposd 
seulement  k  accorder  aux  ^tats  garnison  dans  Venlo, 
dans  le  fort  Saint-Michel  et  dans  Stevensweert ;  il  n'en- 
tendait  ceder  en  Flandre  que  ce  qui  serait  reconnu 
ndcessaire  pour  la  surety  des  places  des  Provinces- 
Unies,  et  k  condition  qu'il  n'y  fM  comprls  aucun  vil- 
lage (dorp)  peuple  ni  aucune  ecluse ;  il  offrait  un 
subside  annuel  de  300,000  rixdalers,  outre  le  loge- 
ment  des  troupes,  ou  de  500,000  rixdalers  sans  le 
logement  :  les  instances  du  g^n^ral  Stanhope,  envoye 
en  ambassade   extraordinaire  k  Vienne  par  le  roi 


*  Letlrcs  de  Wachtendonck  k  KOnigsegg  des  44  ddcembrc,  6,  12  et 
49  Janvier.  (Arch,  du  royaume,  Papiers  de  KOnigsegg^  t.  V,  fol.  227,  252, 
261,  265.)  —  Relations  v&itables  de  1715,  pp.  32,  40,  56. 
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Geoi^es*,  n'avaieut  pu  le  determiner  k  pousser  les 
concessions  plus  loin. 

Les  etats  g^neraux,  de  leur  cdte,  se  montrant  deter- 
mines k  ne  rien  rabattre  de  leurs  pretentions ',  la  cour 
de  Saint-James  prit  la  resolution  de  faire  partir  pour 
Vienne  lord  Cadogan  lui-meme,  afin  de  vaincre  les 
resistances  de  Tempereur  et  de  ses  ministres. 

Pendant  I'absence  du  pienipotentiaire  anglais,  les 
deliberations  du  congres  furent  necessairement  sus- 
pendues.  Konigse^  se  rendit  a  Bruxelles  ;  des  quatre 
deputes  des  etats  generaux,  M.  de  Geldermalsen  seul 
resta  k  An  vers  ;  un  de  ses  collogues,  le  comte  de  Rech- 
teren,  etait  en  conge  depuis  quelque  temps ;  MM.  Van- 
der  Dussen  et  Gockinga  allerent  k  LaHaye.  A  Bruxelles, 
Tautorite  que  s'etaient  attribuee  les  puissances  mari- 
times  etait  exercee  par  M.  Van  den  Bergh. 

Un  incident  survint  dans  ces  entrefaites  qui  donna 
lieu  k  quelques  discussions  entre  le  comte  de  Konig- 
segg  et  les  representants  des  etats  generaux. 

Dans  larrangement  fait,  au  mois  de  Janvier,  pour 
loccupation,  par  les  troupes  imperiales,  du  Limbourg 
et  du  Luxembourg,  il  avait  ete  convenu  qu  elles  y 
logeraient  durant  six  semaines,  et  que  si,  avant  lexpi- 
ration  de  ce  terme,  le  traite  de  la  barridre  etait  signe, 
elles  pourraient  entrer  dans  les  autres  provinces  des 
Pays-Bas.  Au   commencement    de  mars,  Konigsegg 

^  II  ^tait  arrive  k  Vienne  le  22  novcmbre ;  il  en  partil  Ic  23  d^cembre, 
pour  rctourner  en  Angleterre;  il  s*a:T^ta  k  La  Haye  du  6  au  11  Janvier,  et 
informa  les  ^taU  g^n^raux  de  ce  qu'il  avait  n^oci^  k  la  cour  imp^riale. 
{Relanons  v&itables  de  i7U,  p.  783,  et  de  1715,  pp.  28,  32,  iO.) 

'  Resolution  des  (3tats  gto^raux  du  14  Janvier  1715. 
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annonfa  k  MM.  Van  den  Bergh  et  de  Geldermalsen 
qu'elles  allaient  marcher  vers  le  Brabant ;  il  leur 
demanda  de  faire  donner  des  ordres  aux  magistrats 
des  villes  pour  qu'elles  y  fussent  recues.  L'un  et 
Tautre  s'y  refus^rent,  all(5guant  que  la  convention  de 
Janvier  n'autorisait  Tentr^e  des  troupes  en  Brabant 
qu  apr^s  que  le  traits  aurait  ^t^  conclu  ;  les  ^tats  g^n6- 
raux,  auxquels  ils  en  reft5r6rent,  approuv^rent  leur 
conduite  ^  Konigsegg  n'en  continua  pas  moins  de 
faire  marcher  les  regiments  autrichiens  :  il  s  adressa 
directement  au  conseil  d'fitat,  pour  avoir  des  ordres 
aux  magistrats  des  villes  de  les  recevoir,  ordres  que 
ce  conseil  expedia  sans  en  demander  la  permission  ft 
la  Conference,  et  m^me  contre  la  defense  qu'elle  lui 
en  avait  faite  *. 

Les  troupes  imp(5riales  dtant  arriv^es  aux  environs 
de  Tirlemont  et  de  Louvain,  Van  den  Bei^h  et  Gelder- 
malsen, en  conformity  des  instructions  des  ^tats  g6n^- 
raux,  t^moign^rent  au  comte  de  Konigsegg  le  d^plaisir 
qu'ils  en  ressentaient  :  n^anmoins,  «  sans  avouer  ce 
«  qui  dtait  arrive  et  sans  prejudice  du  droit  de  Leurs 
c(  Hautes  Puissances  et  de  ce  qui  pourrait  6tre  resolu 
cc  de  concert  avec  Sa  Majesty  Britannique  » ,  ils  con- 
sentirent  ft  s'entendre  avec  lui  sur  les  lieux  oa  les 
troupes  pourraient  6tre  r^parties^.  Une  convention 
fut  en  consequence  faite  enlre  eux  le  20  mars,  aux 

*  R^olutioD  du  9  mars  4745. 

*  F.,  dans  Lamberty,  t.  IX,  p.  7,  la  ietlre  de  Van  den  Bergh  au  conseil 
d*£tat  du  44  mars  et  la  r^ponse  du  conseil. 

3  £crit  remis  au  comte  de  KOnigsegg  le  48  mars  4745.  (Ke^,  Sludcai 
speclerende,  etc.,  n«  494 .) 
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termes  de  laquelle  un  raiment  de  dragons  fut  envoys 
k  Malines  et  k  Lierre,  un  autre  raiment  de  dragons 
k  Alost/Ninove,  Grammont,  Deynze  et  Harlebeke,  un 
regiment  d'infanterie  k  Lou  vain,  un  deuxi^me  dans 
les  petites  villes  du  Hainaut.  U  y  avait  un  troisi^me 
regiment  d'infanterie  que  Konigsegg  destinait  pour 
Bruges  :  mais  la  marche  en  fut  tenue  en  suspens 
jusqu'i  decision  des  ^tats  g^n^raux  *. 

Cadogan,  parti  de  Bruxelles  le  9  f^vrier,  ^tait  arriv^ 
le  22  k  Vienne.  D6s  le  jour  suivant  il  fut  reju  par 
Tempereur ;  il  avait  vu  d'abord  le  prince  Eugene  et 
le  eomte  de  Sinzendorff ' ;  il  eut  depuis  de  nombreuses 
conferences  avec  ces  ministres,  oii  il  fut  seconds  par 
Tambassadeur  britannique  k  la  cour  imp^riale^Jord 
Cobham. 

.  Nous  ne  savons  rien  des  details  de  sa  n^gociation  : 
mais  nous  pouvons  en  faire  connaitre  les  r^sultats. 

Le  comte  de  Sinzendorff  lui  annonca,  le  8  mars, 
par  ordre  de  Tempereur : 

Que  le  comte  de  Konigsegg  serait  autoris^  k  con- 
dure  I'article  de  Textension  des  limites  en  Flandre  sur 
le  pied  propose  par  Tingdnieur  beige  de  Bauffe,  om, 
si  la  difference  se  r4duisait  a  tris  peu  de  chose,  comme 
lui,  M.  de  Cadogan,  Vassurait  ^,  k  s'entendre  l&-dessus 
avec  lui  et  les  d^put^s  des  ^tats  g^n^raux  ; 


*  Reg.  iStucken  specterende^  etc.,  n®  498. 

*  Mercurehistariqui  elpaliiique,  t.  LVIII,  p.  273. 

'  Le  minislre  anglais  s*^it  tromp^  oo  il  avait  abus^  la  coar  de  Vienne 
sar  r^tendue  da  territoire  k  c^er,  comme  on  le  voit  par  rinstniction  que 
Tempereur  donna,  le  30  mai  i716,  au  marquis  de  Pri^,  lorsquMi  le  charged 
de  demander,  ^  LaHaye,  des  modifications  au  traits  de  la  barridre. 
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Que  I'empereur  accordait,  au  choix  des  6tats,  un 
subside  de  quatre  cent  mille  6cus  avec  le  iogement 
des  troupes,  ou  cinq  cent  mille  ^cus  comprenant 
tout :  fortifications,  entretien  des  places,  logenfent  des 
troupes,  etc. ; 

Qu  enfin  il  consentait  k  donner  en  toute  propri^t^ 
aux  ^tats  Venlo  et  Stevensweert  avec  autant  de  terrain 
k  Tentour  qu'il  en  ^tait  besoin  pour  le  glacis  et  la 
sAretd  des  fortifications. 

«  Sa  Majesty  Britannique  connaitra  par-li  »  — 
dtait-il  dit  dans  Toffice  de  la  chancellerie  de  oour  — 
«  jusques  ou  vont  les  ^gards  que  Tempereur  a  pour  ses 
«  conseils  et  pour  son  interposition.  Les  int^r^ts  de  la 
«  religion,  le  deplaisir  que  ses  fiddles  sujets  et  ^tats 
«  des  Pays-Bas  ont  d6jk  t^moign^  sur  la  complaisance 
«  que  Sa  Majeste  Imperiale  et  Catholique  avait  eue 
«  dans  cette  negociation,  et  celui  qu'ils  feront  sans 
cc  doute  paraitre  encore  quand  ils  apprendront  ce 
«  qu  elle  accorde  maintenant,  y  faisaient  tant  et  de  si 
«  puissants  obstacles  qu'il  n'y  a  que  la  seule  conside- 
«  ration  qu'elle  a  pour  le  roi  qui  les  ait  fait  sur- 
w  monter.  » 

L  empereur  ne  cc^dait  pas  I'ammanie  de  Montfort, 
que  Cadogan  avait  aussi  demand^e ;  son  chancelier 
faisait  observer  k  I'envoye  du  roi  Georges  qu'elle  ne 
pouvait  ^tre  d'aucune  utilite  aux  ^tats,  «  au  lieu  que, 
«  de  la  part  de  Sa  Majeste  Imperiale  et  Catholique,  il 
«  faudrait  abandonner  un  ancien  patrimoine  de  sa 
«  maison,  qui  devrait  ^tre  c^de  a  une  republique  de 
«  religion  differente,  et  qui  ne  laisserait  pas  d  embar- 
«  rasser  la  communication  de  Ruremonde  avec  TAlle- 
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H  magne  ».  Toutefois  Tempereur  ^tait  dispose  k  s'en 
remettre,  k  cet  egard,  k  ce  qiie  Sa  Majesty  Britannique 
jugerait  convenable  \ 

Cadogan  traita  quelques  axitres  questions  encore 
avec  les  ministres  imperiaux,  et  notamraent  ce  qui 
concemait  la  garnison  de  Termonde :  Tempereur  s'en 
tint,  sur  ce  point,  i  ce  qu'il  avait  d^ji  consenti,  savoir  : 
qu'il  y  eut  k  Termonde  une  garnison  commune  de 
troupes  autrichiennes  et  de  troupes  hollandaises. 

De  retour  k  Bruxelles  le  12  avril  *,  Cadogan  passa 
bientdt  k  La  Haye,  pour  instruire  les  ^tats  gdn^raux  de 
ce  qu'il  avait  obtenu  de  la  cour  imp^riale.  Ddji  ils  en 
^taient  inform^s  par  une  communication  du  secretaire 
d'jfitat,  lord  Townshend,  faite  k  leurs  ambassadeurs  en 
Angleterre ,  MM.  Duvenvoirde  et  Van  Borssele :  ce 
ministre  avait  fortement  recommandd  aux  envoyds 
des  Provinces-Unies Tacceptation  des  oflf'res  de  lempe- 
reup,  leur  disant  que  des  deliberations  des  dtats  gen(5- 
raux  allait  dependre  le  sort  de  toute  TEurope  ^ ;  qu'il 
esperait  que  Leurs  Hautes  Puissances  voudraient  bicn 
sacrifier  quelque  chose  de  leur  inter^t  pour  assurer 
Talliance  entre  Tempereur,  le  roi  de  la  Grande- 
Bretagne  et  la  r^publique  ;  les  engageant  enfin  k 
envisager  les  consequences  des  choses  fatales*  qui 
pourraient  arriver  si  le  traite  de  la  barriere  ne  se 
concluait  pas. 

*  Arch,  imp^r.  de  Vienne,  liasse  A  f,  171 6. 

*  II  avait  quitt^  Vienne  le  27 -mars. 

^  <c  ...  Dat  nu  van  de  delibcratie  van  H.  Ho.  No.  op  dit  subject  sonde 
afhangen  het  sort  van  gansch  Europa. . . »  (Lcttre  ^rite  au  greffier  Fagcl,  le 
22  mars,  par  les  ambassadeurs .) 

*  a  ...  Van  de  fataliteyten  ...»  (Ibid.) 
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Ces  considerations  ^murent  m^diocrement  les  ^tats 
g^n^raux.  Tout  en  reconnaissant  ce  qu'ils  devaient  k 
la  couronne  britannique  pour  son  intervention  k 
Vienne,  ils  ne  trouvaient  pas  que  les  effets  correspon- 
dissenf  aux  bonnes  intentions  du  roi.  Leurs  ambassa- 
deurs  k  Londres  furent  charges  de  repr^senter  k  ce 
monarque  qu'il  ieur  ^tait  impossible  d'accepter  la  bar- 
ri6re  aux  conditions  qu'on  Ieur  avait  offertesj  usque- 
Ik;  que,  d  un  c6te,  ils  n'y  voyaient  pas  la  surety  sur 
laquelle  ils  comptaient ;  que,  de  Tautre,  le  subside 
n'^tant  pas  proportionn^  k  la  charge  qui  tomberait  sur 
eux,  le  fardeau  serait  trop  lourd  pour  qu'ils  le  pussent 
supporter,  car  leurs  finances  dtaient  entierement  ^pui- 
sdes  par  les  frais  d'une  guerre  qu'ils  avaient  soutenue 
dans  rint^r^t  de  la  cause  commune.  Comme  laGrande- 
Bretagne  ^tait,  suivant  eux,  consid^rablement  int^- 
ress^e  k  la  conservation  des  Pays-Bas  et  de  la  barri^re, 
ils  demandaient  que  le  roi  suppl^^t  k  ce  que  Tempe- 
reur  donnerait  en  moins  de  la  somme  stipul^e  dans 
Ieur  traits  avec  Sa  Majesty  Britannique  \  ou  qu'il  Ieur 
accordat  annuellement  six  cent  cinquante  mille  flo- 
rins, soit  en  argent,  soit  en  entretenant  une  partie 
de  leurs  troupes  k  Ieur  d^charge.  Lord  Townshend 
fit  comprendre  k  leurs  ambassadeurs  qu'une  telle 
demande  ^tait  inadmissible,  car  elle  devrait  6tre  sou- 
mise  au  parlement,  qui  k  coup  siir  la  rejetterait.  Ils  en 
appel^rent  alors  au  roi  Georges  lui-m£me :  mais  ils 
n'en  obtinrent  pas  d'autre  r^ponse. 

On  6tait  persuade,  k  Londres  et  k  Vienne,  que  la 

*  C*^tait,  outre  ud  millioD  de  florins  et  le  logement  des  troupes,  lerevena 
des  nouvelles  conqu^tes,  estim^  h  900,000  florins* 
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France  excitait  sous  main  les  ^tats  gdndraux  k  ne  rien 
c^der  de  leurs  pretentions  \  Le  baron  de  Ileems  s  en 
expliqua  avec  Tambassadeur  de  cette  puissance  k  La 
Haye,  le  marquis  de  Ch&teauneuf.  Le  marquis  non 
seuiement  protesta  contre  les  bruits  qu  on  faisait 
courir  et  qu'il  attribuait  a  la  jalousie,  concue  par  les 
Anglais,  de  lunion  existante  entre  les  couronnes  de 
France  et  d'Autriche  *,  mais  encore  il  mit  sous  les 
yeux  de  Tenvoy^  imperial  des  lettres  du  marquis  de 
Torcy  et  de  Louis  XIV  ou  se  manifestait  en  termes  for- 
mels  la  volonte  du  roi  d  entretenir  avec  I'empereur 
une  parfaite  intelligence  ^ 

*  Cadogan  ^rivait,  de  La  Haye,  le  23  avril,  au  prince  Eugene:  «  L*ambas- 
a  sadeur  de  France  fail  jouer  toutes  sortes  des  intrigues  et  dcs  ressorts 
«  pour  traverser  la  ndgociation ;  son  mattre  lui  fournit  abondamment  des 
a  arguments  les  plus  persuasifs  dans  une  rdpublique  foible  et  corrompue, 
c  ct  ses  amis  remuent  le  ciol  et  la  Icrrc  pour  porter  cet  £tat  h  insister  de 
«  nouveau  sur  son  premier  projet.  »  (Arch.  imp.  k  Viennc,  liasse  B,  Bar- 
riere  Tractat,  1714-1718.) 

*  Dans  une  d^p^chc  k  Louis  XIV  du  24  mai  1715,  Chateauneuf,  lui  rcn- 
dant  compte  d*unc  conversation  qu*il  avail  cue  avec  le  baron  dc  Hccms, 
disait :  «  J^ajoutay  qu*il  ne  me  convenoit  pas  d*avoir  la-dessus  d*explica- 
«  tion  avec  M.  dc  Cadogan,  in  moins  que  Votre  Majesty  me  Tordonndl,  mais 
a  ce  qui  vcnoil  de  M.de  Cadogan  devoit  avec  raison  luy  6lre  suspect,  puisquo 
«  Ton  n*ignoroit  pas  que  les  Anglois,  jaioux  dc  Funion  qui  est  entre  Votre 
«  Majesty  et  Sa  Majestd  Impdrialc,  n*oublioient  rien  pour  la  diminucr  el 
«  m6me  la  ddtruire;  que  M.  de  Cadogan  dtoit  bien  aise  de  rejeler  sur  moi 
«  les  ddais  d*une  affaire  que  les  Mollandois  n*altribuoient  qu'au  peu  de 
«  succ^s  qu'avoient  eu  ses  instances  en  leur  faveur,  et  que  (juelques  membres 
tt  de  r£tat,  qui  s*dloienl  flatt^s  d'obtenir  de  Tempercur  idles  conditions 
«  qu'ils  voudroicnl  par  le  moyen  du  roy  d^Angleterre,  n*^toienl  pas  fdehds 
«  qu'on  r^pandil  des  bruits  propres  k  leur  ^viter  des  reproches  sur  les 
M  esp^ranccs  qu*ils  ont  donn^cs  el  dans  lesquelles  ils  ont  ^t^  tromp^s...  » 
(Arch,  du  royaume  :  Papiers  de  Koiiigseggj  I.  V,  fol.  332.) 

^  Torcy  ^crivail  k  ChAtcauneuf  le  2  mai  :  «  J*ai  veu,  par  voire  lellre, 

17 
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Les  conferences  k  Anvers,  qui  ^taient  interrompues 
depuis  la  fin  de  Janvier,  reprirent  le  16  mai  et  se  con* 
tinu^rent  r^uli^rement  jusqu'au  23.  Le  cabinet  de 
Saint-James  avait  fait  de  nouvelles  d-marches  k 
Yienne  afin  que  Tempereur  augmentftt  le  chiffre  du 
subside  annuel  k  payer  par  lui  aux  ^tats  g^n^raux  : 
dans  la  conference  du  22,  Konigseg^  annon^  qu'il 
^tait  autoris^  k  Clever  ce  chiffre  k  cinq  cent  mille 
^cus,  outre  le  logement  des  troupes,  mais  que  Tempe- 
reur  ne  pouvait  pas,  comme  on  le  d^sirait  k  La  Haye, 
prendre  Tengagement  de  contraindre  les  dtats  de 
Flandre  et  de  Brabant  k  payer  ladite  somme  au  moyen 
des  aides  eonsenties  par  eux,  car  ce  serait  leur  dter 
la  liberty  de  leur  vote.  Apr6s  quelques  ddbats,  on 
convint  des  termes  dans  lesquels  le  traits  parlerait  du 
subside  et  de  la  redaction  d'un  article  s^par^  et  secret  ^ 
qui  en  garantirait  le  payement  aux  etats  g^n^raux.  On 
se  mit  aussi  d'accord  sur  les  levies  faites  dans  les  Pays- 
Bas  pour  le  service  de  Charles  11  et  sur  I'approbation 
des  actes  eman^s  des  deux  puissances  maritimes  pen- 
dant leur  gouvernement  de  ces  provinces.  Mais,  k 

«  qa*il  y  a  beaucoup  dc  gens  ofBcieux  en  Hollandc  qui  n*oublicDl  rien  pour 
«  vous  brouiller,  par  dc  faux  rapports,  avec  le  ministre  de  Tempcreur.  La 
«  d(^p<^che  du  roy  vous  instruira  des  intentions  de  Sa  Majestd  sur  ce  sujet. » 
•    Celte  d^pdchc  de  Louis  XIV  dtait  de  la  teneur  suivante  : 

«  11  mc  rcvicnt  qu*on  a  n^ussi  &  persuader  au  baron  de  Heems  que  vous 
tt  traversiez  de  tout  votre  pouvoir  la  conplusion  du  traits  de  barridre.  N'ou- 
a  bliez  rien  pour  luy  fairc  connoltre  la  vck'it^ct  pour  le  convaincre  du  ddsir 
«  quej^ay  v^ri tablemen t  d*cntrctenir  une  parfaite  intelligence  avecTempe- 
tt  reur,  la  croyant  n^essaire  pour  le  bien  de  la  religion  et  pour  le  maintien 
«  du  repos  gdn^ral  de  TEurope. »  (Papiers  de  K&nigsegg^  t.  V,  fol.  314.) 

^  Ce  fut  a  cctte  condition  du  secret  que  Kdnigsegg  y  souscrivit. 
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regard  de  la  religion,  il  fut  impossible  de  s  entendre. 
Les  pldnipotentiaires  hoUandais  demandaieqt  la  liberty 
de  conscience  pour  les  habitants  des  Pays-Bas  :  Konig- 
segg  declara  que  lempereur  aimerait  mieux  renon- 
cer  k  ces  provinces  que  de  porter  quelque  atteinte  k 
la  religion  catholique  romaine  ;  que  Sa  Majesty  Impd- 
riale  et  Catholique  lui  avait  bien  donne  le  pouvoir  de 
montrer  de  la  condescendance  dans  les  autres  choses, 
mais  que,  quant  k  ce  point,  elle  lui  avait,  de  sa  propre 
main,  prescrit  de  n'exc^der  pas  sa  chaise,  k  peine 
d'en  r^pondre  personnellement  *.  Cadogan  crut  trouver 
un  moyen  de  conciliation  en  proposant  qu'il  fAt  dit 
dans  le  traits  :  «  Les  habitants  des  Pays-Bas  autri- 
w  chiens,  y  compris  les  pays  c^d^s  par  la  France,  fai- 
«  sant  profession  de  la  religion  protestante,  ne  seront 
«  point  inqui^tds  en  leurs  consciences  ni  en  leurs  per- 
«  sonnes  ou  leurs  biens,  k  cause  de  religion,  mais 
«  continueront  i  jouir  de  la  liberty  pour  exercer  leur 
<c  religion  de  la  mSme  mani^re  qu'ils  en  ont  joui 
«  ci-devant  et  du  temps  de  Charles  II.  »  Les  pldnipo- 
tentiaires  hoUandais  ne  trouv6rent  pas  cette  redaction 
satisfaisante  ;  Konigsegg,  de  son  c6te,  ne  put  que  s  en- 
gager k  la  soumettre  k  sa  cour. 

II  y  eut  encore,  le  5  et  le  15  juin,  des  conferences 


*  «  Dat  de  keyser  liever  van  de  Nedcrlanden  soude  afsien  als  cenige 
flUcinte  aan  de  rooms  catholique  religie  te  gevea;  dat  S.  K.  en  C.  M*  hem 
omtrent  alle  anderc  saken  nog  wel  eenige  maght  hadde  gegeven  om  die 
inteschicken,  dog  dat  ten  aansien  van  \  voors.  point  S.  M'  hem  cygenhandig 
hadde  geschreven  dat  hy  syn  last  niet  soude  hebhcn  te  buyten  te  gaan,  en 
daarvoor  personeel  soude  hebben  te  verantwoorden...  »  (Journal  des  pMni- 
potentiaires  hoUandais.) 
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ou  plusieurs  points  furent  discut^s :  mais  aucune  reso- 
lution n  y  fut  prise,  Konigsegg  ayant  envoyd  k  Vienne 
im  courrier  dont  il  devait  attendre  le  retour  avant  do 
contractor  de  nouveaux  engagements. 

Ce  courrier  revint  le  21  juin.  Le  25  le  pl^nipoten- 
tiaire  imperial  communiqua  aux  deputc^s  des  etats 
generaux  (Cadogan  venait  d'dtre  appel^  k  Londres)  les 
r<?solutions  de  sa  cour. 

En  ce  qui  touchait  la  religion,  lempereur  avait  des 
scrupiiles  pour  qu'il  en  filt  parl^  dans  le  traite  de  la 
barriere,  et  encore  plus  pour  qu  elle  y  fit  Tobjet  d  un 
article  special  tel  que  le  demandaient  les  etats  gene- 
raux ;  il  pourrait  consentir  seulement  k  ce  qu'il  y  fut 
dit  que  la  religion  demeurerait  en  I'dtat  ou  elle  avait 
ete  sous  le  regno  de  Charles  II. 

II  acceptait  Tarticle  projete  concernant  les  actes 
emanes  des  deux  puissances  pendant  leur  adminis- 
tration provisoire  des  Pays-Bas,  sauf  en  ce  qui  avait 
rapport  aux  affaires  ecclesiastiques,  car  il  avait  les 
mfimes  scrupules  lA-dessus  qii'a  legard  de  la  reli- 
gion. 

II  sanctionnait  Tallocation  d  un  subside  de  cinq  cent 
mille  ecus,  sous  les  reserves  que  le  payement  en 
auraitlieu  seulement  &  partir  du  jour  ou  il  entrerait 
en  possession  des  Pays-Bas,  et  que  la  clause  suivant 
laquelle  ce  payement  serait  fait  trois  mois  d  avance 
serait  laissee  de  c6te,  comme  n  etant  pas  d'usage  entre 
souverains. 

II  renouvelait  loffre  de  c^der  aux  etats  generaux 
Venlo  avec  le  fort  Saint-Michel  et  Stevensweert :  mais 
il  voulait  conserver  Ruremonde  et  le  reste  du  haut 
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quartier  de  Gueldre  qui  n'avait  pas  ^t^  donnd  an  roi 
de  Prusse. 

En  Flandre  il  n'entendait  c^der  que  trois  polders 
situ^s  entre  Ardembourg  et  Oudeman,  les  Provinces- 
Unies  n'ayant  pas  besoin  d  une  plus  grande  extension 
pour  leur  sAreW. 

Les  pl^nipotentiaires  hollandais  se  recri^rent  sur 
rinsuffiisance  de  la  cession  faite  en  Gueldre  :  Cadogan, 
s'avancant  fort  k  la  Idgi^re,  leur  avail,  dans  la  conf(^- 
rence  du  23  mai,  promis  Tammanie  de  Montfort, 
moins  les  villages  d'Elmpt  et  de  Swalmen,  et  ils  ne  s  en 
etaient  pas  content^s  encore,  pr^tendant  avoir  aussi 
ces  deux  villages.  L'article  relatif  A  la  religion,  tel  que 
lempereur  Taccordait,  ne  leur  agr^ait  pas  davantage ; 
ils  fireut  observer  k  Konigsegg  que,  sous  Ic  r6gne  de 
Charles  II,  ceux  de  la  religion  r^formde,  dans  les 
Pays-Bas  espagnols,  avaient  4t6  laiss^s  tranquilles, 
seulement  par  une  sorte  de  connivence,  tantdt  plus, 
tantdt  moins,  et  qu'en  outre  ledit  article  n'^tait  pas 
applicable  ni  ne  pouvait  ^tre  appliqud  aux  pays  c6d4H 
par  la  France  \  Konigsegg  r^pondit  que  sur  ce,  point 
ses  ordres  etaient  prdcis;  que  Taffaire  dtait  fort  delicate 
pour  Fempereur,  eu  dgard  aux  managements  dont  il 
^tait  tenu  d'user  dans  ses  rapports  avec  la  cour  de 
Rome  *. 

^  tt  ...  Doordien  altyd  die  van  dc  gcrofortiieerde  religie  in  de  Spaanse 
Ncderlanden,  gedurende  het  levcn  van  coning  Carol  Ih",  allecn  by  conni- 
ventic  ongemoeyt  gelaten  warm,  d'eene  tyd  meerder,  en  d'andcre  lyd 
minder,  en  daarby  dat  artikel  niet  applicabel  was  nog  plaatse  bchoorde  te 
hebben  in  deop  nicuw  gecedeerdc  landen.  » 

'  tt  ...  En  dc  sake  seor  tcedcr  voor  de  keyser,  ten  aansicn  van  de 
mesure  die  deselve  met  het  hof  van  Rome  moeste  houden .  » 
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Le  courrier  recu  par  Konigsegg  le  21  juiu  lui  avait 
apport^  Tordre  de  se  rendre  k  Londres,  afin  de 
d^fendre  aupr^s  du  roi  de  la  Grande-Bretagne  et  de 
ses  ministres  les  int^r^ts  de  I'empereup :  on  comprenait 
k  Vienne,  et  Ton  savait  aussi  k  La  Haye  et  k  Anvers, 
que  le  noBud  de  la  n^gociation  ^tait  k  la  cour  de 
Saint- James  ^ 

Konigsegg  partit  pour  TAngleterre  le  29  juin ;  il 
arriva  le  2  juillet  k  Londres,  oii  Cadogan  Tavait  pr^ 
cdd6  de  quelques  jours  *.  Les  quatre  pl^nipotentiaires 
hollandais  quitt^rent  Anvers  dans  le  meme  temps. 

A  ce  moment  le  si^ge  des  n^gociations  de  la  barridre 
se  trouva  en  realite  transfi^r^  k  la  cour  de  Saint-James. 
Les  renseignements  nous  manquent,  et  nous  le  regret- 
tons  fort,  sur  ce  qui  se  passa  dans  les  conferences 
entre  les  ministres  anglais  et  les  envoy^s  de  lempe- 
reur  :  mais  nous  avons  des  raisons  de  croire  que  lord 
Cadogan  se  donna  beaucoup  de  mouvements  pour  que 
les  deux  questions  qui  tenaient  le  plus  au  coeur  aux 
^tats  g^n^raux,  celle  du  haut  quartier  de  Gueldre  et 
celle  de  Textension  des  limites  en  Flandre,  fussent 
rfeolues,  comme  elles  le  furent  en  effet,  selon  leurs 

^  D6s  le  8  d(k;embre,  Kdnigsegg  dcrivait  au  baron  de  Heems  :  «  Jc  pose 
tt  pour  chose  iufailliblc  que  les  dials  gdadraux  passeront  par  tout  ce  que 
«  voudra  le  roi  d*Angleterre,  mais  aussi  qu'ils  nc  se  reldcherout  pas  d'uno 
a  syllabe  tanl  qu*ils  s  y  croiront  appuyds  par  le  roi.  Ainsi  tout  roule  de 
«  voir  jusqu'oik  rAnglcterre  se  veut  bien  ddsister  d'appuyer  les  dtats  gdnd- 
u  raux,  et,  si  ce  nc  set  a  pas  tant  que  nous  Ic  souhaitons,  alors  se  ddterminer 
t*  si  on  veut  plut6t  abandonner  le  pays,  ou  m<$mc  rompre  avec  toutes  deux 
c(  les  puissances  maiilimes,  que  de  subir  les  conditions  qu*on  nous  pro; 
«  pose.  »  (Papiers  de  K(hitgsegg,  t.  V,  fol.  48,  aux  Archives  du  royaume.) 

*  Relatimis  vMlables  de  1745,  pp.  424, 440. 
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d^sirs.  Le  cabinet  britannique  usa  d6s  lors  i  Vienne  de 
toute  son  influence  pour  que  Tempereup  y  souscrivit : 
Charles  VI  c^da  \ 

Konigsegg  revint  de  Londres  k  Bruxelles  le  16  aoAt ; 
il  partit  le  23  pour  Anvers.  Des  la  veille  deux  des 
pl^nipotentiaires  hoUandais  dtaient  de  retour  en  cette 
ville  ;  ils  y  furent  bientdt  rejoints  par  leurs  collogues. 
Une  conf(Srence  eut  lieu  le  4  septembre  ;  Konigsegg  y 
donna  connaissance  des  ordres  qu'il  avait  recus  au 
sujet  du  haut  quartier  de  Gueldre  et  de  Textension 
des  limites  en  Flandre  ;  il  pr^senta  les  articles  qu'il 
avait  rddig^s  en  consequence,  pour  dtre  ins^r^s  dans 
le  traitd  ;  quoiqu'ils  fussent  conformes  k  ce  qui  avait 
ete  decide  k  Londres,  les  plenipotentiaires  hoUandais 
ne  les  trouverent  pas  k  leur  gre. 

Cependant,  k  Vienne,  on  se  scandalisait  des  lon- 
gueurs de  cette  n^gociation ;  lempereur  s'en  6tait 
plaint  d^ji  au  roi  Georges*;  le  47  aout  le  prince 
Eugene,  et  le  18  le  comte  de  Sinzendorff,  dans  des 
entretiens  avec  Tambassadeur  des  ^tats  gdndraux  ^, 
lui  avaient  dit,  au  nom  de  leur  souverain,  qu'il  avait 
bien  voulu  consentir  k  ce  qui,.en  dernier  lieu,  lui  avait 
et6  demands  par  FAngleterre,  mais  qu'il  ^tait  decide 

^  II  y  a,  aux  Archives  du  royaume,  le  rapport  d'une  conference  minist^- 
rielle  d*£tat  qui  fut  tenuc  ^  Vienne,  le  13  mars  1716,  au  sujet  du  traits  de 
la  barri^re.  On  y  lit  que,  sur  les  repr^cntations  du  g^ndral  Cadogan,  qui  lui 
fut  envoys  par  le  roi  d'Angleterre,  Tempercur  remit  k  ce  monarque  la  direc- 
tion des  n^gociatiorns,  dxmt  le  risullat  ite  ripondit  point  H  la  confiance  gSni- 
reuse  que  la  cour  de  Vienne  avail  plac^  en  lui. 

^  Lettre  des  ambassadeurs  hoUandais  k  Londres  au  greffier  des  ^tats 
g^n^raux,  du  9  juillet. 

>  Hamel  Bruvnincx. 
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h  n'accorder  ri^ii  de  plus ' ;  qu'il  so  flattait  que  Leurs 
Hautes  Puissances  renonceraient  a  elever  de  nou- 
velles  pr(5tontions  ;  que  la  nf^gociation  n'avait  que  trop 
trains,  au  graqd  prejudice  de  Sa  Majesty  Imp^riale  et 
de  ses  sujets  ;  que  si,  contre  Tattente  de  Tempereur, 
elle  ne  se  terminait  pas  bieiitdt,  il  se  verrait,  quelque 
regret  qu'il  en  eflt,  oblige  d  en  faire  une  fin  ainsi  qu'il 
le  pourrait  le  mieux,  et  de  prendre  pour  cela  les 
mesures  que  le  bien-etre  comraun  et  son  propre  int^ret 
lui  feraicnt  juger  opportunes '. 

Le  9  septembre  Konigsegg  d^clara  aux  pl^nipoten- 
tiaires  hollandais  qu  en  accordant  aux  ^tats  g^n^raux 
le  subside  de  cinq  cent  mille  ^cus,  Venlo  et  Stevens- 
weert,  avec  lammanie  de  Montfort  et  une  extension 
de  limites  en  Flandre,  <c  de  la  mani^re  que  Sa  Majesty 
«  Britannique  lavait  souhait^»,  Tempereur  s*^tait per- 
suade que  la  conclusion  du  traits  de  barriere  ne  souf- 
frirait  plus  de  retard ;  que  la  n^gociation  devait  etre 
consideree  comme  ^puis^e  ;  qu'il  fallait  enfin  y  mettre 
un  terme ;  et,  sur  quelques  points  qui  ^taient  rest^s 
en  suspens,  tels  que  celui  de  la  religion,  la  liquida- 
tion des  comptes,  la  garnison  de  Termonde,  les  prises 

^  «...  Dal  hicrinne  het  uvtersle  en  allcrlaaste  ultimatum  van  don  kcvsor 
beslond,  boven  het  welkc  niet  het  allerminstc  meer  soude  of  konde  accor- 
dcren...  »  (Leltre  de  Hamcl  Bruynincx  au  grefficr  Fagel,  du  20  ao(il.) 

•  «...  Dal  sy  my  niet  kondcn  onthoudcn  dat  indien,  togen  kcyscrs  hoope 
en  betcrc  verwachtinge,  de  saaken  hierop  nog  niet  tot  een  besluyt  quamen. 
Syne  Kcyserlycke  Majesteit,  tot  desselfs  leedwesen,  gcnoodsaakt  soude 
werden  een  eynde  daarvan  te  maken  soo  als  best  soude  kunnen,  en  suike 
mesuron  daartoe  te  ncmen  als  hy  diergelyke  verdrietige  situatie  van  saaken, 
met  het  gemeene  wesen  en  syn  cygen  interest  meest  overeen  comonde  soude 
^ordoelcn.  »  (Ibid.) 
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faites  par  les  corsaires  d'Ostende,  le  commerce,  il  leur 
remit  un  &rit  contenant,  leur  dit-il,  son  ultimatum  K 
Les  d^put^s  des  ^tats  g^n^raux,  dans  leur  r^ponse, 
lui  ayant  prfeent^  toute  sorte  d  objections,  il  leur 
signifia,  le  13,  «  par  ordre  exprfes  et  au  nom  de  Tem- 
«  pereur  »,  que  sur  ces  points-li  Sa  Majesty  Imp^riale 
et  Catholique  n'accorderait  rien  de  plus  que  ce  qui 
€tait  contenu  dans  son  mdmoirife  du  9 ;  qu'il  etait 
temps  d*en  finir  ;  que  si,  dans  quatre  ou,  tout  au  plus, 
dans  six  semaines,  les  6tats  g^n^raux  n'acceptaient 
pas  les  offres  si  avantageuses  et  plus  qu'equitablcs 
qu'elle  leur  avait  fait  faire  et  quelle  leur  faisait 
encore  pour  la  derniere  fois,  «  elle  se  tiendrait  et  se 
«  tenait  d6s  h  present  i>our  alors  quitte  et  dechargee 
«  de  tout  ce  qui  avait  6t6  avanc^  de  sa  part  pour  la 
«  barri^re  :  nonobstant  quoi  pourtant  elle  se  r^servait 
«  ses  droits  incontestables  et  les  moyens  qu'elle  trou- 
«  verait  convenables  pour  se  mettre  en  possession  de 
«  ce  qui  lui  etait  l^gitimement  dA  »  *. 

Ce  langage  comminatoire  ^  causa  quelque  emoi  a 
La  Haye.  Les  ^tats  g^n^raux  chargerent  leurs  ambas- 
sadeurs  extraordinaires  pres  la  cour  britannique  de 
se  plaindre  au  roi  des  procedes  du  comte  do  Konig- 
segg,  de  lui  repr^senter  que  la  menace  de  ce  ministre 
le  conceruait  autant  que  leur  republique,  puisque  les 

*  «...  Zyn  ultimate  last,  »  est-ii  dit  dans  Ic  Journal  des  pidnipotonliaires 
hollandais. 

Get  dcrit  du  9  seplcmbre  est  aux  Archives  du  royaume,  Papiers  de 
Kcnigsegg^  t.  V,  fol.  22. 

*  Arch,  imp^r.  k  Vienne,  liasse  A  «,  4745. 

'  Lamberty  (l.  IX,  p.  2i)  Tappelle  «  une  d(k;laration  cavali6re». 
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Pays-Bas  ^taient  sous  Tautoritd  commune  des  deux 
puissances^  et  de  lui  demander  que^  suivaut  les  trait^s, 
il  prit,  de  concert  avec  eux,  les  mesures  n^cessaires 
pour  assurer  le  maintien  de  T^tat  de  choses  existant 
dans  ces  provinces  jusqu'i  ce  quails  fussent  tomb^s 
d  accord  avec  Tempereursur  leur  barri^re  \ 

Le  9  octobre  Cadogan  arriva  k  La  Haye  de  la  cour 
d'Angleterre;  il  fif  connaitre  aux  ^tats  gen^raux  les 
instructions  dont  il  ^tait  porteur  sur  les  points  qui 
n'avaient  pas  dt^  ajustds  encore.  Quelques  jours  aupa- 
ravant,  lord  Townshend,  repondant  k  un  mdmoire 
des  ambassadeurs  hoUandcds,  leur  avait  exprimd  le 
regret  du  roi  que  le  traits  de  la  barri^re  rencontrftt 
encore  tant  de  difficult^ ;  il  ne  leur  avait  pas  cachd 
que  se  flatter  d  obtenir  de  nouvelles  concessions  de 
Tempereur,  ce  serait  se  bercer  d*un  vain  espoir  *. 

Les  dtats  gdndraux,  dans  leur  stance  du  15  octobre, 
prirent,  k  legard  des  differentes  questions  restees 
inddcises,  une  resolution  ^  que  leurs  pldnipotentiaires  k 
Anvers  devaient  considdrer  comme  leur  dernier  mot. 

Cadogan,  k  qui  ils  la  communiquferent  confidentiel- 
lement,  la  trouva  en  gdndral  bien  fondee  et  promit  de 
la  soutenir  au  congr6s,  sauf  en  un  point.  Les  dtats 
trouvaient  qu'il  devait  etre  fait  difT^rence,  quant  k  la 
religion,  entre  les  pays  qui  avaient  appartenu  k 
Charles  II  et  ceux  que  la  France  avait  cddds ;  que,  dans 
les  uns  comme  dans  les  autres,  la  liberty  de  conscience 

*  Resolution  du  IGscptembre  4715. 

*  Lcttre  du  43/24  soptembre.  (Journal  des  pl^nipotontiaires  hoUandais.) 
'  Elle  est  dans  les  Resolutieti  van  de  heeren  staten  van  ffollandt,  1715, 

p.  710. 
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devait  6tre  reconnue,  mais  que,  pour  les  derniers,  il 
failait,  de  plus,  stipuler  Texercice  de  la  religion.  S'il 
6tait  impossible  d'obtenir  cela  du  cointe  de  Konigsegg, 
il  faudrait  au  moins  demander  que,  dans  les  uns  et 
les  autres  pays,  la  religion  demeur&t  en  T^tat  qu'elle 
dtait  du  temps  de  Charles  II,  avec  cette  addition  : 
«  que  nul,  pour  la  liberte  de  conscience  ou  pour  la 
«  religion,  ne  serait  inquietd  en  sa  personne  ou  en 
«  ses  biens  ^  »  Ce  fut  sur  ce  point  que  port6rent  les 
reserves  de  Cadogan. 

Les  ministres  de  la  r^publique  lui  ayant  parl^  des 
mesures  qu'il  y  aurait  k  prendre  au  cas  que  Tempe- 
reur  voulut,  contre  le  gr^  des  ^tats  gdneraux,  se 
mettre  en  possession  des  Pays-Bas,  il  repondit  qu'il 
n*avait  pas  d'ordres  precis  k  cet  ^gard ;  qu'il  esp^rait 
que  ce  cas  ne  se  prdsenterait  point,  surtout  si  Leurs 
Hautes  Puissances  apportaient,  de  leur  c6td,  des  faci- 
litds  k  une  entente  qui  dtait  si  desirable ;  que  la  consti- 
tution de  la  Grande-Bretagne  ne  donnait  pas  au  roi 
son  maitre  le  pouvoir  de  les  secourir  avec  des  troupes ; 
que  ce  que  les  dtats  gdndraux  auraient  de  mieux  a 
faire,  si  le  comte  de  Konigsegg  donnait  suite  k  ses 
menaces,  serait  de  retirer  leurs  forces  des  places  qui 
n'dtaient  pas  de  la  barrifere,  pour  augmenter  les  gar- 
nisons  de  celles  qui  en  faisaient  partie.  II  s'engagea, 
du  reste,  k  ne  rien  ndgliger  aupres  du  ministre  impe- 
rial afin  qu'il  s  abstint  de  recourir  k  cette  extrdmitd. 

Depuis  le  13  septembre  le  congrfes  d' An  vers  ne 
s'dtait  plus  reimi ;  ses  deliberations  auraient  difficile- 

*  <c  Dal  niemant,  om  der  conscientie  wille  ofte  om  de  religic,  Bal  worden 
geinquieteert  in  syn  persoon  of  goederen.  » 
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ment  avanc^  en  Tabsence  du  pl^nij)otentiaire  d'An- 
gleterre;  Konigsegg  ^tait  parti  le  18  pour  Bruxelles; 
les  quatre  d^put^s  des  ^tats  g^n^raux  s'etaient  rendus 
k  La  Haye.  Le  23  octobre  tous  les  pl^nipotentiaires 
se  retrouv^rent  k  Anvers.  Le  jour  suivant  ils  ^taient 
assembles  k  rhdtel  de  ville. 

Dans  cette  conference,  qui  ^tait  la  trcnte-neuvit'^me, 
et  dans  celles  qui  la  stiivirent,  le  congres  se  mit  enfin 
d'accord  sur  les  points  demeurds  jusqiie-li  en  contes- 
tation. 

Les  deputes  hoUandais  firent  les  plus  grands  efforts 
pour  que  Tarticle  concernant  la  religion  fut  rMig^ 
selon  le  voeu  des  ^tats  generaux  :  ils  n'y  r^ussirent 
pas ;  le  comte  de  Konigsegg  d^clara  que  I'empereur 
romprait  tous  trait^s  plutdt  que  de  consentir,  en  ma- 
tiere  de  religion,  k  autre  chose  qu'a  ce  qui  avait  4:16 
observe  du  temps  de  Charles  II  ^Cadogan  proposa  que 
Tarticle  fut  ainsi  formula  :  «  Quant  k  la  religion,  toutes 
«  choses  resteront  et  demeureront,  dans  les  Pays-Bas 
(c  autrichiens,  sur  le  m^me  pied  qu  elles  etaient  du 
«  temps  du  roi  Charles  second,  de  glorieuj^e  memoire, 
«  sans  que  qui  que  ce  soit  puisse  fitre  plus  inquidte,  k 
«  cause  de  la  religion,  qu'on  ne  Tetait  sous  le  rfegne 
ct  dudit  roi.  >»  Les  etats  g^n^raux,  k  qui  leurs  deputes 
en  r^f^r^rent,  ne  trouv^rent  point  que  cette  redaction 
donnM  aux  protestants  les  garanties  n^cessaires  *;  ils 

*  «  ...  Hebbende  de  beer  graaf  van  Conigscgg  ciodelyk  verklaart  dat 
de  keyser  liever  soude  alle  traciaten  afbreken  als  daaromlrent  yets  mcerder 
na  geven  als  ten  tyde  van  coninck  Carel  de  Il<*«  was  genolen .  »  (Conference 
du  28  octobre.) 

•  Resolution  secrete  du  2  novembre. 


CUAPITRE   XH.  269 

insists  rent  pour  qu'il  fut  stipule,  tout  au  moins,  que 
nul,  pour  cause  de  sa  religion,  ne  serail  inquiete  en  sa 
personne,  en  sa  famille  ni  en  ses  biens  ^  Ce  fut  en  vain : 
Konigsegg  se  montra  intraitable ;  il  ne  voulut  ni  de  la 
redaction  envoyee  de  La  Haye  ni  de  celle  de  lord 
Cadogan.  II  dit  au  ministre  anglais  qu'il  ^tait  absolu- 
ment  hors  de  son  pouvoir  d  admettre  quelque  change- 
ment  k  ce  qui  avait  6t6  arrets  i  Vienne;  que  si  les 
pl^nipotentiaires  hoUandais  s  obstinaient  dans  leur 
pretention,  il  se  verrait  oblige  de  laisser  la  negocia- 
tion  au  point  ou  elle  dtait  et  de  s'en  aller  k  Bruxelles  *. 
Les  dtats  gen^raux  c^d^rent  en  fin  :  par  une  resolution 
du  11  novembrc,  ils  autorisdrent  leurs  d^put^s  k  ne 
pas  insister  davantage  ^. 

^  a  ...  Dat  niemant,  ter  oorsake  van  syne  religie,  in  syn  persoon, 
familie  of  goedercn  geinquieteert  zal  wordcn,   » 

^  c<  ...  Hebbende  de  hcer  grave  van  Conigsegg  geallegeert  dat  het  abso- 
iutdijk  buyten  syn  maght  was  eenigc  verandering  of  vcrzagting  omlrent  dit 
point  tc  admillcrcn,  en  dat  wy  blyvende  persisteeren,  by  genootsaakt  sonde 
syn  het  w.^rk  van  hct  tractaat  so  te  laten  als  het  was,  om  na  Brusscl  te 
gaan.  » 

'  Le  fait  que  nous  allons  rapportcr  montrera  combien  6tait  delicate  cctte 
qnsstion  de  l*exercice  de  la  religion  protestante  dans  les  Pays-Bas  catho- 
liques . 

Le  3  novembre  le  colonel  de  Bringui*s,  qui  commandait  Ic  rc^gimcnt  hol- 
landais  en  garnison  a  Anvers,  re?ut  du  gouvernement  de  la  r^publique 
Tordre  de  marcher  ^  Termonde. 

Les  ddputds  des  ^tals  g^ndraux  au  congr^s,  inform^s  de  cot  ordre,  6crivi- 
rent  aussit6t  ^  La  Haye  pourle  faire  revoquer.  Ils  repr6sc»nt6renl  que,  si  la 
gamison  partait,  il  faudrait  fermer  Tendroit  o6  se  faisail  Texercice  de  la 
religion  r^form<5e,  ^  la  maison  des  Ooslcriins  :  car,  p:ndant  le  service  divin, 
une  compagnie  y  dtait  toujours  sous  l^s  armes,  pour  empfichcr  les  insulles 
de  la  populace  (waarin,  gedurende  de  exercitie  vafi  dm  Godts-dienstj  sig 
onder  de  wapenen  gehoiuien  heeft  een  compagnie  van  het  gamisoen  van  den 
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Le  14  novembre,  au  matin,  les  pldnipotentiaires  des 
trois  pnissaDces  se  r^unirent  k  Thdtel  de  ville,  afin  de 
revoir  et  de  corriger  tous  les  articles  du  traits  avant 
qu'ils  fussent  mis  au  net.  C'^tait  la  cinquante  et  unieme 
conference  du  congrte.  A  Tissue  de  la  s^nce,  Cadogan 
partit  pour  Bruxelles,  ou  lappelaient  des  affaires 
urgentes ' ;  il  devait  6tre  de  retour  le  lendemain  dans 
la  soiree,  pour  signer  le  traits. 

Le  15,  au  moment  ou  le  comte  de  Konigse^  et  les 
d^put^s  des  ^tats  g^n^raux  allaient  se  rendre  k  Thdtel 
de  ville,  ils  furent  avertis  que  Cadogan,  ayant  regu  k 
Bruxelles  des  d^p^ches  auxquelles  il  lui  avait  fallu 
repondre  de  suite,  ne  pourrait  ^tre  k  Anvers  que  le 
jour  suivant.  Cependant  le  magistrat  avait  fait  de 
grands  pr^paratifs  pour  solenniser  la  signature  dii 
traits,  et  il  eAt  ^t^  f^cheux  de  les  rendre  inutiles. 
Dans  ces  circonstances,  les  pl^nipotentiaires  d'Autriche 
et  de  HoUande  convinrent  de  signer  chacun  un  exem- 
plaire  du  traits,  en  remettant  la  signature  du  troi- 
sieme  jusqu'A   larrivde  du  plenipotentiaire  britan- 

Staat,  om  te  beUUen  de  insullefi  van  de  populace  tegens  de  mors,  exeixitie 
met  eeti  verkeerde  drift  en  animositeil  ingenomen).  Ils  apprc^hcndaient  aussi 
que  ceux  des  habitants  qui  avaient  publiqucment  fr^ucnt^  Ic  pi-ik^be  nc 
fussent  insultes.  Enfin  la  cessation  du  semce  divin  k  Anvers  pendant 
que  los  pldnipotentiaires  y  dtaient  encore  pourrait  avoir  de  fdchcuses  consd- 
quences  dans  d'autres  vilies,  el  y  enflammer  les  esprits  encore  plus  contre 
ceux  de  la  religion  rdformde  {en  aldaer  de  gemoederen  ook  nog  meerder 
tegens  die  van  de  gerefonneerde  religie  aansteUen). 

Cos  raisons  firent  impression  sur  les  (itats  gdn^raux  :  le  colonel  de  Brin- 
gucs  futaverti  que  provisoirement  il  n*avait  pas  k  quitter  Anvers.  (Journal 
des  pidnipotenliaircs  holiandais.) 

'  Lamberty  (t.  IX,  p.  23)  nous  apprend  qu*il  8*agissait  des  dessrins  du 
pri^lendant. 


CHAPITRE    XIT.  271 

nique.  A  neuf  heures  ils  se  transport^rent  k  Thdtel 
de  ville,  qui  ^tait  brillamment  illuming;  ils  y  furent 
recus  en  cdr^monie  par  le  bourgmestre  del  Campo. 
Ayant  pris  place  dans  le  salon  des  conKrences,  ils  col- 
lationn^rent  ensemble  les  deux  originaux  dont  ils 
s'^taient  munis  :  app6s  quoi  ils  y  appos^rent  leurs 
signatures  en  presence  de  plusieurs  membres  du  col- 
lege echevinal  et  d'autres  personnes  notables,  au  son 
de  la  grosse  cloche  et  du  carillon,  et  an  bruit  d'une 
triple  d^charge  des  canons  de  la  ville  et  de  la  cita- 
delle.  Ils  recurent  ensuite  les  compliments  du  magis- 
trat,  qui,  le  soir  m^me,  leur  oflTrit  un  festin  dans  la 
salle  des  ^tats,  ou,  sous  un  dais  magnifique,  ^tait 
expose  le  portrait  de  Charles  VI.  Des  toasts  y  furent 
port^s  par  Konigsegg  k  Tempereur  et  h  Timp^ratrice 
r^gnante.  La  fSte  se  prolongea  pendant  une  grande 
partie  de  la  nuit. 

Comme  il  Tavait  annonce,  Cadogan,  le  16  dans  la 
matinee,  arriva  k  Anvers.  A  midi  tons  les  pl^nijx)-" 
tentiaires  se  trouv6rent  une  derni6re  fois  assembles  k 
rh6tel  de  ville ;  ceux  de  Fempereur  et  des  6tats  g^ne- 
raux  sign^rent  le  troisi^me  original  du  traits ;  le  pld- 
nipotentiaire  britannique  les  signa  tons  les  trois  \ 

L'importance  de  ce  traits,  rinfluence  qu'il  eut  sur 
les  destinies  de  la  Belgique,  le  mecontentement  qu'il 
excita  dans  te  pays,  exigent  que  nous  en  fassions  con- 
naitre  toutes  les  stipulations  : 

Art.  1®^.  Les  ^tats  g^ndraux  remettront  k  Icmpe- 

*  Journal  des  pl^ni  potential  res  hollandais.  —  Relation  veritables  de 
4715,  p.  724.  —  LAiiBERT\,t.  IX,  p.  23. 
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reur,  aussitdt  apres  que  le  traits  aura  6t6  ratifi^  et  les 
ratifications  ^chang^es,  toutes  les  provinces  et  villes 
des  Pays-Bas,  tant  celles  qui  ont  6t6  possed^es  par 
Charles  II  que  celles  qui  viennent  d  etre  cedees  par  la 
France,  pour  ne  former  ddsormais  qu'un  seul,  indivi- 
sible, inalienable  et  incommutable  domaine,  insepa- 
rable des  jfitats  de  la  maison  d'Autriche  en  Allemagne. 

Art.  2.  Aucune  province,  ville,  place,  forteresse 
ou  territoire  desdits  Pays-Bas  ne  pourra  dtre  cedee, 
transferee  ou  ^choir  h  la  couronne  de  France  ni  k 
aucun  prince  ou  princesse  de  la  maison  et  lignee  de 
France,  ni  autre  qui  ne  sera  pas  successeur  des  fitats 
de  la  maison  d'Autriche  en  Allemagne. 

Art.  3.  L'empereur  et  les  dtats  g^n^raux  entretien- 
dront  dans  les  Pays-Bas  autrichiens,  chacun  k  ses 
propres  frais,  un  corps  de  trente  a  trente-cinq  mille 
hommes,  desquels  Sa  Majesty  Impdriale  et  Catholique 
donnera  trois  cinquiemes.  Lorsqu'il  y  aura  apparence 
de  guerre  ou  d'attaque,  ce  corps  sera  augmente  jus- 
c[\ik  quarante  mille  hommes,  et,  en  cas  de  guerre 
effective,  on  conviendra  des  forces  qui  se  trouveront 
necessaires. 

La  repartition  desdites  troupes  en  temps  de  paix, 
pour  autant  qu  elle  concerne  les  places  commises  a  la 
garde  des  etats  gendraux,  sera  faite  par  eux  seuls,  et 
la  repartition  du  reste  par  le  gouverneur  general  des 
Pays-Bas. 

Art.  4.  L'empereur  accorde  aux  etats  gdndraux 
garnison  privative  de  leurs  troupes  dans  les  villes  et 
chateaux  de  Namur  et  de  Tournai  et  dans  les  villes  de 
Menin,  Furnes,  Warneton,  Ypres  et  le  fort  de  Knocke. 
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Art.  5.  11  y  aura  dans  la  ville  de  Termonde  garni- 
fion  commune,  compost  d  un  bataillon  des  troupes 
imperiales  et  d'un  bataillon  de  celles  des  ^tats  g^n^ 
raux.  Le  gouvemeup  sera  mis  de  la  part  de  Sa  Majesty 
Imp^riale  et  Catholique.  II  prfitera  serment  aux  dtats 
g^ndraux  de  ne  jamais  rien  faire  ni  permettre  dans 
ladite  ville  qui  puisse  6tpe  pr^judiciable  k  leur  service, 
et  de  donner  libre  passage  k  leurs  troupes  toutes  et 
quantes  fois  ils  le  souhaiteront,  pourvu  qu'il  en  soit 
pr^alablement  requis. 

Art.  6.  Dans  les  places  oix  les  ^tats  g^n^raux  tien- 
dront  privativement  gamison  ils  pourront  ^tablir  tels 
gouverneurs,  commandants  et  autres  ofiSciers  qu'ils 
jugeront  k  propos,  k  condition  que  ce  ne  soient  pas 
des  personnes  d^sagr&d>les  ou  suspectes  k  Tempereur. 

Art.  7,  Ces  gouverneurs,  commandants  et  oflSiciers 
d^pendront  uniquement  des  ^tats  gdn^raux  pour  tout 
ce  qui  regarde  la  defense,  garde  et  siiret^  des  places, 
mais  ils  seront  obliges  de  prater  serment  k  Tempereur 
de  garder  fidelement  lesdites  places  pour  la  maison 
d'Autriche. 

Art.  8.  Les  g^neraux,  tant  dans  les  villes  ou  il  y 
aura  garnison  imperiale  que  dans  celles  qui  seront 
confines  k  la  garde  des  troupes  hoUandaises,  se  ren- 
drqnt  r^ciproquement  les  honneurs  accoutum^s,  selon 
leup  caract^re. 

Art.  9.  L'empereur  accorde  Texercice  de  la  reli- 
gion aux  troupes  des  6tats  g^n^raux  partout  ou  elles 
seront  en  garnison,  et  cela  dans  des  endroits  particu- 
liers  que  les  magistrats  assigneront  et  entretiendront. 
A  ces  endroits  il  ne  pourra  6tre  donn^  aucune  marque 

18 
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ext^rieure  d'^lise.  On  enjoindra  s^vferement,  de  part 
et  d'autre,  atix  ofBciers  politiques  et  militaires,  comme 
aussi  aux  eccl^siastiques,  d'empScher  toute  occasion 
de  scandale  ou  de  contestation  sur  le  sujet  de  la  reli- 
gion; et  si  quelque  dispute  ou  difficult^  s  el^ve  k  ce 
sujet,  elle  sera  aplanie  k  Tamiable. 

Quant  aux  habitants  du  pays,  toutes  choses  en  ce 
qui  conceme  la  religion  demeureront  sur  le  mSme 
pied  qu'elfes  ^taient  pendant  le  r^gne  de  Charles  II. 

Art.  10.  Les  munitions  de  guerre,  Tartillerie  et  les 
armes  des  ^tats  g^n^raux,  comme  aussi  les  mat^riaux 
pour  les  fortifications,  les  grains  en  temps  de  disette, 
les  vivres  pour  mettre  en  magasin  lorsqu'il  y  aura 
apparence  de  guerre,  et,  de  plus,  le  draps  et  foumi- 
tures  pour  rhabillement  des  soldats,  passeront  libre- 
ment  et  sans  payer  aucuns  droits  ou  p^ges. 

Art.  11.  Les  dtats  g^n^raux  pourront  changer  leurs 
garnisons  et  les  dispositions  des  troupes,  dans  les  villes 
et  places  commises  k  leur  garde  privative,  selon  qu'ils 
le  trouveront  k  propos,  pourvu  que,  prfelablement,  ils 
en  donnent  connaissance  au  gouverneur  gdndral  des 
Pays-Bas,  avec  lequel  seront  r^gl^es  les  routes  que  ces 
troupes  devront  suivre. 

Art.  12.  En  temps  de  guerre  ou  dans  un  imminent 
danger  de  guerre,  les  troupes  des  etats  g^n^raux 
seront  recues  dans  les  places  les  plus  expos^es  au  peril 
d'etre  attaqu^es  ou  surprises,  bien  entendu  si  cela  se 
feit  d'accord  et  de  concert  avec  le  gouverneur  g^n^ral 
des  Pays-Bas. 

Art.  13.  Les  ^tats  g^neraux  pourront,  a  lenrs  frais, 
faire  fortifier  les  susdites  villes  et  places,  et  gendrale- 
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ment  pourvoir  k  tout  ce  qn'ils  trouveront  n^cessairc 
pour  la  siiret^  et  defense  de  celles-ci,  sauf  que, 
pour  construire  de  nouvelles  fortifications,  il  leur 
faudra  prendre  Tavis  du  gouverneur  general  des 
Pays-Bas. 

Art.  14.  Les  lettres  et  messagers,  tant  ordinaires 
qu'extraordinaires ,  qui  iront  des  Provinces-Unies 
dans  les  villes  et  places  de  la  barri^re,  et  de  celles-ci 
dans  les  Provinces-Unies,  passeront  librement,  A  con- 
dition que  lesdits  messagers  ne  se  chargent  pas  de 
lettres  ou  paquets  des  marchands  ou  d'autres  particu- 
liers. 

Art.  is.  Les  ^tats  g^n^raux  pourront,  sans  aucun 
empechement  et  sans  avoir  k  payer  des  droits  ou 
phages,  faire  transporter  Tartillerie,  les  magasins  et 
provisions  de  guerre  appartenant  k  la  r^publique  dans 
les  villes  et  places  qu'ils  remettent  k  Tempereur,  k 
moins  que  Sa  Majesty  Imp^riale  et  Catholique  ne 
souhaite  prendre  lesdites  artillerie  et  munitions  de 
guerre  pour  son  compte.  Quant  k  Tartillerie  et  aux 
munitions  ^tant  dans  les  places  commises  k  leur 
garde,  elles  y  seront  laiss^es,  sans  pouvoir  ^tre  trans- 
portdes  ailleurs  que  d'un  commun  oonsentement* 

Art.  16.  Au  cas  que  les  PaysrBas  autrichiens  soient 
attaqu^s  et  que  les  ennemis  entrent  dans  le  Brabant, 
il  sera  permis  aux  6tats  g^n^raux  de  faire  occuper  par 
leurs  troupes  les  villes  et  endroits  sur  le  Demer, 
depuis  TEscaut  jusqu'A  la  Meuse,  comme  aussi  d'y  faire 
des  retranchements,  des  lignes  et  des  inondations  :  le 
tout  de  concert  avec  le  gouverneur  general  des  Pays- 
Bas. 
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Art.  17,  Pour  Tavenir  les  limites  des  ^tats  g^n^raux 
en  Flandre  commenceFont  k  la  mer  entre  Blanken- 
bergh  et  Heyst,  k  I'endroit  oi  il  n'y  a  point  de  dunes, 
et  elles  suivront  la  ligne  qui  est  trac^e  dans  cet 
article. 

L'empereur  c6de  en  pleine  souverainet^  aux  ^tats 
g^n^raux  le  territoire  situd  au  nord  de  cette  ligne, 
ainsi  que  le  fort  de  Saint-Donat. 

II  leup  c6de  de  mSme  les  village  et  polder  de  Doel 
et  les  polders  de  Sainte-Anne  et  de  Kettenisse. 

En  cas  de  guerre,  les  ^tats  gdndraux  pourront 
occuper  et  fortifier  toutes  les  dcluses  qui  se  trouveront 
dans  le  Graaf-Jans-Dyk  et  Zydlingsdyk,  et  Tempereur 
leur  remettra  la  garde  du  fort  de  la  Perle,  avec 
celle  des  dcluses  situ^es  entre  ce  fort  et  celui  de  la 
Marie. 

Les  limites  de  la  ville  du  Sas-de-Gand  seront  dten« 
duesjusqu'&  la  distance  de  deux  mille  pas  g^om^ 
triques. 

Le  fort  de  Rodenhuysen  sera  ras^. 

La  religion  catholique  sera  conserv^e  dans  les  lieux 
c6d6s  sur  le  pied  qu'elle  y  est  exerc^e  actuellement  et 
qu'elle  Ta  6t6  du  temps  de  Charles  IL 

Art.  18.  L'empereur  c^de  aux  ^tats  g^n^raux,  dans 
le  haut  quartier  de  Gueldre,  la  ville  de  Venlo  avec  sa 
banlieue  et  le  fort  de  Saint-Michel,  et  le  fort  de 
Stevensweert  avec  son  territoire* 

II  leur  c6de,  de  plus,  Fammanie  de  Montfort,  con- 
sistant  (k  Texception  des  villages  de  Swalmen  et 
Elmpt,  qu'il  se  reserve)  dans  les  petites  villes  de 
Nieustadt  et  d'Echt,  et  les  villages  d'Ohe  et  Lack, 


CMAPITRE   XII.  277 

lloosteren,  Bracht,  Besel,  Belfeln,  Vlodorp,  Postert, 
Berg,  Lin  et  Montfort  :  le  tout,  sauf  les  droits  qui 
pourraient  computer  au  roi  de  Prusse. 

Cette  cession  se  fait  avec  cette  clause  expresse,  que 
les  statuts,  anciennes  coutumes  et  g^ndralement  tous 
les  privileges  civils  et  eccl6siastiques,  k  regard  tant 
des  magistrats  et  particuliers  que  des  ^glises,  convents, 
monasteres,  ^coles,  s^minaires,  hdpitaux  et  autres  lieux 
publics,  de  m6me  que  les  droits  diocdsains  de  F^v^que 
de  Ruremonde,  efr  g^n^ralement  tout  ce  qui  regarde 
les  droits,  liberty,  immunit^s,  fonctions,  usages, 
c^r^monies  et  l-exercice  de  la  religion  catholique, 
seront  conserves  comme  du  temps  de  Charles  II.  Les 
charges  de  magistrature  et  autres  de  police  ne  pour- 
ront  etre  donndes  qu'i  des  personnes  de  la  religion 
catholique  • 

Le  droit  de  collation  des  bdn^fices  qu'exercait  le 
souverain  appartiendra  dor^navant  k  Tdv^que  de 
Ruremonde. 

La  cession  de  la  ville  d'Echt  ne  donnera  aux  ^tats 
g^ndraux  aucun  droit  de  judicature  ou  d'appel  par 
rapport  au  chapitre  de  Thorn  ou  aux  autres  terres  de 
I'Empire. 

Les  droits  d'entr^e  et  de  sortie  qui  se  levent  le  long 
de  la  Meuse  ne  pourront  6tre  ni  hauss^s  ni  baiss^s  que 
d'un  commun  consentement. 

Les  dtats  g^ndraux  concourront  dans  le  payement 
des  dettes  et  charges  constitutes  sur  le  haut  quartier 
de  Gueldre  selon  la  proportion  ^tablie  dans  la  matri- 
cule  du  quartier. 

Les  documents  et  papiers  du  haut  quartier  resleront 
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dans  les  archives  de  Ruremonde.  II  en  sera  dress^ 
inventaire  a  rintervention  de  commissaires  a  nommer 
par  4  empcreur,  par  le  roi  de  Prusse  et  par  les  ^tats 
gendraux ;  copie  de  cet  inventaire  sera  ddlivrde  k  cha- 
cune  des  trois  puissances,  qui  aura  toujours  libre  acc^s 
aux  papiers  et  documents  dont  elle  pourrail  avoir 
besoin. 

Art.  19.  L'empereur  s'engage  &  payer  annuellement 
aux  dtals  gendraux  cinq  cent  mille  dcus  ou  douze  cent 
cinquante  mille  florins,  monnaie  de  HoUande,  par- 
dessus  les  frais  pour  le  logement  des  troupes  selon  le 
r6glementdel698\de  la  mani6requon  en  conviendra 
en  detail.  Cette  somme  sera  hypothdqude  sur  tons  les 
revenus  des  Pays-Bas  autrichiens,  y  compris  les  pays 
cedds  par  la  France,  et  specialement  sur  les  revenus 
les  plus  clairs  et  liquides  des  provinces  de  Brabant  et 
de  Flandre  et  sur  ceux  desdits  pays  cddds  par  la 
France.  Le  payement  en  commencera  du  jour  de  la 
signature  du  traits. 

Art.  20.  L'empereur  confirme  les  capitulations 
accordees  aux  provinces  et  villes  des  Pays-Bas  ci- 
devant  appelds  espagnols,  au  temps  de  leur  reduction, 
ainsi  que  Tadminislratlon  desdits  pays  telle  qu'elle  a 

*  II  y  a,  aux  Placards  di  Brabant,  t.  VII,  p.  244,  un  r^lement  du 
6  mai  1698  qui  ddlermine  ce  qu'on  fournira  aux  troupes  en  marche  pour 
lour  Irausport,  leur  logement  et  pour  les  fourrages  n^ccssaircs  k  lacavalerie. 

Ce  n'est  pas  de  ce  r^lement  qu*il  8*agit  ici,  mais  d'un  r^lcment  fiait 
onlre  Guillaumc  III  et  T^lecteur  de  Bavi^re.  Cc  dernier  r^iement  ne  fut 
point  public.  II  y  a  plus  :  on  n*en  possddait  ni  la  minute  ni  de  copie 
authentique  dans  les  archives  du  gouTcrnement ;  on  n'en  connaissait  mdme 
pas  la  dale  praise.  II  y  a  lieu  de  s*dtonner,  d'apr^  cela,  qu*on  Tait  rappel^ 
dans  un  traits  solennel. 
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^t^  exercfe  par  la  Grande-Bretagne  et  les  Provinces 
Unies  et  par  le  conseil  d'etat  commis  au  gouvernement 
g^n^ral  des  Pays-Bas. 

Akt.  21 .  n  ratifie  de  mSme  toutes  les  dispositions 
faites^  au  nom  et  de  la  part  des  etats  g^n^raux,  en  ce 
qui  concerne  le  haut  quartier  de  Gueldre  et  les  pays 
conquis  sur  la  France. 

Art.  22.  II  reconnait  et  promet  d'acquitter  les  obli- 
gations pass^es,  de  la  part  de  Charles  II,  pour  les  levies 
d'argent  que  les  ^tats  gdn^raux  ont  fait  n^gocier  k  la 
requisition  de  ce  monarque*. 

Art.  23.  II  reconnait  et  confirme  ^galemcnt  toutes 
les  levies  d'argent  faites  pour  les  besoins  des  Pays-Bas 
espagnols  et  pour  Tentretien  des  troupes  pendant 
le  gouvernement  provisionnel  de  la  Grande-Bretagne 
et  des  Province&-Unies  *. 

Art.  24.  II  sera  procdd^,  aussitdt  que  possible,  k  la 
liquidation  du  payement  fait  des  int^rSts  et  du  capital 
des  emprunts  mentionn^s  dans  les  deux  articles  pr^- 
cMents. 

Art.  25.  Sont  ratifies  et  confirm^s,  de  plus,  les  con- 
trats  pour  le  pain  et  les  chariots  et  fourrages  des 
troupes  impdriales  et  palatines  faits  par  les  ministres 

des  deux  puissances  k  Bruxelles,  ou  par  le  conseil 

^  La  liste  de  ces  lev^  d'argent,  qui  dataient  des  aoDdes  1690  ^  469^,881 
incorpor^  dans  le  texle  de  Tarticle  22.  Le  total  en  est  de  huit  millions  trois 
cent  quatre-vingt-seize  mille  florins. 

*  Le  detail  de  ces  n^gociations  est  aussi  ins^r^  dans  le  traits.  La  pre- 
miere ^tait  de  Fannie  1707,  la  derni^re  de  1712.  Elles  s*61evaient  en 
totality  k  quatre  millions  six  cent  dix-huit  mille  neuf  cent  cinquante-cinq 
florins. 
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d'lStat)  ainsi  que  tous  les  payements  d6}k  faits  et  k  faire 
h  ce  sujet. 

Art.  26.  Les  navires,  marchandises  et  denr^es 
venant  de  la  Grande-Bretagne  et  des  Provinces-Unies 
et  entrant  dans  les  Pays-Bas  autricliiens,  de  meme  que 
les  navires,  marchandises  et  denr^es  sortant  des  Pays- 
Bas  vers  la  Grande-Bretagne  et  les  Provinces-Unies^ 
ne  payeront  les  droits  d'entr^e  et  de  sortie  que  sur  le 
pied  qu'on  les  Ifeve  actuellement,  et  particuli^rement 
tels  qu'ils  ont  ^t^  r^l^s  selon  la  requisition  faite  au 
conseil  d'etat,  k  Bruxelles,  par  les  ministres  des  deux 
puissances,  le  6  novembre\  II  ne  pourra  6tre  apport^ 
de  changement  k  cet  ^gard  jusqu'i  ce  que  Tempereur, 
le  roi  de  la  Grande-Bretagne  et  les  <5tats  gdneraux  en 
conviennent  autrement  par  un  traits  de  commerce  k 
faire  le  plus  t6t  possible.  Quant  au  commerce  entre 
les  habitants  des  Pays^-Bas  autrichiens  et  ceux  des 
Provinces-Unies,  il  demeurera  sur  le  pied  etabli  par 
le  traits  de  Munster. 

L  article  27  stipulait  la  demolition  des  fortifica- 

*  Par  cette  requisition,  sign^  de  Cadogan  et  de  Van  den  Bergh,  la  Con- 
fdrence  exigeait  que  les  droits  d*entr^  sur  les  gros  draps  d*Angleterre  et 
sur  les  eaux-de-vie  de  grains  distilldes  en  Hollande  fussent  notablement 
r^duits ;  et  cela,  disait-elle,  attendu  que  «  c*est  absolument  n^essaire  pour 
«  le  service  imperial  et  catholique  » .  Le  conseil  d'fitat  voulut  s*excuser  de 
donner  les  mains  ^  uhe  mesure  aussi  prdjudiciable  h  Tindustrie  natioDale ; 
il  repr^senta  aux  ministres  des  deux  puissances  qu'il  convenail  d*attendre, 
pour  statuer  en  une  pareille  mati^re,  que  Tempereur  eti  pris  possession  des 
Pays-Bas :  mais  Cadogan  et  Van  den  Bergh  n'admirenl  pas  ses  observations, 
et  il  lui  fallut  ob^ir. 

Le  conseil  des  finances,  sur  Tordre  du  conseil  d*£tat,  transmit,  le 
i2  novembre,  aux  recevcurs  des  droits  d*entr^  et  de  sortie  copie  de  la 
r(^quisition  de  la  Conference,  en  leur  ei^joignant «  de  se  r^ler  selon  ce  ». 
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tions  de  la  citadelle  de  Lidge  et  du  chMeau  de  Huy. 

Par  Tarticle  28  le  roi  d'Angleterre  se  rendait  garant 
du  traits  en  tous  ses  points  et  articles. 

L'article  29  et  dernier  portait  que  le  traits  serait 
ratifi^  dans  le  terme  de  six  semaines. 

Comme  on  en  ^tait  convenu  dans  le  cours  des  n^go- 
ciations,  il  y  avait  un  article  s^par^  pour  Tassurance 
du  payement  k  faire  aux  ^tats  g^n^raux  du  subside  de 
cinq  cent  mille  ^cus.  Get  article  d^terminait  la  part 
qui  en  devait  6tre  assignee  respectivement  sur  les 
pays,  villes  et  cMtellenies  c6d6s  par  la  France,  sur  les 
subsides  de  la  province  de  Brabant  et  sur  ceux  de  la 
province  de  Flandre.  L'empereur  ordonnait  aux  6tats 
des  provinces,  aux  receveurs  des  subsides,  k  ceux  de 
ses  droits  et  domaines,  de  payer,  tous  les  trois  mois,  au 
receveur  g^n^ral  des  ^tats  g^n^raux,  ou  k  sesordres,  le 
contingent  qui  leur  6tait  assign^  :  «  faute  de  quoi,  ou 
«  bien  en  cas  que  lesdits  ^tats  n'accordassent  pas  avec 
«  la  promptitude  n^cessaire  les  subsides,  les  ^tats 
<c  g^n^raux  pourraient  proc^der  aux  moyens  de  con- 
«  trainte  et  d'ex^cution,  et  meme  par  voie  de  fait, 
«  contre  les  receveurs,  dtats  et  domaines,  lesquels 
«  Sa  Majesty  Imp^riale  et  Catholique  y  soumettait 
«  en  vertu  de  cet  article  :  le  tout  sans  prejudice  du 
«  droit  de  Leurs  Hautes  Puissances  sur  les  autres 
«  revenus  du  souverain,  tels  que  les  droits  d'entr^e  et 
«  de  sortie,  imp6ts,  tallies,  phages  et  autres  domaines. » 

Nous  avons  rapporte  qu'un  envoy^  du  roi  de  Prusse, 
M.  Van  Soust  de  Borckeufeld,  s'^tait  presents  k  Anvers 
pour  prendre  part  aux  deliberations  du  congr6s,  et 
qu'il  n'y    avait   pas    6t6   admis.    Le  25   mai   1715 
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Van  Soust,  au  nom  de  son  souverain,  demanda  aux 
pl^nipotentiaires  des  trois  puissances  qu  un  article  Mt 
iiis^r^  au  traitd  dont  ils  discutaient  ies  bases,  lequel 
garantirait  Sa  Majesty  Prussienne  de  toute  esp^ce  de 
trouble  dans  la  possession  de  la  partie  de  la  Gueldre 
qui  lui  avait  ^t^  c^d^e.  Ne  recevant  pas  de  r^ponse 
sur  cette  demande,  il  la  rappela  au  congr^s  le  16  juin. 
Dans  la  conference  du  31  octobre  on  convint  d'y  faire 
droit  :  mais,  le  13  novembre,  Ies  pl^nipotentiaires 
hollandais  ayant  exprim^  le  d&ir  d  ajouter  quelque 
chose  &  la  stipulation  projetee,  et  Van  Soust  ayant 
d^clar^  qu'il  ne  pouvait,  sans  ordres  du  roi  son  maitre, 
consentir  k  cette  addition  \  il  fiit  decide,  entre  le 
ministre  de  Tempereur  et  Ies  deputes  des  etats  g^n^- 
raux  (Cadogan  se  trouvait  ce  jour-li  k  Bruxelles),  que 
Tarticle  en  question  ne  figurerait  pas  dans  le  traits*. 
Le  23  decembre  I'envoy^  prussien  adressa  aux  ple- 
nipotentif^ires  un  mdmoire  ou  il  signalait  difFdrentes 
stipulations  du  traits  que  son  souverain  trouvait  con- 
traires  k  ses  droits  ^.  II  ne  s'en  tint  pas  Ik,  mais,  le 
4  Janvier  1716,  il  leur  remit  une  protestation  en 

^  Celte  addition  portait  :  «  Bien  entendu  que  S.  M.  de  Prussc  ne  prd- 
«  tendra  en  aucunc  mani^re  plus  de  droits  par  eel  article  qu*elle  a*eii  a 
c<  acquis  par  le  traitd  d'Ulrecht,  et  que  le  m^me  traits  ni  cette  d^claratioo 
i(  ne  portcront  aucun  prejudice  aux  droits,  int^rdts,  avantages  ou  6molu- 
c<  ments  quclconques  que  Ics  ^tats  g^n^raux  acqui6rent  par  cc  trait6-ci  et 
<c  dans  la  possession  etjouissaoce  desquels  ilsne  pourrontjannais  non  plus 
«  6tre  trouble  de  la  part  de  S.  M.  de  Prusse,  sous  quelque  pi^textc  que  ce 
M  puisse  6tre.  y> 

*  Journal  des  pldnipotentiaires  hollandais . 

^  Ces  stipulations  avaient  fait  d6)k  Tobjet  d*un  mdmoirc  pr^scnt^  aux 
^tats  gc^n^raux  par  le  ministre  de  Prusse  Ik  La  Haye,  M.  de  Meynertshagen. 
V.  Lamberty,  t.  IX,  pp.  50  et  suiv. 
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regie,  dont  il  requit  qu'il  lui  fut  donn^  acte,  avec 
insertion  au  protocole  des  conferences.  II  y  ^tait  dit 
qu'il  protestait  contre  le  refus  que  les  pldnipotentiaires 
du  roi  de  la  Grande-Bretagne  et  des  dtats  g^ndraux 
avaient  fait  de  Tadmettre  au  congrds,  alors  qu'il  ^tait 
muni  d'un  plein  pouvoir  et  de  lettres  de  cr^ance; 
qu'il  protestait  aussi  bien  express^ment  contre  la 
mani^re  extraordinaire  dont  on  avait  agi  envers  lui, 
en  ce  qu'il  ne  lui  avait  ^t^  donn^  aucune  communica- 
tion de  ce  qui  se  traitait  k  regard  du  haut  quartier  de 
Gueldre,  jusqu'a  la  derniere  henre  qu*on  ne  pouvait 
plus  tenir  I'affaire  secrete  et  qu  elle  n'^tait  plus  en  son 
entier.  Les  pl^nipotentiaii  es  lui  r^pondirent  que  les 
griefs  dont  il  se  plaignait  ^taient  les  m^mes  qui  avaient 
6t6  pr^sent^s  aux  ^tats  g^n^raux  par  le  ministre  du 
roi  son  maitre  &  La  Haye  et  sur  lesquels  Leiirs  Hautes 
Puissances  avaient  fourni  toutes  les  explications  dfei- 
rables  ?.  La  chose  n  alia  pas  plus  loin  *.  La  Prusse,  en 
ce  temps-li,  ne  s'etait  point  encore  rendue  redoutable 
aux  nations  qui  Tavoisinaient. 

Les  ratifications  du  traits  du  15  novembre  souffrirent 
un  assez  long  retard;  nous  aliens  en  dire  les  causes. 

Le  11  decembre  le  general  Glees,  commandant  des 
troupes  de  Telecteur  de  Cologne,  forca  la  garnison 
hoUandaise  qu'il  y  avait  k  Bonn  k  dvacuer  cette  ville. 
Les  ^tats  g^n^raux,  consid^rant  ce  fait  com  me  une 

*  Arch,  de  La  Haye  :  reg.  Slttcken  specterende  tot  hel  Verbaal  van  de 
Jieeren  plenipotentiarisseu  tot  het  reguleren  vande  Bairiere,  n**  533. 

'  KOnigsegg  r^pondit  k  Van  Soust  qu*OD  n*avait  pas  tenu  de  protocole 
-aux  conf(^rence8  d*Anvers,  et  que,  par  cons^uent,  on  ne  pouvait  y  enregis- 
trer  sa  protestation. 
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insulte,  en  demand^rent  reparation  k  T^lecteur,  et  ils 
s'adresserent  en  mSme  temps  aux  cours  de  Vienne,  de 
Londres  et  de  Paris,  pour  qu'elles  embrassassent  leur 
querelle  ^ 

Les  pl^nipotentiaires  hoUandais  recurent  ordre  de 
declarer  k  Konigsegg  qu'avant  d'avoir  obtenu  satisfac- 
tion sur  ce  point,  ainsi  que  sur  leurs  pretentions  tou- 
chant  un  fort  qu'ils  avaient  fait  construire  devant 
Maestricht  et  la  garde  commune  de  la  ville  de  Bonn, 
les  etats  gen^raux  ne  pourraient  autoriser  T^change 
des  ratifications  *.  Konigsegg  leur  r^pondit  qu'il  ren- 
drait  compte  de  leur  communication  k  Tempereur; 
qu'il  etait  persuade  qu'on  tAcherait  de  contenter  la 
r^publique  quant  k  la  surete  de  Bonn  et  k  Taffaire  du 
fort  devant  Maestricht;  qu'i  regard  de  ce  qui  s'etait 
passe  le  11  decembre,  c'etait  un  fait  posterieur  au 
traite  et  qui  n'avait  aucune  connexion  avec  celui-ci  ^. 

Comme  il  voyait  que  les  choses  n'avancaient  point , 
il  ecrivit  de  Bruxelles,  le  16  Janvier,  aux  deputes 
dcs  etats  generaux,  qui  etaient  demeiires  k  Anvers, 
en  des  termes  ou  se  manifestait  son  impatience  : 
«  Vous  avez  trop  de  prudence  et  de  penetration  — 
«  leur  disait-il —  pour  ne  pas  comprendre  vous-m^mes 
<c  quel  tort  ces  deiais  font  k  Sa  Majeste  Imperiale  et 
«  Catholique  dans  Tesprit  de  ces  peuples  comme  dans 
«  tout  le  reste  de  TEurope,  et  il  est  aussi,  en  verite, 
«  etonnant  qu'on  montre,  de  la  part  de  la  republique, 
«  si  pen  d'egards  pour  les  interets  et  la  convenience 

*  R^solulion  du  47  d^embre.  (Reg.  Stucken  specteretide,  etc.,  n«  504. 

•  R^solulion  du  4  Janvier  4716.  (Reg.  Stuckm  specterefide,  etc.,n«52i.) 
»  ficrit  du  9  Janvier.  (Ibid.,  n«  525. 
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<c  de  Sa  Majesty  Imp^riale,  apr6s  que  la  mSme  a,  pour 
«  ainsi  dire,  sacrifi^  ses  int^r^ts  et  ceux  des  Pays-Bas 
c(  pour  donner  k  messieurs  les  ^tats  g^n^raux  une 
«  barriere  k  leur  satisfaction...  Je  me  trouve  done 
«  oblige  de  vous  dire  que,  si  pour  dimauche  qui  vient, 
«  19  de  ce  mois,  vous  ne  m'avez  pas  averti,  Messieurs, 
c<  que  la  ratification  de  Leurs  Hautes  Puissances  est 
<c  arriv^e  k  Anvers  et  que  vous  en  pouvez  faire 
«  r^change,  je  serai  dans  la  n^cessit^  d'ex^cuter, 
«  sans  aucun  retardement,  les  ordres  de  Sa  Majesty 
cc  Imp^riale  et  Catholique  et  de  me  mettre,  en  son 
«  nom,  en  possession  du  gouvernement  des  Pays-Bas 
«  en  ex&ution  du  traits  de  la  barriere,  tout  comme 
«  si  les  ratifications  en  avaient  ^te  ^chang^es  K  » 

Cette  lettre  causa  beaucoup  d'^motion  k  La  Haye ; 
les  6tats  g^ndraux  en  t^moign^rent  leur  surprise  * ; 
ils  ne  pouvaient  croire  pourtant  que  Konigsegg  vouldt 
aller  jusqu'i  se  mettre  en  possession,  par  voie  de  fait, 
du  gouvernement  des  Pays-Bas,  car  de  grandes  diffi- 
cult^s  en  seraient  infailliblement  r^sult^es  ^;  n^an- 

*  Eo  envoyant,  le  17,  copie  de  cette  lettre  au  secretaire  de  S.  M.  Britan- 
nique  ^  Bruxelles,  William  Leathes,  les  pl^nipotentiaires  lui  ^rivaient : 
«  Vous  jugerez  ais^ent  de  la  surprise  que  nous  a  donnde  la  vivacity  avec 
«  laquelle  il  a  bien  voulu  nous  presser.  »  Leathes,  leur  r^pondant,  trou- 
vait  aussi  la  lettre  de  KOnigsegg  «  k  la  v^rit^  fort  vive  » .  (Reg.  Stucken 
specUrende,  etc.»  n"*  545.) 

'  «  ...  Ten  hoogsten  gesurprenneert  syn  over  de  denuntiatie  des  heere 
grave  van  Conigsegg  gedaan,...  en  dusdanige  denuntiatie niet  anders  als  seer 
onvriendelyk  kunnen  voorkomen...  »  (Resolution  du  18  Janvier  dans  le 
registre  citd,  n«  558.) 

^  «  ...  Dat  niet  sal  willen  komen  tot  een  soo  verre  uytsiende  resolutie 
van  sig,  in  den  naam  van  Syne  Keys,  en  Oath.  MajS  feytelyk  in  de  possessie 
van  het  gouvernement  der  Nedcrlanden  le  slellen,  het  welk  niet  als  veel 
moeylykheden  souden  kunnen  na  sig  sleepen,  etc.  »  Ibid. 
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moins  ils  comprirent  qu'il  ne  s'agissait  plus  de  tei^i- 
verser.  Quelques  jours  apr6s,  leurs  pl^nipotentiaires 
furent  autoris^s  par  eux  a  en  finir. 

L'^change  des  ratifications  se  fit  &  Anvers  le  31  Jan- 
vier 1716.  Lord  Cadogan  n'y  intervint  pas;  il  avait  6t6 
appel^  en  Angleterre ;  il  fut  suppl^^  par  le  secretaire 
du  roi  de  la  Grande-Bretagne,  William  Leathes. 

Apr6s  que  cet  acte  eut  ^t^  accompli,  Konigsegg, 
prenant  k  part  les  pl^nipotentiaires  hollandais,  leur 
dit  qu'il  avait  ordre  de  Tempereur  de  leur  declarer 
que,  dans  le  traits  de  la  barriire  et  pour  cette  fois, 
Sa  Majesty  Imp^riale  avait  bien  voulu  donner  aux 
etats  gdndraux  le  titre  de  Hants  et  Puissants  Seigneurs, 
mais  qu  on  devait  se  souvenir  i  La  Haye  que  jamais 
Tempereur  ne  Tavait  accords  aux  ^tats  gdn^raux  qn'k 
la  condition  que,  apres  la  fin  de  la  guerre,  le  roi  de 
France  le  leur  donnerait  lui-mSme ;  si  done  le  roi 
tr6s  Chretien  le  leur  refusait,  Sa  Majesty  Imp^riale  ne 
pourrait  faire  autrement  que  suivre  son  exemple  \ 

Le  30  Janvier  les  pl^nipotentiaires  d'Autriche  et 
des  Provinces-Unies  avaient  signd  une  convention 
relative  k  lartillerie  et  aux  munitions  de  guerre  exis- 
tantes  dans  les  places  des  Pays-Bas  qui  ne  faisaient 
point  partie  de  la  barriere  *,  et,  suivant  Tarticle  19 
du  traits  du  15  novembre,  ils  ^taient  convenus  d'un 
reglement  «  pour  le  logement  et  comportement  des 
troupes  des  etats  g^n^raux  »  Ik  ou  elles  devaient  tenir 
garnison. 

*  Reg.  Slacken  spectermde,  etc.,  n°  60  )• 
«  ML,  no  586. 
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L'^iecteur  Maximilien-Emmanuel  de  Bavi^re.  —  Trait^s  que  cc  prince  con- 
clul  avec  Louis  XIY  le  17  juin  et  le  7  novembre  1702.  — *  Joseph  I*'  ie 
met  au  ban  de  TEmpire.  —  Ce  qui  lui  advient  apr^  la  ddfaite  dc 
Ramillies.  —  II  ^tablit  sa  r^idence  et  le  si^e  de  son  gouvernement  k 
Mons. «—  11  songe  ^  abandonner  les  int^r^ts  de  la  France,  mais  il  est 
rebuts  par  les  alli^.— Propositions  qu*il  leurfait  au  nom  de  Louis  XIV 
et  qui  ne  sont  pas  accueillies.  —  Pourquoi  il  se  rend  ^  Lille.  —  Con- 
ditions auxquelles,  en  1 708,  il  accepte  le  cominandenient  de  Tarm^ 
d^Allemagne.  —  11  demande  ^  Louis  XIV  dc  pouvoir  retourner  aux 
Pars-Bas ;  raisons  qui  s*y  opposent.  —  II  sollicite  et  oblicnt  la  per- 
mission dialler  aux  eanx  de  Plombi^es.  —  II  revient  k  Mons.  — 
lien  sort  apr^s  la  prise  de  la  citadelle  de  Tournai  par  les  alli^ 
et  se  retire  en  France;  il  s*<^tablit  au  chdteau  de  Compidgne.  — 
Ses  distractions  ^  Paris.  —  11  est  recu  ^  Marly  par  Louis  XIV, 
dine  choz  le  dauphin  et  soupe  chez  le  due  d'Orl^ns.  -*  Presents 
que  le  roi  lui  fait.  —  Ses  d-marches  pour  que  la  souverainetd  des 
Pays«Bas  lui  soit  c^^;  obstacles  qu'elles  rencontrcnt.  —  A  la 
nouveile  de  la  mort  de  Joseph  I«',  il  sollicite  le  commandement 
de  Tarm^  fran<;aise  d'Allemagnc;  Louis  XIV  le  lui  accorde.  — 
Philippe  V  consent  qn*il  entre  en  possession  des  provinces  de  Namur  et 
dc  Luxembourg. -^11  se  rend  k  Namur,  oii  il  fait  parattre  an  manifesto 
centre  la  convocation  du  coll^  Electoral  de  TEmpire.-*  II  instilue  en 
cette  viile  un  conseil  d'£tat.  —  Felicitations  qu'il  y  regoil  sur  son  av6- 
nement  ^  la  souverainet^  du  pays. —  II  va  ^  Luxembourg,  oOi  il  lui  est 
fait  une  reception  brillante.  •—  11  complete  Torganisation  dc  son  gou- 
vernement en  ittstituant  un  conseil  des  finances,  et  prcnd  des  mesures 
importantes  pour  Tadministration  de  la  justice.  —  Revenu  ^  Namur,  il 
y  appelle  une  troupe  de  comediens.  —  F^te  originale  que  lui  offrent 
les  manufacturiers  et  les  commcr^ants  de  la  villc.  —  Apros  bicn  des 
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difficult^,  Philippe  V  lui  fait  enfia  nne  cession  en  forme  des  Pays-Bas. 
—  II  est  inaugur^  h  Namur  et  ^  Luxembourg.  —  H  envoie  en  Espagne 
le  comte  d*AIbert,  pour  remercier  le  roi.  —  II  va  attendre  en  France 
Tissue  des  n^gocialions  du  congr^s  d*Utreeht.  -« II  signe  nn  acte  par 
lequel  il  transmet  les  Pays-Bas  aux  dtats  g^n^raux  en  favenr  de  la 
maison  d'Autriche.  —  Ses  troupes  prennent  des  cantonnements  dans 
le  plat  pays  du  Luxembourg.—  Sa  vie  ft  Suresnes;  ffttes  qu'ii  y  donne. 
•—  S^jours  qu*il  foit  &  Compile  et  k  Fontainebleau.  —  II  achate  une 
maison  k  Saint-Cloud.  —  II  prepare  son  retour  en  Bavi^re  en  envoyant 
^  Munich  le  baron  de  Malknecht.  —  II  d^lie  de  leur  serment  de  fid^lit^ 
les  ^tats  du  Namurois  et  du  Luxembourg.  —  Ses  troupes  ^vacuent 
cette  derni^re  proTince.  —  II  va  visiter  2i  Blois  la  reine  douairi^re 
de  Pologne.  -*-  II  marie  mademoiselle  de  Montigny  avec  le  comte 
d' Albert.  <—  II  prend  cong^  de  Louis  XIV  et  se  met  en  route  pour 
Munich. 

Nous  n'avons  parl^  de  T^lecteur  de  Bavidre,  depuis 
la  bataille  de  Ramillies,  qn'k  propos  du  commande- 
ment  de  Tarmde  frangaise  d'AUemagne  qui  lui  fut 
donn^  en  1708  et  de  son  entreprise  contre  la  ville  de 
Bruxelles,  k  la  fin  de  la  mSme  ann^e  :  il  convient  que 
nous  nous  occupions  plus  sp^cialement  de  ce  prince, 
qui  fut  un  jour  le  souverain  d  une  partie  au  moins 
de  la  Belgique. 

Le  traite  d'alliance  du  9  mars  1701  \  conclu  entre 
Fdlecteur  et  Louis  XIV,  avait  6i6  suivi  de  deux  autres 
trait^s,  sign^s  par  le  marquis  de  Torcy  avec  le  g^n^ral 
comte  de  Monasterol,  pl^nipotentiaire  de  T^lecteur  : 
le  premier  le  17  juin  1702,  le  second  le  7  novembre 
suivant.  Afin  d'obtenir  le  concours  actif  et  d^vou^  de 
Maximilien-Emmanuel  et,  par  son  entremise,  celui  de 
r^lecteur  de  Cologne ,  son  fr6re ,  le  cabinet  de  Ver- 

<  Voy.  p.  27. 
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sailles  lui  faisait  de  grandes  promesses.  Si  le  sort  des 
armes  favorisait  la  France,  il  serait  mis  en  possession 
des  deux  palatinats  de  Neubourg  et  du  Rhin,  qu'il 
ineorporerait  k  ses  !l£tats  de  Bavi^re ;  au  cas  qu'il  ne 
pAt  les  conserver  k  la  paix,  le  roi  tr6s  chrdtien  se  fai- 
sait fort,  pour  son  petit-fiis,  que  Tflecteur  et  ses  des- 
cendants auraient  le  gouvernement  hdreditaire  des 
Pays-Bas  avec  la  pleine  propridt^  et  souverainet^  des 
provinces  de  Gueldre  et  de  Limbourg ;  il  leur  pro- 
mettait,  de  plus,  son  appui  lorsqu'il  s'agirait  de  F^lec- 
tion  d  un  empereur  ou  d'un  roi  des  Romains;  si,  par 
les  accroissements  de  territoire  qu'ils  recevraient, 
les  £tats  de  I'dlecteur  devenaient  assez  considerables 
pour  former  un  royaume  et  qu'il  jugeM  k  propos 
de  prendre  le  titre  de  roi,  le  monarque  francais  le 
reconnaitrait  pour  tel,  et  il  emploierait  ses  bons  oflBces 
auprfes  des  autres  puissances,  afin  qu'elles  le  recon- 
nussent  aussi;  au  cas  que,  dans  le  cours  de  la  guerre, 
reiecteur  vint  k  ^tre  d^pouill^  de  ses  fitats,  le  roi  tr6s 
Chretien  se  portait  garant  que  le  roi  catholique  lui 
cederait  tons  les  Pays-Bas,  dans  la  possession  desquels 
il  entrerait  immddiatement  et  dont  il  jouirait  jusqu'i 
ce  que  la  Bavifere  lui  eut  et6  restitute.  Cette  derni^re 
stipulation  ^tait  contenue  dans  le  traits  du  17  juin. 
Celui  du  7  novembre  allait  plus  loin  :  il  y  ^tait  dit  que 
le  roi  tr6s  chr^tien  se  ferait  c^der  par  le  roi  d'Es- 
pagne,  en  toute  propriety  et  souveraint^,  les  Pays-Bas 
catholiques ;  que,  cette  cession  lui  ^tant  faite,  il  trans- 
f^rerait  ses  droits  k  T^lecteur,  qui  n'en  conserverait 
pas  moins  les  deux  palatinats  du  Rhin  si,  avec  Taide 
de  la  France,  il  s'en  ^tait  rendu  maitre;  enfin,  que 

19 
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r^lecteur  pourrait  disposer  des  Pays-Bas  en  faveur  de 
celui  de  ses  fils  qu'il  voudrait  K 

Maximilien-Fmmanuel,  en  prenant  parti  pour  la 
France  contre  Tempereur,  s'^tait  laisse  s^duire  par  la 
perspective,  qn'on  avait  fait  briller  k  ses  yeux,  de 
Tagrandissement  de  sa  maison ;  il  n'eut  pas  lieu  de  s'en 
louer.  On  a  vu  *  qu  en  1704,  aprfes  la  bataille  d'Hoch- 
stett,  il  avait  perdu  ses  £tats  de  Bavifere.  Le  29  avril 
4706  Joseph  V^  le  mit  au  ban  de  TEmpire,  le  d^posant 
de  la  dignity  Electorate,  absolvant  ses  sujets  du  ser- 
ment  de  fid^litE,  foi  et  hommage  qu'ils  lui  avaient 
prfitE  ^.  II  y  avait  quelques  jours  k  peine  qu'il  en  avait 
recu  la  nouvelle  lorsque  le  d^sastre  de  Ramillies  vint 
mettre  le  comble  k  ses  disgraces. 

II  avait  quittE  Bruxelles  le  22i  mai,  en  toute  hAte, 
pour  prendre  part  k  la  bataille,  ou  il  de[>loya  une 
grande  valeur  ^;  il  ne  rentra  plus  dans  cette  capitale. 
Apr^s  la  d^faite  de  Tarm^e  des  deux  rois,  il  se  retira 
avec  le  mardchal  de  Villeroi  k  Lou  vain.  De  Ik  il  vint 
k  Laeken,  o'l  il  passa  les  journees  du  24  et  du  33. 
Le  26  il  arriva  k  Gand  ^ ;  quelques  jours  apres,  il  prit 

^  Alejandro  del  Cantillo,  Tratados,  canvetiivs  y  declaracUnies  depaz  y 
de  comercio  que  han  hecho  coii  las  potencias  estranjeras  los  monarcas  espa- 
voles  de  la  casa  de  Borbon ;  Madrid,  4843,  in-8®,  pp.  17-28. 

«  P.  126. 

»  Du  Mont,  Corps  diplomaliquey  I.  VllI,  pari.  I,  p.  193.  —  Lc  Afercure 
,  historique,  t.  XL,  p.  505,  clonne  les  details  de  la  c^r^monie  oCi  fut  public  lc 
ban  contre  les  dlecleiirs  do  Bavirrc*  et  dc  Cologne. 

^  Saint-Simon,  M^moireSyX,  HI,  p.  276,  6dit.  Hacliettc. 

^  Les  membres  du  conscil  royal,  le  comte  de  Tirimonl,  don  Franci«co  de 
Aronda  Qiiintanilia,  Vandor  Rrup:gen,  Thisquen,  et  le  secrdtairo  (Pfitat  don 
Joseph  de  Arze,  se  rendirent  k  Gand  pour  prendre  les  ordrcs  de  rc^lectcur 
8ur  ce  qu*iis  avaient^  faire.  Le  31  mai  its  eurent  audience  de  ce  prince. 
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avec  Tarra^e  le  chemin  de  la  Flandre  francaise.  II 
partit,  le  9  jnin,  de  Lille  pour  Mons  *;  il  avait  r^solu 
d'^tablir  sa  residence  en  cette  ville,  comme  ^tant  celle 
ou  i\  serait  le  plus  en  surety,  et  d'y  transferer  le  sidge 
du  gouvemement  des  provinces  des  Pays-Bas  qui  res- 
taient  au  pouvoir  de  Philippe  V. 

II  songea,  en  ce  moment,  k  abandonner  les  int^r^ts 
de  Louis  XIV  et  k  s'arranger  avec  les  allies.  Par  len- 
t remise  du  president  du  conseil  de  Flandre,  Ser.mnders 
de  Luna,  qui  lui  6tait  d^vou^,  il  fit  faire  secrfetement 
des  ouvertures  au  due  de  Marlborough  et  aux  d^put^s 
des  etats  g^n^raux  qui  suivaient  les  operations  de  son 
arm^e.  II  se  trouvait  encore  en  possession  de  Namur, 
de  Mons,  de  Charleroi,  de  Luxembourg  et  d'autres 
places;  il  offrit  de  les  remettre  toutes  aux  allies,  si 
Ton  voulait  lui  restituer  ses  fitats  et,  en  attendant  que 
cette  restitution  pit  s'effectuer,  lui  laisser  le  gouver- 
nement  des  Pays-Bas.  Les  d^put^s  hoUandais  —  c'est 
Tun  d'eux  qui  nous  Tapprend' — goAt^rent  assez  cette 
proposition  qui,  en  rendant  les  allies  maitres,  sans 
coup  fdrir,  de  tons  les  Pays-Bas,  aurait  acc^l^rd  la  paix 
et  fait  ^pargner  ainsi  une  infinite  de  tr^sors  et  de  sang : 

Maximilien-Emmaniie],  en  leur  aononcant  qa*il  se  voydit  oblige  de  passer 
CO  France,  leur  donna  ^  entendre  qu*il  ne  trouvait  pas  opportun  do  Ics 
inviter  ^  Fy  snivre;  il  leur  remit  m^me  un  ^crit,  sign^  de  sa  main,  par  lequel 
il  les  autorisait  ^  rester  k  Gand.  Le  2  juin  ils  retoumdrent  tous  k  Bruxelles. 
(M^moire  de  la  mmiitre  en  taquelle  aa§i  le  conseil  royal  dans  Is  change- 
ment  arrivien  ce  pays,  aux  Archives  du  royaume.) 

*  11  fit  son  entree  dans  eette  ville  le  14  juin.  Les  6cbevins  alldrent  k  st 
rencontre  jusqu^ii  la  porte  de  Bertaimont ;  six  d*entre  eux  port&rent  le  dais 
sous  lequel  il  marchait.  (Archives  de  la  ville.) 

'  Sicco  Van  Goslinga,  MAnoires,  p.  6. 
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mais  Marlborough  ne  f ut  pas  de  leur  avis ;  la  d-marche 
de  r^lecteur  ne  pouvait,  selon  lui,  ^tre  faite  que  de 
concert  avec  la  France;  elle  ^tait,  par  consequent, 
feinte;  en  y  pr^tant  loreille,  on  donnerait  de  Fom- 
brage  k  Tempereur,  au  roi  Charles  et  au  due  de  Sa- 
voie;  Tardeur  des  allies  en  serait  refroidie.  Les  raisons 
du  due  pr^valurent  k  La  Haye.  Faut-il  admettre,  avec 
le  depute  que  nous  citions  tout  k  Theure,  qu'elles 
n'^taient,  de  la  part  de  Marlborough,  que  des  pr^textes, 
et  que  son  veritable  mobile  ^tait  le  ddsir  dont  il  6tait 
poss^d^  d  avoir  lui-meme  le  gouvernement  des  Pays- 
Bas^? 

Se  voyant  rebuts  par  les  allies,  Maximilien-Emma- 
nuel  s  appliqua  k  resserrer  ses  liaisons  avec  la  France*, 
de  laquelle  seule  il  pouvait  ddsormais  attendre  le  r^ta- 
blissement  de  sa  fortune.  II  repartit  pour  larmde  au 
moisdejuillet,  et  tint  la  campagne  jusqu'au  19octobre, 
qu'il  revint  k  Mons  ^.Quelques  jours  apres,  il  fit  ouver- 
tement,  au  nom  de  Louis  XIV,  des  propositions  aux 
d^putfe  des  dtats  g^n^raux  qui  dtaient  k  Tarmee  et  au 
due  de  Marlborough,  pour  que  des  conferences  s'ou- 
vrissent  oii  il  serait  traits  de  la  paix  entre  la  France 
et  les  allies*;  il  ne  r^ussit  pas  plus  dans  cette  tentative 
que  dans  la  prdcddente.  Le  19  d^cembre  il  c^l^bra 

*  Vreede,  Correspondance  diplomatique  et  militaire  du  due  de  Marlbo- 
rough,  etc., pp.  xxix,  58, 61. —  M^.  da  Sicco  van  6ro«/tn^a, pp. 6, 7, 159. 

*  Les  ouvertures  qu*il  avait  faites  aux  alli^  rest^rent  ignor^es  du 
cabinet  de  Versailles  :  c*est,  du  moins,  ce  qu*on  peut  inf^rer  de  la  lettre  de 
Chamiliart  au  due  de  Venddme,  du  l**^  novembre  1706,  qui  est  dans  les 
Mimoires  militaires  relatifs  d  la  succession  d*Espagne,  t.  Vf,  p.  573. 

*  Relations  v6rUables,  ann^  1706.  —  M6moires  militaires,  etc.,  t.  Vf. 

*  Lamberty,  t.  IV,  pp.  301  et  suiv. 
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avec  magnificence  Tanniversaire  de  la  naissance  de 
Philippe  V '.  A  la  fin  de  ce  mois  il  se  rendit  k  Lille 
avec  sa  cour,  pour  assister  k  la  premiere  messe  de  I'ar- 
chev6que  ^lecteur  de  Cologne,  son  fpfere  * ;  il  retourna 
en  cette  ville  k  Foccasion  du  sacre  de  Tarchev^que,  qui 
eut  lieu  le  2  mai  de  Tannic  suivante  ^. 

Dans  la  campagne  de  1707  Maximilien-Emmanuel 
partagea  avec  le  due  de  Venddme  le  commandement 
de  Tarm^e  hispano-franfaise.  Lorsque  les  troupes 
entr^rent  en  quartiers  d'hiver,  il  reprit  le  chemin  de 
Mons. 

Ce  ne  fut  pas  sans  peine  qu'en  1708  il  accepta  le 
commandement  de  I'arm^e  d'AUemagne,  car  il  lui 
semblait  qu'apr6s  la  perte  qu'il  avait  faite  de  ses  £tats, 
la  Belgique  fut  le  seul  pays  ou  il  pouvait  fitre  avec 
honneur  et  dignity.  Pour  le  determiner,  Louis  XIV  lui 
envoya  Chamillart,  avec  qui  il  s'aboucha  k  Mortagne, 
entre  Tournai  et  Saint- Amand,  le  12  avril* :  ce  minis- 
tre  s'attacha  k  lui  persuader  que  le  succ6s  d'une  cam- 
pagne sur  le  Rhin  non  seulement  lui  ferait  acqu^rir 
beaucoup  de  gloire,  mais  encore  lui  procurerait  des 
avantages  personnels  qu'il  ne  pourrait  se  promettre 

«  Relalions  viritables  dc  1706,  p.  828. 

'  Joseph -Cldmentde  Bavidrc,  archcv^ne  de  Cologne  el^vdque  de  Li^ge, 
avait  ^t^  fait  sous-diacre,  au  commencement  de  T^t^  de  1706,  en  la  chapellc 
de  Notre-Dame  de  Grdce,  ^  Lille ;  il  avait  ^t^  fait  diacre,  dans  T^glise  des 
R^coUets,  le  jour  de  Tlmmacul^  Conception  (8  ddcemnre) ;  il  fut  sacr6 
pr^tre  le  jour  de  Noel ;  le  1^  Janvier  1707  il  chanta  sa  premiere  messe  dans 
Tdglise  des  l^uites.  {Relations  v^ritables,  ann^e  1706,  p.  844;  ann^ 
1707,  p.  8.) 

'  Relations  v^ritables,  ann^  1707,  p.  287. 

*  Ibid.,  annte  1708,  p.  248 
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ailleurs ;  il  Tassiira,  au  surplus,  que  le  roi  lui  donne- 
rait  toute  satisfaction. 

Avant  de  se  r^soudre,  T^lecteur  demanda  que,  pen- 
daat  son  absence  des  Pays-Bas,  rien  n  y  Mt  changd ; 
que  son  autorit^  y  restdt  la  meme ;  qu'il  dependit 
entierement  de  lui  d  y  revenir,  soit  dans  le  cours  de  la 
campagne,  soit  apr^s ;  que  si  le  succes  des  armes  6tait 
assez  heureux  pour  qu  on  rentrftt  dans  Bruxelles,  il  y 
put  faire  aller  les  personnes  de  sa  cour,  les  equipages 
et  les  meubles  qu'il  laissait  k  Mons,  et  que  son  loge- 
ment  y  f;U  prepare  au  palais;  que  le  comte  de  Ber- 
geyck  lui  rendit  compte  de  tout  ce  qui  se  passerait 
dans  son  gouvernement,  comme  aussi  des  charges 
qu'il  y  aurait  k  confdrer ;  qu'il  lui  fut  assign^  des  fonds 
pour  le  payement  du  personnel  de  sa  cour  qu'il  n'em- 
menerait  pas  en  Allemagne  et  des  troupes  qui  I'y  sui- 
vraient.  Tout  cela  lui  fut  accords  par  Louis  MV. 
Maxim ilien-Emmanuel  representa  encore  que,  pour 
faire  la  campagne  en  Allemagne,  il  lui  fallait  une 
somme  d  argent  comptant:  le  roi  ordonna  qu'il  lui  fut 
Avance  six  cent  mflle  florins,  k  raison  de  cent  mille 
florins  par  mois^ 

*  Mdnwires  mililaireSf  etc.,  I.  VIII,  pp.  647,  618. 

Louis  XIV  ^crivit,  le  21  avril,  k  T^lecieur  :  «  Le  compte  que  Chamillarl 
«  m*a  rendu  des  diflfiSrentcs  configrences  quUl  a  cues  avec  vous  me  con- 
«  firme  loutce  que  j'ai  connu  de  votre  z^le  et  du  veritable  int^r^t  que  vous 
«  prenez  k  ce  qui  peut  contribuer  k  finir  glorieuscment  la  pr^eute  guerre, 
a  dans  laquelle  je  n*ai  pas  moins  ddsiri^  vos  avautages  que  de  conscrver  la 
«  couronne  d*Espagiie  au  roi  men  petit-fils...  »  (Ibid.) 

En  presence  de  ces  documents  officiels,  ce  qui  est  rapports  par  Saint  • 
Simon  (t.  IV,  p.  149)  des  arrangements  que  T^lecteur  fit  avcc  Chamillart  no 
paralt  m^ritcr  aucunecr^ance. 
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L  electeur  partit  de  Mons  *  pour  TAllemagne  le 
15  mai  *.  Le  21  il  airiva  k  Strasbourg;  le  marechal 
de  Berwick,  choisi  pour  commander  sous  lui  Teu'mee 
du  Rhin,  I  y  avait  pr^ced^  de  quelques  jours  *. 

L'objet  qu'avait  i  remplir  principalement  cette 
arm^e  etait  de  tenir  t^te  k  celle  que  le  prince  Eugene 
formait  ^ur  la  Moselle  et  qu'on  croyait  destinde  k  agir 
dans  FEmpire.  Sur  la  fin  de  juin  on  eut  des  avis  cer- 
tains que  le  g^neralissime  imperial  se  disposait  k  mar- 
cher vers  les  Pays-Bas  dans  le  but  de  se  joindre  au  due 
de  Marlborough  :  1  electeur  de  Baviere  dut  alors,  pour 
renforcer  larm^e  francaise  dans  ces  provinces,  y 
envoyerla  plus  grande  partie  de  ses  troupes;  il  ne 
garda  aupr^s  de  lui  qu'un  bataillon  d  artillerie  et  ses 
regiments  bavarois  consistant  en  cinq  bataillons  et 
vingt  escadrons  ^. 

Dans  cette  situation,  envisageant  comme  pen  con- 
venable  k  son  caractere  de  rester  k  la  tete  de  la  plus 
faible  armee  que  le  roi  de  France  eut  en  campagne, 
Maximilien-Emmanuel  t^moigna  k  Louis  XIV  le  d^sir 
de  passer  aux  Pays-Bas,  mais  en  m6me  temps  il  fit 
connaitre  qu'il  ne  pourrait  consentir  k  y  etre  subor- 
donn^  au  due  de  Bourgogne,  et  il  demanda  que  le  roi 
envoy&t  le  mot  par  ecrit  pour  toute  la  campagne ;  que 
ce  mot  f  ut  rendu  par  le  due  de  Bourgogne  aux  troupes 
de  la  droite  et  par  lui  k  celles  de  la  gauche,  ainsi  que 
Tempereur  Leopold  en  avait  us^  en  Hongrie  avec 
.  r^lecteur  son  p6re  et  le  due  de  Lorraine.  Ces  demandes 

«  Relations  v^rUables,  aDn^e  4708,  p.  312. 

*  M€moires  milUaires,  etc.,  t.  VUI,  pp.  310,  311 . 

»  /W(i.,pp.  330etsuiv. 
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ne  furent  pas  accueillies  par  Louis  XIV,  qui  dtait  peu 
dispose  k  donner  k  lelecteur  T^galit^  dans  le  com- 
mandement  avec  son  petit-fils,  et  il  engagea  Maxi- 
milien-Emmanuel  k  demeurer  en  Allemagne,  ou  il 
pouirait  r^unir  des  forces  suffisantes  pour  lui  faire 
prendre  des  avantages  sur  les  ennemis  :  «  Vous  savez 
«  —  lui  ^crivit-il  —  que  je  ne  me  suis  determine  k 
«  vous  donner  le  commandement  de  mon  arm^e 
• «  d'AlIemagne  que  dans  la  vue  de  vous  faire  faire  un 
«  personnage  convenable  k  votre  caract6re  et  k  voire 
«  propre  gloire.  Si  vous  passiez  en  Flandre,  je  ne  vois 
«  rien  qui  vous  puisse  d^dommager  des  embarras 
«  que  j  ai  voulu  pr^venir,  quand  m^me  Tarm^e  qui 
«  observera  celle  du  prince  Eugene  serait  toujours 
«  separ(?e  de  celle  du  due  de  Bourgogne,  avec  laquelle 
«  elle  serait  obligee  d'etre  dans  une  continuelle  rela- 
«  tion  et  d'agir  dans  un  concert  si  parfait  qu'il  y 
«  aurait  k  craindre  que  le  moindre  incident  n'en- 
«  train&t  des  suites  auxquelles  il  n'y  aurait  plus  de 
«  remade  \  » 

L'^lecteur,  qui  s'^tait  avanc6  jusqu'A  Remich  dans 
le  Luxemboui^,  reprit  le  chemin  de  T Alsace.  Sur  la 
fin  de  juillet  il  rassembla  k  Langenkandel  toutes  les 
troupes  qu'il  avait  pu  appeler  k  lui ;  elles  consistaient 
en  trente-six  bataillons  et  soixante-huit  escadrons  *. 
Elles  rest^rent  Ik  camples  jusqu'au  commencement  de 
septembre.  Jugeant  alors  que,  de  part  ni  d'autre,  il  ne 
pourrait  6tre  question  d'op^rations  s^rieuses  pendant 

1  Lettre  du  3  juillet  4708,  dans  les  Mimmres  milUaires,  etc.,  t.  VIU, 
p.  636. 

•  Miinoires  mUitairu^  etc.,  p.  336. 
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le  reste  de  la  campagne,  Maximilien-Emmanuel  soUi- 
cita  de  Louis  XIV  la  permission  d'aller  prendre  les 
eaux  de  Plombi6res :  Tayant  obtenue  sans  diflBcult^,  il 
partit  de  Langenkandel  le  9  septembre  \  Sa  cure  faite, 
il  alia  passer  quelques  jours  au  ch&teau  de  Compi^gne, 
qui  avait  ^t6  mis  k  sa  disposition ;  il  s'y  livra  au  plai- 
sir  de  la  chasse  :  le  roi  avait  envoy^,  pour  lui  en  faire 
les  honneurs,  le  due  d'Humidres,  qui  en  ^tait  gouver- 
neur  et  capitaine  *.  II  revint  k  Mons  le  9  novembre '. 
Ce  fut  bientdt  aprds  qu'il  ex^cuta  cette  entreprise 
contre  Bruxelles  qui  lui  succ^da  si  mal. 

N'ayant  plus  de  commandement  dans  les  armdes 
de  Louis  XIV,  T^lecteur  passa  k  Mons  la  plus  grande 
partie  de  Tann^e  1709.  Au  mois  de  f^vrier  de  cette 
ann^e  il  eut  la  douleur  de  perdre  Tun  de  ses  fils  *. 
Lorsque,  aprfes  la  prise  de  la  citadelle  de  Tournai,  les 
allife  annonc^rent  le  dessein  d'assi^ger  Mons,  il  en 
sortit  ^  et  se  retira  en  France ;  il  s'^tablit  avec  sa  cour 
au  chateau  de  Compi^ne  *.  II  d^sirait  vivement  voir 

*  M^moires  milUaires^  etc.,  t.  VIII,  p.  345. 

'  Saint-Simon,  t.  IV,  p.  236.  —  Dangeau,  Journal,  I.  XII,  pp.  233 
et  243. 
>  HelaliofuvMtabUs,  ann^  1708,  p.  728. 

*  Maximilien-Emmanue],!!^  Ic  21  d^embre  1704, mort  le48  fevrier  1709. 
(Galliot,   Histoire  de  Namur,  t.  II,  p.  249.) 

*  D'aprfts  V Histoire  du  prince  Frangois-Evgdne  deSavoie,  t.  IV,  p.  7i5, 
Vaximiiien-Emmanuel  quitta  Mons  huit  jours  avant  la  bataille  de  Malpla^ 
qnet,  qui  eut  lieu  le  11  septembre. 

®  Aprte  la  prise  de  Mons,  le  prince  Eugene  et  le  due  dc  Marlborough 
eurent  Tattention  de  lui  renvoyer  sa  vaissclle  d'argent  et  g^n^ralemont  tout 
ee  qui  lui  appartcnait.  «  II  y  avoit  —  dit  Dangeau  —  grande  provision  de 
«  vin  de  Champagne  et  de  Bourgogno,  quoiqu*il  n*en  boive  point,  ^tant 
<c  sobre,  mais  fort  gaillard.  »  (Journal,  t.  XIII,  p.  62.) 
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Louis  MV,  bien  qu'ii  ne  put  Stre  recu  qu'incognito 
par  ce  mouarque,  comme  Tavait  616  Y6lecleur  de 
Cologne;  ce  ne  fut  pas  sans  peine  qu'il  y  parvint. 
«  Le  roi  —  dit  Saint-Simon  —  n'aimait  point  i  avoir 
K  des  compliments  k  faire  ni  &  se  contraindre  pour 
«  faire  les  honneurs  de  sa  cour,  quoiqu'il  s  en  acquit- 
*  tAt  avec  une  grAce  et  une  majeste  qui  le  relevait 
«  encore;  peut-otre  craignait-il  encore  plus  les  re- 
ft proches  tacites  de  la  presence  d*un  prince  qui  avait 
«  tout  perdu  par  sa  fidelite  k  ses  engagements  et  qui, 
«  n'ayant  plus  ni  fitats  ni  subsistance,  etait  encore 
«  assez  mal  paye,  par  les  malhcurs  qui  accablaient  la 
«  France,  de  ce  que  le  roi  s'(5tait  oblige  de  lui  don- 
«  ner  ^  » 

Maximilien-Emmanuel  arriva  k  Paris  dans  les  pre- 
miers jours  de  novembre ;  il  descendit  chez  son 
ambassadeur,  le  comte  de  Monasterol.  Au  milieu  de 
ses  infortunes,  ce  prince  n'avait  pas  perdu  le  gout  des^ 
plaisirs  :  le -jeu,  les  spectacles,  les  soupers  «  avec  des 
«  dames  de  compagnie  facile  et  mediocre  »,  si  Ton  en 
croit  Saint-Simon  *,  furent  ses  distractions  durant  les 
quelques  jours  qu'il  peussa  dans  la  capitale  de  la 
France.  Louis  XIV  etait  k  Marly;  le  7  novembre 
M.  de  Torcy,  apres  avoir  donn^  k  diner  k  T^lecteur, 
le  conduisit  dans  le  cabinet  du  roi,  avec  qui  il  eut  un 
entretien  d'une  heure  et  demie.  Un  peu  plus  tard  le 
roi  lui  fit  faire  une  longue  promenade  seul  a  seul  avec 
lui  ^.  Dans  les  journdes  qui  suivirent  il  visita  le  ch4- 

*  Mimoires,  t.  V,  p.  60. 
«  7&ia.,p.  61. 
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teau  et  les  jardins  de  Versailles,  dont  le  marquis  d'An- 
tin  lui  fit  les  honneurs;  il  dina  le  17  chez  le  dauphin, 
A  Meudon,  et  le  18  soupa  k  Saint-Cloud  chez  le  due 
d'Orl^ans  *.  Le  20  il  reprit  le  chemin  de  Compi6gne. 
Dans  la  mating  de  ce  jour,  le  marquis  de  Torcy  vint 
le  trouver  et  lui  pr^senta,  de  la  part  du  roi,  un  man- 
chon  de  renard  noir  avec  une  attache  form^e  de  sept 
diamants  d  une  valeur  de  cent  cinquante  mille  francs, 
le  diamant  du  milieu  ^tant  estim^  vingt-cinq  k  trente 
mille  ^cus  ^  Des  journaux  rapportent  que  ce  ministre 
lui  remit,  de  plus,  en  lui  disant  que  le  roi  les  lui 
envoy  ait  pour  les  frais  de  son  voyage,  vingt-cinq 
bourses  dans  chacune  desquelles  il  y  avait  deux  mille 
livres  en  or^. 

L  opinion  commune  ^tait  que  I'^lecteur  irait  ^tablir 
sa  residence  k  Namur  *.  Nous  ne  trouvons,  dans  les 
m^moires  ni  dans  les  gazettes  du  temps,  les  raisons 
qui  Ten  emp^ch^rent  ou  Ten  d^tournerent.  On  pent 
supposer  que  Maximilien-Emmanuel,  k  qui  avait  ^t^ 
si  solennellement  promise  la  souverainet^  des  Pays- 

*  Relaliofuv^rilables,  annexe  i709,  pp.  740  et  746.~Dan6Eau,  J(n<nta/, 
I.  XIII,  p.  65. 

Saint-Simon  rapporte  que  Ic  dauphin  voulut  donncr  h  dtner  ^  IMlec- 
leur,  mais  que  la  prMention,  formed  par  cclui-ci,  «  d'y  avoir  la  main  » 
y  mit  obstacle.  Cependanl  les  Relations  vMlables  disent  positivcment  qne, 
le  17,  aprds  avoir  visits  T^liso  des  Invalides  ct  y  avoir  enlendu  la  mcsse, 
r^lecteur  «  alia  diner  au  chateau  de  Meudon,  oh  monseigneur  le  dauphin  I  ^ 
«  traita  magnifiqucmcnl ». 

*  Dangeau,  Journal,  t.  XIII,  p.  66.  —  Relations  v&itabUs  de  i709, 
p.  756. 

'  Relations  vMtables,  p.  781 .  —  Mercure  kistorique,  l.  XLVIII,  p.  56. 
^  V.  Ic8  Relations  vMtables,  pp.  740,  746,  784,  ct  Danoeau,  Journal^ 
I.  Xni,  pp.  64,65,66. 
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Bas,  r^pugnait  k  retourner  dans  ces  provinces  taut 
qn'il  n'aurait  pas  616  satisfait  aux  engagements  qui 
avaient  ^t^  pris  envers  lui ;  il  ne  saurait  6tre  douteux 
d'ailleurs  qu'il  ne  fit  d'actives  d-marches  k  Ver- 
sailles pour  que  cette  satisfaction  lui  filt  donn^e.  Les 
obstacles  ne  venaient  pas  de  Louis  XIV,  qui,  au  con- 
traire,  pressait  son  petit-fils  d'ex^cuter  les  trait^s 
conclus  avec  T^lecteur  * ;  ils  venaient  de  la  cour  de 
Philippe  V  :  les  ministres  de  ce  monarque  trouvaient 
que,  dans  la  situation  oik  ^taient  les  choses,  il  ne  pou- 
vait,  sans  se  faire  k  lui-m6me  beaucoup  de  tort,  c^der 
les  Pays-Bas ;  que  d'ailleurs  T^lecteur  ne  tirerait  de 
cette  cession  aucune  utility,  car  le  roi  de  France,  pour 
avoir  la  paix,  ofifrirait  probablement  aux  ennemis  les 
places  de  Luxembourg,  Namur,  Charleyoi  et  Nieuport, 
et  que  cependant  TEspagne  s'6terait  ainsi  un  moyen 
de  n^gocier  avec  quelque  avantage  *. 

L'^lecteur  avait  continue  d'habiter  le  chateau  de 
Compi^gne '.  A  la  nouvelle  de  la  mort  de  Tempereur 


^  M^moires  de  Vabhi  Millet  (Nouvelle  Collection  de  no^moires  sur  This- 
toirc  de  France,  t.  X),  p.  222. 

«  JHd. 

'  «  0(1  -^  selon  Dangeau  —  il  avait  fait  venir  mademoiselle  de  Montigny 
c(  avec  sa  famille.  »  Et  il  ajoute  :  «  II  y  a  longtemps  qu'il  a  un  grand  atta- 
«  chement  pour  elle.  »  (Journal^  t.  XIII,  p.  412.) 

Dangeau  dit  ailleurs  : 

c<  Mademoiselle  de  Montigny,  parfaitement  belle  et  bien  faite,  ^toit  cha- 
noinesse  de  Mens,  dont  son  p6re  ^toit  gouveraeur  quand  le  roi  le  prit. 
L*^lecteur  de  Bavi^re  en  devint  amoureux  apr^  madame  d*Arco,  m^re  du 
comte  de  Bavi^re,  et  Ta  ^t^  jusqu*^  sa  mort.  Le  comte  d*Albert,  perdu  en 
France,  s'^toit  accrochd  k  lui  et,  n*ayant  rien,  se  laissa  aller  &  ^pouser 
mademoiselle  de  Montigny,  ^  qui  T^lecteur  vouloit  faire  une  fortune.  II  lui 
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Joseph  P',  il  sollicita  vivement  Louis  XIV,  qn'il  alia 
voir  k  Marly  S  de  renforcer  son  arm^e  du  Rhin  et 
de  lui  en  donner  le  commandement  en  chef :  il  se  flat- 
tait  que  cela  lui  fournirait  le  moyen  de  rentrer  dans 
ses  fitats  et  d'emp6cher  T^lection  de  Tarchiduc  Charles 
k  Tempire.  Le  roi  condescendit  k  la  double  demande 
de  r^lecteur,  et  Maximilien-Emmanuel  se  disposa  k 
partir  pour  rAllemagne  d6s  que  les  troupes  qui 
devaient  ^tre  d^tach^es  de  larm^e  de  Flandre  pour 
celle  du  Rhin  se  seraient  mises  en  marche  *.  Cette  der- 
niere  arm6e  se  trouvait  sous  les  ordres  du  mardchal 
d'Harcourt.  Le  mardchal  vit  avec  un  grand  d^plaisir 
que  le  commandement  lui  en  ^tait  retir^  :  il  repre- 
senta  que,  malgr^  les  renforts  qui  allaient  lui  6tre 
envoyfe,  il  ne  serait  pas  assez  sup^rieur  aux  ennemis 
pour  ex^cuter  quelque  entreprise  importante ;  que, 
dans  ces  circonstances,  il  ne  voyait  pas  ce  que  1  elec- 
teur  viendrait  faire  k  Tarmee,  «  sinon  de  leur  apporter 
«  un  nouvel  embarras  dans  leur  courte  subsistance, 
cc  aussi  bien  que  dans  les  finances  »  ;  que  ce  qu'on 


donna  immens^mcnt,  fit  le  comte  d* Albert  son  grand  ^uyer,  et  souvent  son 
ministre  en  France  et  dans  d'autres  cours.  Sa  famille  fut  oulr^  d'un  si 
Strange  manage.  Apr^s  la  mort  de  T^lecteur,  en  1726,  T^lecteur  son  61s  ne 
s'accommoda  point  de  ce  qui  avoit  r^4  sous  son  p^re,  et  le  comte  d* Albert 
revint  en  France  avec  sa  femme,  qui  avoit  h^rit^  beaucoup  de  son  fr^re  (le 
prince  de  Berghes),  mort  sans  enfants.  lis  prirent  le  nom  de  princes  de 
Grimbergbe,  sans  rang  ni  bonneurs,  et  n*ont  qu*une  fiUe  unique,  qui  aura 
d'immenses  biens.  » {Journal^  t.  XIII,  p.  186.) 

*  Saint-Simon,  Memoires,  t.  VI,  p.  99.  —  Dangeau,  Journal,  t.  XIII, 
p.  412. 

*  Mdmoires  mililaires  relatifs  H  la  succession  d'Espagne,  t.  DC,  pp.  398, 
539,  543. 
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poiirrait  entreprendre  ne  conviendrait  ni  au  roi  ni  & 
r^lecteur  lui-m^me '. 

Sur  ces  entrefaites,  Philippe  Y ,  c^dant  aux  instances 
pressantes  du  roi  son  ai'eul,  consentit  que  T^lectenr 
entrAt  en  possession  des  provinces  de  Namur  et  de 
Luxemboui^,  les  seiiles  qui  lui  restassent  des  Pays-Bas^ 

Maximilien-Emmanuel,  le  3  juillet,  quitta  Paris,  ou 
il  se  trouvait  depuis  plusieurs  jours,  pour  se  rendre  k 
Namur'*;  il  y  arriva  le  6;  le  due  de  Marlborough 
lui  avait  courtoisement  envoy^  les  passe-ports  dont  il 
lui  avait  fait  la  demande  pour  sa  cour,  ses  Equipages 
et  ses  meubles  qui  dtaient  k  Compi^ne  *.  Apr6s  avoir 
assists,  k  la  cath^rale,  k  un  Te  Deum  que  I'^v^que, 
le  comte  Ferdinand  de  Berlo  de  Brus,  chanta  en  son 
honneur,  il  recut  dans  son  palais  les  sup^rieurs  des 
ordres  religieux,  la  noblesse,  le  conseil  provincial  et 
le  magistrat  de  la  ville  ^. 

Des  le  lendemain  il  fit  paraitre  un  manifeste  ou  il 
protestait  contre  la  convocation  qui  venait  d'avoir 
lieu  du  college  electoral  de  TEmpire  k  Teffet  de  proc^ 
der  au  choix  d'un  nouvel  empereur,  sans  que  lui  et 
Telecteur  de  Cologne  eussent  ^t^  appel^s  k  y  prendre 
part.  Apres  s'Stre  attach^  a  justifier  sa  conduite  dans 
la  guerre  qui  avait  ^clat^  entre  la  maison  d'Autriche 
et  la  France,  il  y  d^clarait  qu'une  Election  qui  serait 

^  M€moirei  mililaires,  etc.,  t.  IX,  pp.  544,  545,  547,  551. 

*  Lcttre  du  secr^ire  d'£tat  de  la  guerre  Voysin  au  martfchal  dc  ViDars, 
du  22juin  471i,  dans  les  M^moires  militaires,  etc.,  p.  617. 

'  Mercure  kistotique,  l.  LI,  p.  90. 

*  TTuj  tellers  and  dtspalches  of  John  OinrchilU  etc.,  t.  V,  p.  393. 

•'•  Stanislas    Bormans,   Maximilien  -  EnimantieU  comle  de   Namur, 
pp.  21-22.  (Bullelins  de  I'Acad^ie  royalt  de  Belgique,  2«  s(5rie,  I.  XL). 
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feute  alors  que  deux  ^lecteurs  seraient  exclus  du  col- 
lege dlectoral,  ^tant  contraire  k  la  buUe  d'or,  «  on  ne 
«  pourrait  lui  imputerles  dfeordres,  la  confusion  et 
«  les  autres  suites  funestes  que  TEmpire  aurait  a 
a  craindre  de  la  violation  de  ses  lois  fondamentales  » . 
Son  frdre,  Joseph-Clement,  avait,  trois  jours  aupara- 
vent,  k  Valenciennes,  rendu  publique  une  protestation 
semblable,  mais  plus  d^velopp^e  et  plus  dnergique, 
car  il  y  disait  explicitemeiit  « que  Tdlection  d'un  non- 
ce vel  empereur  qui  se  ferait  sans  I'y  inviter  et  sans  Ty 
«  admettre  serait  nulle  ». 

Le  ii  juillet  Maximilien-Emmanuel  ^crivit  aux 
conseils  de  justice  des  provinces  de  Namur  et  de 
Luxembourg  que,  le  roi  d'Espagne  lui  ayant  c6de  les 
Pays-Bas,  il  les  en  informait,  afin  qu'ils  eussent  k  le 
reconnaitre  pour  leur  souverain.  11  les  chargeait  d'en 
donner  part  aux  villes,  pr^vdt^s,  bailliages  et  autres 
offices  subalternes  de  leur  juridiction.  II  leur  faisait 
savoir  en  meme  temps  qu'il  avait  ^tabli  k  Namur,  lieu 
de  sa  r&idence,  un  conseil  d'fitat',  auquel  ils  auraient 
k  s  adresser  pour  tout  ce  qui  concernerait  son  service  et 
le  bien  du  pays.  II  les  assurait,  au  surplus,  dans  la  per- 
suasion de  trouver  en  eux  la  m6me  fidelity,  le  mdme 
zele,  le  m^me  attaehement  dont  ils  avaient  donn^  des 
t^moignages  au  roi  Philippe,  qu'il  aurait,  de  son  c6te, 
pour  eux  la  bienveillance  et  Faffection  que  m^ritaient 

*  Lc  registre'aux  resolutions  de  ee  conseil  d*£tai,  commcn^nt  au 
4Q  juillet  i7i1  et  finissant  au  29  novcmbre  1714,  est  aux  Archives  du 
royaumo.  On  n'y  voit  figurer,en  quality  de  conseillers  d'fital,que  le  marquis 
de  Roisin  ct  le  baron  de  Groesbeck.  Gilles-Andr^  Lamblet  y  est  d^ign^ 
comme  secrtoire\l*fitat. 
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de  bons  sujets  ^  Des  lettres  de  la  mSme  substance 
furent  adress^es  par  lui  aux  dtats  des  deux  provinces, 
ainsi  qu'aux  magistrats  de  Namur  et  de  Luxembourg'. 

Ce  jour-l&  ^tait  lanniversaire  de  sa  naissance ;  la 
ville  de  Namur  le  c^l^bra  par  des  fStes  auxquelles  il 
assista  avec  T^lecteur  de  Cologne  ^.  Le  jour  suivant  les 
^tats  et  le  magistrat  lui  pr^sent^rent  leurs  felicitations 
sur  son  av^nement  k  la  souverainet^  du  pays  *. 

n  partit,  le  13,  pour  Luxembourg,  ou  il  fit  son 
entree  le  18.  Les  details  nous  manquent  sur  la  ma- 
ni^re  dont  il  fut  accueilli  dans  la  capitale  du  duchd  : 
mais  elle  dut  6tre  cordiale  et  brillante,  k  en  juger  par 
ladresse que  lui  pr^sentfirent les ^tats en  r^ponse  k  sa 
notification  du  11  et  par  un  imprim^  ou  figurent  les 
inscriptions,  les  embl^mes,  les  devises  dont  les  rues  et 
les  places  de  la  ville  ^taient  orn^es  k  S09  entrde  ^ : 

^  Ordonnances  des  Pays-Bos  aulridiiens,  i  II,  p.  365. 

*  Registrc  du  conscil  d'Ctat. 

'  M.  Stanislas  BormaDs  parle  avec  detail  de  ccs  fdtes  dans  sa  notice. 
L'^lcctcur  de  Cologne  ^tait  arrive  k  Namur  le  6  juillet,  quelques  heures 
avant  son  frdre. 

*  Le  m6me. 

^  R^jouissance  de  la  vtlle  de  Luxembourg  A  I' arrive  de  Sofi  Altesse 
Electorate  Afaximilien-Emmanuel,duc  de  la  haute  et  basse  Baviire,eic,yCic» 
M.DCG.XI,  in-4«  de  iO  pages. 

Comme  ^chantillon  des  inscnptions  qu*on  lit  dans  cet  imprimd,  nous 
citerons  la  suivante,  laquelle  6tait  plac^e  au-dessous  «  d*un  Jardin  exposd 
«  aux  rayons  du  soleil  levant  »  : 

Les  richesses  de  Flore 
Languissantes  dans  un  jardin 
Ldvent  la  tdte  le  matin 
Aux  premiers  rayons  de  TAurore. 

Ainsi  tout  Luxembourg 
Retentit  de  oris  d^all^gresse  : 
Prince,  le  peuple  et  la  noblesse 
Applaudit  k  votre  retour. 
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a  Nous  prenons  la  libertd  de  supplier  en  tr^  pro- 
«  fond  respect  Voire  Altesse  S^r^nissime  filectorale  — 
«  disaient  les  ^tats  dans  leur  adresse  —  de  nous  per- 
a  mettre  de  la  f^liciter  sur  la  cession  qui  lui  a  6t6  faite, 
a  et  de  nous  faire  la  gr&ce  d'etre  pleinement  persuadde 
a  qaey  n'ayant  rien  plus  k  coeur,  k  Texemple  de  nos 
«  ancStres,  que  de  nous  conformer,  avec  tout  le  peuple 
«  de  cette  proTince,  aux  volont6s  des  souverains  qui 
«  nous  sont  ordonnds  par  la  providence  divine,  nous 
a  sommes  tout  prompts  k  ob^ir  k  celle  de  Sa  Majesty 
«  et  aux  ordres  de  Votre  Altesse  S^r^nissime  j^lecto- 
«  rale,  k  laquelle  nous  ne  manquerons  pas  de  fid^lit^ 
«  ni  d'attachement  pour  son  service,  comme  nous 
«  nous  sommes  toujours  efforc^  de  faire  envers  nos 
«  souverains.  Nous  y  sommes  d'autant  plus  port^s  que 
€<  nous  sommes  tr^s  convaincus  de  la  b^nignit^  de 
«  Yotre  Altesse  Sdrdnissime  ^lectorale,  par  les  gr&oes 
<i  et  protection  qu'elle  a  eu  la  bont^  de  nous  accorder 
«  pendant  son  gouvernement  en  quality  de  vicaire 
€L  g^n^ral  de  Sa  Majesty  en  ses  Pays*Bas,  et  qu'elle  veut 
«  bien  nous  gratifier  de  sa  bienveillance  et  affection 
«  paternelle  *.  » 

Maximilien-Emmanuel  compl^ta,  pendant  son  s^ 
jour  k  Luxembourg,  Foi^anisation  de  son  gouver- 
nement en  instituant  un  conseil  des  finances  '•  Ce  fut 

*  Archives  des  6tats. 

*  Dteret  da  ii  aout  1744.  (Ordannances  des  Pays-Bas  auinMens^  t.  II, 
p.  374.) 

II  est  Ik  remarquer  que,  dans  les  comptes  de  la  recette  g^n^rale  de  Namar 
de  4744, 4742  et  4743,  conserve  aux  Archives  du  royaume,  on  ne  Irouve, 
comme  iiaiisant  partie  du  conseil  des  finances,  que  Barthdlemy  Thierry,  qua* 
lifi^  de  conseiller,  et  Nicolas  Pasquet,  iqualifi^  de  greffier. 

20 
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Ik  encore  qu'il  prit  des  mesures  importantes  pour  Tad- 
ministration  de  la  justice  dans  les  deux  provinces  oi 
son  autorit^  ^tait  reconnue. 

Aux  termes   de  leur    institution,  les  conseils   de 
Namur  et  de  Luxembourg  ne  prononcaient  pas  en 
dernier  ressort  comme  les  conseils  de  Brabant,  de 
Gueldre  et  de  Hainaut,  mais  il  y  avait  appel  de  leurs 
sentences  devant  le  grand  conseil.  Apr6s  la  reduction 
de  Malines  par  les  allies,  un  d^cret  de  Philippe  V  *  sub- 
stitua  au  grand  conseil,  pour  cette  partie  de  ses  attri- 
butions, le  conseil  de  Hainaut.Mons  ayant  ^t^  conquis, 
a  son  tour,  par  les  armes  de  la  coalition,  il  n'y  eut 
plus  de  tribunal  auquel  les  justiciables  luxembour- 
geois  et  namurois  pussent  se  pourvoir  contre  les  sen- 
tences des  conseils  de  leurs  provinces.  Maximilien- 
Emmanuel  etaiti  peine  entr^  en  possession  derautorit^ 
souveraineque  des  plaintes  nombreuses  lui  parvinrent 
k  ce  sujet ;  il  y  fit  droit  en  donnant  une  declaration  * 
qui  attribuait  au  conseil  de  Luxembourg  la  decision, 
en  appel  et  en  dernier  ressort,  des  sentences  rendues 
par  celui  de  Namur,  et  r^ciproquement  au  conseil  de 
Namur  la  decision  des  sentences  de  celui  de  Luxem- 
bourg. Par  la  m^me  declaration  il  combla  un  autre 
vide  qu'il  y  avait  parmi  les  corps  charges  d'admi- 
nistrer  la  justice,  en  etablissant  une  delegation  pour 
connaitre  des  appels   interjetes  de  la  chambre  des 
domaines  et  des  droits  d'entree  et  de  sortie  des  duche 
de  Luxembourg  et  comte  de   Chiny  :  la  chambre 

*  Du  iO  Janvier  4708.  {Ordonnances  des  Pays-Bos  autrichiens,  t.  11, 
p.  ilO.) 

*  Le  3  septembre  i71i.  (Ibid.,  p.  377.) 
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supreme,  devant  laquelle  on  portait  ces  appels  et  qui, 
apr^s  la  bataille  de  Ramillies,  avait  ^t^  transf^r^e  de 
Bruxelles  k  Mons,  n'existait  plus  depuis  que  cette  der- 
ni6re  ville  dtait  tomb^e  aux  mains  des  allies. 

Maximilien-Emmanuel  avait  renonc^  k  aller  com- 
mander Farm^e  du  Rhin  ^ :  il  s^journa  k  Luxembourg 
jusqu'au  8  octobre.  II  reprit,  ce  jour-li,  le  chemin  de 
Namur,  «  laissant  les  ^tats  et  le  peuple  tr6s  contents 
c(  de  lui*  ». 

Ce  prince,  nous  en  avons  fait  d^ji  lobservation, 
aimait  les  f6tes,  les  plaisirs,  les  divertissements  de 
tout  genre.  S'il  ne  fit  pas  de  Namur,  pendant  qu'il  y 
r^sida,  comme  le  dit  avec  exag^ration  Thistorien  Gal- 
liot, «  un  des  plus  agr^ables  s^jours  de  TEurope  »7on 
pent  affirmer  du  moins  que  sa  presence  et  celle  de  sa 
cour  y  produisirent  une  animation,  un  mouvement 
qu'on  n'y  connaissait  pas  jusqu'alors.  Le  spectacle 
^tait  un  de  ses  amusements  favoris  :  il  fit  venir  k 
Namur  une  troupe  de  com^diens  dont  Tentretien  lui 
coiita  des  sommes  assez  considerables,  et,  comme  la 
ville  n'avait  point  de  th^Atre,  il  fallut  approprier  k 
cette  fin  I'^cole  dominicale ,  «  non  sans  observations 
«  de  la  part  des  directeurs  de  cet  ^tablissement  sur 
«  rinconvenance  qu'il  y  avait  de  faire  servir  k  un 
«  usage  aussi  profane  une  fondation  pieuse  '  d.  Le 
11  novembre  les  manufacturiers,  les  commercants  et 

a 

la  g^n^ralite  des  metiers  de  la  ville  lui  offrirent,  sur 

*  Mimoires mUHaires,  etc.,  t.  IX,  p.  559. 

*  Ce  80Dt  les  expressions  consignees  dans  le  registre  des  ^tats  qui  porte 
pour  litre :  Protocde  n9  3,  anndes  1702-i7i6. 

'  Staihslas  Bormaks,  notice  cit^. 
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la  place  Saint-Remy,  une  f<Ste  d'un  caract^re  assez 
original.  lis  avaient  imaging  de  faire  repr^senter  ce 
qui  constituait  la  nature  et  la  richesse  de  la  province 
par  quatre  troupes  de  danseurs  :  les  for6ts  par  des 
faunes,  les  riviferes  par  des  matelots  avec  des  rames, 
les  mines  par  des  forgerons  armds  de  marteaux,  les 
campagnes  par  des  paysans.  Ces  quatre  troupes  dan- 
s^rent  successivement  un  ballet  sur  un  th^&tre  spa- 
cieux  dlev^  au  milieu  de  la  place  et  oii  Ton  voyait, 
sortant  du  sein  d'une  montagne,  un  palmier  d'une 
grandeur  ^norme  au  tronc  duquel  ^taient  attachdes 
les  armes  de  I'^lecteur  avec  celles  des  provinces  qui 
lui  ob^issaient.  A  la  fin  de  chaque  ballet  des  fanfares 
se  faisaient  entendre,  et  les  bourgeois  y  r^pondaient 
par  des  d^charges  de  mousqueterie  ^ 
Les  ^tats  du  Namurois  et  du  Luxemboui^  avaient, 

^  FiU  donnde  it  Son  AiUsse  £lecCaraU  dt  BavUre,  prince  souverain  dis 
PayS'Bas^  par  les  manufacturiers^  commerfons  el  gAi&alUd  des  mSUers 
de  la  ville  de  Namur,  sur  la  place  SanU-Remy,  I'ii  de  novembre  1711. 
In-4»  de%  pages. 

Dans  la  d^icace  )i  l*^octeiir,  les  manafacturiers,  etc.,  8*exprhnent  ainsi : 
«  Monseigneur,  ce  n*e»t  ni  Tattente  de  sea  grftees,  ni  la  orainte  de  son  pou- 
<c  voir,  qui  nous  fait  venir  aux  pieds  de  Votre  Altease  £lectorale  Tassurer 
«  d*une  fid^lit^  inviolable  :  Faffectueuse  teodresse  que  nous  avons  i^our  die 
«  n*a  rien  d*intdres8^,  et  le  seul  plaisir  d*6tre  sous  sa  domination  cause 
«  cette  abondaaee  de  joie  que  nous  ressentons,  etc.  » 

Chacnne  det  qmaire  troupes  de  daosflars  adresse  son  oonpliment  au 
prince;  voici  celui  dea  pa^rsans : 

Si,  pour  t^moigner  notre  Joie 
Au  nouvean  BouTerain  que  le  Ciel  nana  enroie, 

Nous  en  usons  rustiquement, 
n  ne  faut  pas  Juger  des  choses  par  T^corce : 
Nous  rafmons,  11  est  vrai,  peu  ddlicatement, 

Mais  Dieu  salt  atec  quelle  force  ! 
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sans  diflScult^,  reconnu  Maximilien-Emmanuel  pour 
leur  souverain,  sur  la  simple  notification  de  F^lecteur 
que  les  PaysrBas  lui  avaient  616  e6d6s  par  le  roi  d'Es- 
pagne.  Mais,  suivant  une  coutume  qui,  dans  toutes 
ces  provinces,  avait  la  force  d'une  loi  fondamentale,  le 
prince  n'dtait  l^galement  investi  des  attributs  de  la 
souverainet^  qu'apr^s  qu'il  y  avait  6t6  inaugur^,  c'est- 
i'dire  apres  qu'il  avait  pubUquement  jurd  aux  repr^- 
sentants  de  la  nation  le  maintien  de  leurs  droits  et 
privileges,  et  que  ceux-ci  lui  avaient  fait  sennent 
d'ob^issance  et  de  fid^lit^.  Maximilien-Emmanuel  ne 
I'ignorait  pas  :  il  savait  aussi  qu'il  ne  pouvait  songer 
k  son  inauguration  tant  qu'il  n'aurait  point  des  lettres 
patentes  de  Philippe  V  qui  lui  fissent  cession  des  Pays- 
Bas  en  due  forme  et  d^liassent  les  sujets  du  serment 
qu'ils  avaient  prSt^  k  ce  monarque. 

II  faisait  des  d-marches  incessantes  h  Versailles 
afin  que  ces  lettres  lui  fussent  envoy^es ;  Louis  XIV, 
de  son  c6t^,  jaloux  de  d^gager  la  parole  qu'il  avait 
donn^e  k  T^lecteur,  agissait  vivement  aupr^  de  son 
petit-fils  K  Mais  la  cour  de  Madrid  montrait  toujours 
la  m^xae  repugnance  k  renoncer,par  un  acte  solennel, 
k  des  pays  qui,  depuis  deux  siecles,  faisaient  partie  de 
la  monarchie  espagnole ;  le  comte  de  Bergeyck  lui- 
mdme,  craignant  qu'une  cession  en  forme  des  Pdrys^ 
Baft  ne  rendit  la  paix  ou  plus  diflScile  ou  plus  cot^teuse, 
y  etait  contraire  *.  Enfia  Philippe  V  se  r^signa.  Sous 

*  V,  riDBtruction  donnte  par  Louis  XIV,  le  5  aoilt  47i1,  au  marquis  de 
Boimal,  envoys  en  Espagne,  et  ses  lettres  ^  ce  ministre,  ainsi  qu*ii  Phi- 
lippe V,  dans  les  Mimoires  de  Cabbi  MiUot,  pp.  S44, 247,  248. 

«  Ihid,,  p.  447. 
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la  date  du  2  Janvier  1712  il  fit  exp^dier  des  lettres 
par  lesquelles,  en  conformity  du  traits  du  7  novem- 
bre  1702,  il  c^dait  au  roi  trfes  chr^tien  les  Pays-Bas, 
pour  ^tre  transf^r^s  par  lui  i  I'^lecteur  de  Bavi^re. 

Louis  XIV,  ayant  recu  ces  lettres,  ne  les  trouva  pas 
k  son  grd;  il  jugea  convenable  que  les  Pays-Bas 
fussent  c^d^s  en  droiture  k  T^lecteur,  et  il  demanda 
k  son  petit-fils  d'autres  patentes,  concues  ainsi  qu'il  le 
d^sirait  ^ 

Cette  demande  fut  un  nouveau  sujet  de  contrariety 
poiir  la  cour  de  Madrid.  II  semblait  au  roi  d'Espagne 
<c  que  c'^tait  trop  donner  k  Tdlecteur  de  Bavi^re  que 
cc  de  lui  faire  la  cession  avec  la  m6me  ^tendue  qu'il 
<c  lavait  faite  au  roi  son  grand-p6re  »,  et  il  lui  parut 
qu'il  pouvait  avec  justice  y  apporter  des  restrictions*. 
Trois  patentes,  auxquelles  on  jconserva  la  date  du 
2  Janvier,  furent  en  consequence  dress^es  par  ses 
ordres  :  Tune  en  tout  semblable  k  celle  qu'il  avait 
envoyde  au  roi  tr6s  chr^tien ;  la  deuxi^me  con  tenant 
des  restrictions  d'une  certaine  importance;  la  troi- 
sieme  avec  la  reserve  que  I'electeur  et  ses  descendants 
ne  disposeraient  des  Pays-Bas  qu'en  faveur  des  princes 
de  leur  maison.Il  envo^a,  le  6  mars,  ces  trois  patentes 
au  comte  de  Bergeyck,  en  qui  il  avait  la  plus  grande 
confiance,  pour  en  faire  Tusage  qu'il  jugerait  k  propos. 
Bergeyck,  apr^s  en  avoir  consults  avec  les  ministres 
de  Louis  XIV,  leur  d^livra  la  premiere. 

Ces  faits,  qui  n'ont  pas  6t6  connus  jusqu'ici,  expli- 

*  Lellre  de  Philippe  V  au  comte  de  Bergeyck  du  25  Janvier  1712.  (Archives 
de  H.  le  comte  dc  Bergeyck,  ^  Anvers.) 
«  Letlre  de  Philippe  V  k  Bergeyck  du  6  mars  1712.  {Ibid,) 
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quent  comment  T^lecteur  ne  recut  que  dans  les  pre- 
^  miers  jours  de  mai  1712  la  patente  qu'il  attendait 
avec  tant  d'impatience.  II  s'empressa  de  convoquer  les 
^tats  de  Namur,  pour  leur  en  donner  connaissance  * ; 
il  les  informa  en  mdme  temps  qu'il  avait  fixe  son 
inauguration  au  17  mai  ^ 

*  U  ne  leur  fit  communiquery  ainsi  qa*aux  ^tats  de  Luxembourg  —  on 
ignore  pourquoi  —  que  les  articles  de  la  patente  par  lesquels  les  Pays-Bas 
lui  ^taient  c^^s  et  les  6^jets  de  ccs  provinces  ^taient  d^li^s  du  serment  de 
fid^lit^  qu*ils  avaient  pr^td  ^  Philippe  V.  Le  comte  de  Bergeyck,  en  ayant 
H/i  instruity  ^rivit,  le  4  aoftt  1712,  au  baron  dc  Malknecht,  ministre  intime 
de  r^lecteur,  pour  lui  en  exprimer  son  c^tonnement :  <c  11  est  extrdmement 
«  contre  Thonneur  etla  reputation  du  roy  (Philippe  V) — lui  disait-il~que 
a  les  estats,  conscils  ct  magistrats  n'ayent  vu  qu*un  extrait  dc  la  cession, 
4c  sans  aucune  condition  pour  le  maintien  de  leurs  droits,  privities  ct 
«  immunitcz  :  cc  qui  fait  juger  parcillement  ^  tons  ceux  qui  poss^dcnt  des 
«  offices,  fermes  et  engagements  que  Sa  Majesty  les  a  enti^rement  aban- 
cc  donnas,  ce  qui  dans  la  suite  pourroit  leur  estre  k  tons  d'un  prejudice 
«  irreparable...  »  Le  12  octobre  Teiecteur,  qui  etait  en  ce  moment  k  Com- 
pile, envoya  au^  etats  et  aux  conseils  de  justice  une  copie  authenlique 
des  patentes  tout  entidres,  avec  ordre  dc  les  cnregistrer  dans  leurs  registres 
et  d'arracher  de  ceux-ci  Textrait  qu'il  leur  avait  transmis  prdcddemment. 
(F.  Ordonnances  des  Pays-Bas  autrichiens,  t.  II,  p.  429.) 

Soit  qu*il  n*e(]ltpas  eteinform^k  temps  dc  cette  disposition,  ou  qu*il  con^At 
quelque  defiance,  Bergeyck,  qui  etait  k  la  veille  de  partir  pour  TEspagne, 
86  rendit  k  Namur  et  k  Luxembourg  dans  les  premiers  jours  de  novembre, 
afin  de  communiquer  lui-meme  aux  etats  les  patentes  du  2  Janvier.  {Gazette 
de  France,  ann^e  1712,  p.  ^^.-^ Mircureh%sU>nquetX,  LIU,  p.  538.) 

L*original  de  ces  patentes  avait  ete  envoye  par  Teiecteur  au  secretaire  de 
son  conseil  d'£tat  k  Namur,  Lamblet,  pour  qu'il  en  fit  faire  les  copies 
authentiques  qui  devaient  accompagner  sa  lettre  du  12  oclobre.  II  resta 
entre  les  mains  de  Lamblet  jusqu'au  12  avril  de  Tannee  suivante.  Cc  jour-lk 
il  le  remit,  clos  et  cacbete,  au  sieur  de  la  Montague,  charge  par  le  baron  de 
Malknecht  de  le  reprendre.  {Une  VisiU  aux  Archives  etH  la  BibliolfUqite 
royalesde Munich,  p.  77.) 

'  Stanislas  Bormans,  notice  citee,  p.  35. 
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Cette  c^r^monie  se  fit  avec  le  plus  grand  apparat. 
Apr^s  la  messe  c^l^br^e  dans  la  cath^drale  de  Saint- 
Aubin,  r^lecteur,  les  mains  poshes  sur  r^vangile,  jura 
«  qu'il  garderait  les  ^lises  et  supp6ts  dlcelles,  les 
c<  nobles,  f^odaux,  oppidains,  communaut^,  veuves 
«  et  orphelins  des  villes,  pays  et  comt^  de  Namup  en 
(c  leurs  droits,  usages,  lois  et  coutumes  lou8J)les  et 
a  anciennes  ».  Deux  d^put^s  de  T^tat  eccl^siastique, 
deux  d^put^s  de  T^tat  noble  et  deux  ddput^s  de  F^tat 
tiers,  d^legu^s  par  les  trois  membres,  lui  jur6rent,  k 
leur  tour,  «  que  les  pr^lats,  nobles,  f^odaux,  oppi- 
«  dains  et  communaut^s  du  pays  et  comtd  de  Namur 
c(  lui  seraient  bons,  vrais  et  loyaux  sujets  et  servi- 
ce teurs,  comme  ils  devaient  et  ^taient  tenus  d'etre  k 
cc  leur  prince  et  seigneur  ».  Ces  serments  pr^t^s,  les 
cris  de  f^ive  Vilecteur!  Vive  le  comte  de  Namur,  notre 
sourer ainf  retentirent  dans  toute  T^glise.  Le  Te  Deum 
fut  chants  ensuite.  L'^lecteur  dina  en  public,  servi 
par  les  seigneurs  de  sa  cour.  Le  soir  il  y  eut  apparte- 
ment  au  palais  ou  toutes  les  dames  de  quality  de  la 
province  avaient  6tS  convives;  Son  Altesse  Ser^nissime 
£lectorale  leur  fit  servir  un  souper  somptueux,  auquel 
elles  prirent  part  au  son  des  timbales  et  des  trom- 
pettes.  Les  joumfes  du  18  et  du  19  farent  consacr^es 
k  de  nouvelles  fetes,  qui  se  terminferent  par  une  illu- 
mination magnifique  de  toute  la  ville^ 

*  Ces  f^teSf  ainsi  que  rinauguralion  de  T^lecteur,  sonl  dtoites  par 
M.  Stanislas  Bormans  dans  sa  notiec. 

On  en  trouve  une  description  plus  d^taill^e  dans  un  imprim^  de  40  pa{;eB 
in-4^  intitule  :  R^ouissances  et  cirimonies  faites  d  I'inauguralion  dc  Son 
Altesse  S&^issime  Elector  ale  de  Bavi^e,  souverain  des  Pays-Bos,  A 
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Maximilien-Emmanuel  ne  jugea  pas  k  propos  de 
proc^der  en  personne  k  son  inauguration  comme  due 
de  Luxembourg;  il  s'y  fit  repr^senter  par  le  baron 
d'Ouren,  Tun  des  membres  de  son  conseil  d'jfitat :  la 
c^r^monie  eut  lieu  le  29  mai  \     . 

Ifamur,  Uil  maif  ili^i  Namur,  chez  Charles-Gerard  Albert,  imprimeur 
de  Sob  Altesse  S^r^nissime  £lectorale.  Cette  description  est  d^i^  ^  r^lec- 
teur  par  «  ses  tr^  humbles,  tr^s  respectueux  et  tr^s  fiddles  sujets  les  peu- 
«  pies  de  la  province  et  comt^  de  Namur  » .  L*eiogc  suivant  de  Maximilien- 
Emmanuel  y  sert  de  conclusion  :  «  Son  Altesse  S^^nissime  £lectorale  n*a 
c<  rien  refuse  dc  toules  les  grdces  que  ses  sujets  ont  pris  la  liberty  de  lui 
«  demander.  Ce  grand  prince  a  bien  voulu  se  promener  dans  toutes  les  rues, 
«c  s*informer  de  tout  et  laisser  partout  des  marques  de  sa  bienveillance  et 
«  de  sa  gdndrosite  ^lectorale.  II  to)utoit  avcc  douceur  et  rdpondoil  avcc 
«  bonte  aux  demandes  de  tons  ses  srjets,  anoblissant  les  uns,  donnant 
«  aux  autres  le  droit  de  bourgeoisie  et  parlant  ^\  tons,  non  comme 
«  un  maftre,  mais  comme  un  p^re  qui  regarde  ses  si]gets  comme  ses 
«  enfants.  » 

En  regard  des  demonstrations  consignees  dans  les  documents  officiels  il 
n*est  peuuetre  pas  hors  de  propos  de  placer  une  reflexion  que  faisait  Ic 
MercuTt  historique  (t.  LIII,  p.  4S,  cahier  de  juillet  1712) : 

«c  Les  honnetes  gens  *—  disait-ii  —  ne  regardent  que  comme  une  esp^e 
de  comedie  le  r61e  que  Ton  a  fait  jouer,  depuis  quelque  temps,  ^  Teiecteur 
de  Baviere  k  Luxemboui^  et  h  Namur,  ou  ce  prince  aehd^e  d'epuiser  les 
peuples  de  ces  deux  provinces  par  des  ceremonies  d*hommages,  d'inaugu- 
rations,  de  rejouissances  qui  leur  cofttent  des  sommes  considerables.  Ceux 
qui  savent  que  la  reine  d'Angleterre,  de  concert  avec  la  France,  destine  les 
Pays-Bas  k  rempereur  ou  ^  servir  de  barri^re  k  la  Hollanda,  ne  voient 
qu'avee  chagrin  qu'on  se  jooe  ainsi  de  la  crednlite  de  ces  peuples  et  qu*on 
profane  en  quelque  ia^on  les  choses  saintes,  en  faisant  faire,  dans  ces 
vaines  ceremonies,  des  actions  de  grftces  fort  serieuses  et  des  sermcnts 
solennels  et  reciproques  sur  les  saints  fivangiles  entre  ces  pauvres  gens  et 
eur  nouveau  souverain,  qui  sont  egalement  le  jouet  de  la  Prance.  » 

On  sait  que  le  Mercure  se  publiait  it  La  Haye. 

*  BuUeHns  de  la  Commissum  royale  d'histoire,  4*  serie,  t.  II,  p.  45.  — 
PiEKRET,  Essai  sur  I'hUtmre  ds  Luxembourg  (MS.),  1. 1*%  p.  681. 
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L'^lecteur  envoya  en  Espagne,  pour  remercier  Phi- 
lippe V  de  la  cession  qu'il  venait  de  lui  faire,  le  comte 
d'Albert,  frere  du  due  de  Chevreuse^  An  mois  d'aoiit 
ii  partit  pour  la  France ;  il  voulait  attendre  Ik  Tissue 
des  n^ociations  qui  s'^taient  ouvertes  k  Utrecht.  Ce 
ne  fut  pas  d'abord  au  chateau  de  Compi^gne  qull  se 
rendit,  mais  il  alia  descendre  dans  une  maison  que  son 
ministre,  le  comte  de  Monasterol,  avait  lou^e  k 
Chaillot,  pr^s  de  Paris ;  le  30  aoAt  il  vit  Louis  XIV  k 
Fontainebleau*.  Aprfes  Thiver,  pass^  k  Compifegne,  il 
ddsira  se  rapprocher  de  la  cour,  et  s'^tablit  k  Suresnes 
dans  une  maison  qu'un  des  propri^taires  de  Tendroit, 
M.  Silvain,  avait  mise  k  sa  disposition  :  de  Ik  il  allait 
frdquemment  chasser  avec  le  roi  k  Marly  et  k  Ver- 
sailles ;  il  prenait  part  aux  divertissements  qui  s'y  don- 
naient,  mais  surtout  au  jeu,  pour  lequel  il  ^tait  pas- 
sionne^ 

'  Dangeau,  Joitmal,  t.  XIV,  p.  156.  —  Relations  v&itables  de  1712, 
p.  414. 

*  Dangeau,  Journal,  t.  XIV,  p,  206  et  215.  —  D'apr^s  le  Mercure  his- 
torique^ce  serait  le  20  aoClt  qu'il  se  serait  rendu  k  FontaiDebleau,  ot  il  eut 
avec  le  roi  plusieurs  conferences,  auxquelles  le  marquis  de  Torcy  assista . 

3  Saint-Simon,  M^noires,  t.  VI,  p.  408.  —  Dangeau,  Journal,  t.  XIV, 
pp.  360,  368,  370,  376,  380,  388,  389. 

Le  Journal  de  Dangeau  et  les  Mdmoires  de  Saint-Simon  foumissent  des 
preuves  multipUdes  de  la  passion  de  T^lecteur  pour  le  jeu.  £n  voici  une 
entre  beaucoup  d*autres ;  c*est  Dangeau  qui  parle :  «  Le  4  mai  1713,  k 
c(  Marly,  T^lecteur  de  Bavi^re  vint  k  la  chasse...  Le  jeu  commenga  dans  le 
a  salon  avant  huit  heures.  Sit6t  que  monseigneur  le  due  de  Berry  y  fut 
tt  entr^,  T^lecteur,  qui  avoil  donn^  ordre  qu'on  Tavertlt,  y  arriva  dans 
a  rinstant;  on  joua  jusqu*au  souper.  L'^lecteur  alia  souper  chez  le  due 
s  d'Antin,  et  on  recommend  le  jeu  quand  monseigneur  le  due  de  Berry 
«  fut  sort!  du  cabinet  du  roi.  L*decteur  se  remit  au  jeu,  qui  dura  jusqu'4 
«  quatre  heures  du  matin...  »  {Journal^  t.  XIV,  p.  396.) 
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Pendant  ce  temps  le  congr^s  d'Utrecht  d^cidait  de 
son  sort.  On  a  vu  qu'aux  termes  du  traits  conclu, 
le  14  avril  1713,  entre  la  France  et  les  Provinces- 
Unies,  Louis  XIV  devait  faire  donner  par  T^lecteur  un 
acte  qui  transmettrait  les  Pays-Bas  aux  ^tats  g^n^raux 
en  faveur  de  la  maison  d'Autriche.  Maximilien-Emma- 
nuel  signa  cet  acte  le  8  mai,  k  Suresnes  ^ 

Pendant  le  s^jour  qu'il  fit  k  Fontainebleau  au  mois  de  septembre  de  la 
m^me  ann^,  T^lecteur  perdit  au  jeu  quatre-vingt-seize  mille  francs.  (Ilnd,<, 
p.  485.) 

*  Cet  acte  important  n^est  ni  dans  Da  Mont  ni  dans  les  Actes  et  M^moins 
concemant  la  paix  d' Utrecht :  nous  Favons  trouv^  aux  Archives  royales  dc 
La  Haye,  dans  le  tome  II  des  Stucken  specterende  tot  de  Verbalen  van  de 
plenipotentiarusen  van  de  Stoat  t'Utregt,  pi6ce  n*"  534.  On  nous  saura  gr^ 
de  le  faire  connaltre  : 

«  Nous,  HAXiMiLiSN-EMMANUBLy  par  la  grftce  de  Dieu,  due  de  la  haute  et 
basse  Bavi^re,  du  hadt  Palatinat,  de  Brabant,  de  Limbourg,de  Luxembourg 
et  de  Gueldre,  comte  palatin  du  Rhin,  archi-dapifcr,  ^Iccteur  et  vicaire  du 
Saint-Empire  romain,  landgrave  de  Leichtenberg,  comte  de  Flandre,  de 
Hainaut  et  de  Namur,  marquis  du  Saint-Empire  et  seigneur  dc  Malines. 

<K  Soit  notoire  ^  tons  presents  et  k  venir  que,  d^sirant  contribuer  de  tout 
notre  pouvoir  au  parfait  r^tablissement  du  repos  g^n^ral  de  la  chr^tient6,  et 
pour  cet  effet  accomplir  incessamment  les  conditions  dont  le  roi  tr^s  Chre- 
tien est  convenu  et  qu*il  a  promises,  en  notre  nom,par  le  traits  ^e  paix  que 
Sa  Majesty  a  copclu  k  Utrecht  avec  les  seigneurs  ^tats  g^n^raux  des  Pro- 
vinces-Unies  des  Pays-Bas,  sign^  par  les  ambassadeurs  pl^nipotentiaires  de 
Sadite  Majesty  et  ceux  desdits  ^tatsg^n^raux  le  onzi^me  avril  de  la  pr^ente 
ann^  4713,  nous,  en  vertu  des  articles  neuf  et  dixi(^me  dudil  traitd,  d^la* 
rons  qu*en  vue  et  pour  le  bien  de  la  paix,  nous  c^ons,  tant  pour  nous  que 
pour  nos  hoirs  et  successeurs  n^  et  k  naitre,  et  nous  transportons  auxdits 
etats  g^n^raux,  en  faveur  de  la  maison  d*Autriche,  tout  le  droit  que  notis 
av6ns  et  que  nous  pouvons  avoir  ou  pr^tendre  sur  les  Pays-Bas  espagnols, 
soit  en  tout  ou  en  partie,  tant  en  vertu  de  la  cession  que  le  roi  d*£spagne 
nous  en  a  faite  en  pleine  souverainet^  et  propriety,  sans  aucune  reserve  ni 
rctour,  par  ses  lettres  du  deuxi^me  Janvier  de  Tann^  1742,  qu*en  vertu  de 
quelque  autre  acte,  litre  ou  pretention  que  ce  puisse  etre  :  reconnoissant 
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Comme  nous  Tavons  rapports  plus  haut,  les  troupes 
francaises  6vacu6pent  bientdt  aprfes  Namur,  Charlepoi 

ceux  de  la  maison  d*Autriche,  k  qui  nosdits  Pays-Bas  espagnols  appartien- 
dront  k  ravenir,  commc  l^itimes  et  souverains  princes  desdiU  Pays-Bas, 
sans  aucune  restriction  on  r^rve ;  Icnr  c^ant,  donnant  et  transportant 
lesdites  provinces  en  la  m^me  forme  et  mani^re  qu^eiles  nons  ont  M 
C4kl^8,  donndes  et  transport^es  par  Sa  Majesty  Gatholique  et  comme  nous 
Ics  tenons  et  possMons  ou  devons  tenir  et  poss^er  en  vertu  des  lettres 
patentes  qu*elle  a  fiait  exp^ier  en  notre  faveur,  avec  tons  les  droits,  actions, 
appartenances  et  d^pendances  qui  nous  competent,  touchent  et  que  nous 
avons  auxdits  Pays-Bas  espagnols,  afin  que  ladite  maison  d*Autriche  lee 
tienne,  poss^e  et  en  jouisse  comme  propri^taire  et  souveraine  desdits  Pays- 
Bas  espagnols,  bicn  entendu  que  les  reserves  stipule  dans  ledit  traits 
auront  leur  entier  effet,  savoir  : 

«  1.  Qu*en  conformity  de  Tarticle  neuviSme  dudit  traits  nous  retenions  la 
souverainetd,  les  revenus  et  la  propri^t^  du  duchd  et  ville  de  Luxembourg, 
de  la  ville  et  comt^  de  Namur,  de  la  ville  de  Gbarleroi  et  de  leurs  d^en- 
dances,  appartenances,  annexes  et  endavements,  sauf  le  payement  des 
rentes  constitutes  et  hypoth^u^s  sur  lesdits  revenus,  et  en  jouissions 
jusqu*k  ce  que  nous  soyons  enti^rement  rdtablis  el  remis  en  possession  de 
tons  nos  fitats,  biens  et  terres  que  nous  poss^dions  dans  TEmpire  avant  la 
guerre,  tant  dehors  que  dans  la  Bavi^re,  k  la  seule  exception  du  Haut-Pala- 
tinat,  lequel  nous  avons  consent!  de  laisser  li  T^lecteur  palatin,  avec  la 
dignity  et  le  rang  dans  le  collie  Electoral  qui  y  sont  attaches,  pour  en  jouir 
et,  aprds  lui,  le  prince  Charles  de  Neubourg,  son  fr^re,  pendant  leur  vie 
seulement :  bien  entendu  que.  Tun  etTautre  cessant  de  vivre,  le  haut  Pala- 
tinat,  ladite  dignity  et  rang  dans  le  collie  Sectoral  nous  reviendront  k  nous 
et  k  nos  successeurs ;  qu*il  soit  cependant  cr66  un  neuvi^me  ^lectorat  dont 
nons  serons  mis  en  possession  et  dans  le  rang  de  neuvi^me  ^lecteur;  que 
nous  soyons  aussi  mis  en  possession  du  royaume  et  titre  de  roi  de  Sar- 
daigne,  pour  nous  et  pour  nos  descendans  li  perp^tuit^. 

«  n.  Suivant  toujours  la  stipulation  faite  par  le  m6me  article  neuvi&me, 
nous  conserverons  la  souverainet^  et  revenus  de  la  ville  et  duch6  de 
Luxembourg  et  de  leurs  d^pendances,  appartenances,  annexes  et  endave- 
ments jusqu'k  ce  que  nous  ayons  ^t^  d^ommag^  de  nos  pretentions  k 
regard  du  traits  dllmersbeim,  lequel  d^ommagement  sera  r^l^  par  les 
arbitres  dont  on  convicndra,  dont  la  reine  de  la  Grande-Bretagne  sera  do 
nombre,  ainsi  que  Sa  Majesty  Britannique  a  bien  voulu  le  promettre. 
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et  Luxembourg;  les  troupes  bavaroises  all^rent  pren- 
dre des  caatonnements  dans  le  plat  pays  du  duch^. 

«  III.  En  vertu  du  mdme  article  ncuvi^me,  il  nous  sera  libre,  pendant 
que  nous  conserverons  la  souverainet^  des  susdits  pays,de  tenir  nos  troupes 
dans  les  d^pendanees  du  duch^  de  Luxembourg,  lesquelles  troupes  n*exc^ 
deront  pas  le  nombre  de  sept  mille  hommes,  les  seigneurs  ^tats  gdn^ux 
promettant  qu'aucunes  de  leurs  troupes  ne  pourront  passer,  loger  ni 
sojourner  dans  les  d^pendances  des  pays  dont  nous  devons  garder  la  sou- 
verainet^,  k  Texception  toutefois  des  troupes  qu'ils  envoieront  pour  les 
gamisons  des  places  de  Luxembourg,  Namur  et  Charleroi. 

«  II  sera  eependant  permis  Auxdits  seigneurs  dtats  gdn^raux  de  hire  voi- 
turer  dans  la  ville  de  Luxembourg,  sans  aucun  erop^hement  ni  opposition 
quelconque,  toute  sorte  de  munitions  de  guerre  et  de  bouche  qu'ils  trouve- 
ront  n^cessaires. 

c(  IV.  Consentons,  en  vertu  de  Tarticle  sixi^e  du  traitd  fait  entre  ledit 
roi  tr^s  chr^tien  et  les  seigneurs  ^tats  g^n^raux  des  Provinces-Unies,  que  Sa 
Majesty  retire  toutes  ses  troupes  do  la  ville  et  duch^  de  Luxembourg,  de  la 
ville  et  comt^  de  Namur,  de  la  ville  de  Charleroi  et  de  toutes  leurs  d^pen- 
dances,  immMiatement  aprds  la  paix  etau  plus  tard  en  quinze  jours  apr^ 
r^hange  des  ratifications  dudit  traits. 

«  Promettons  de  retirer  en  m^me  temps  toutes  nos  troupes  desdites  villes 
et  pays,  h  Fexception  des  d^pendances  du  duch^  de  Luxembourg,  aussi 
bien  que  toutes  les  troupes  de  F^lecteur  de  Cologne,  notre  tr^s  cher  Mre, 
bMI  y  en  a  pour  lors  quelqu'unes :  le  tout  sans  aueune  exception. 

«  Consentons  auMi  que  la  ville  el  forteresae  de  Luxembourg,  la  vUle  et 
cbftteau  de  Ifamar,  la  ville  de  Charleroi,  soieot  gard^  par  les  troupes  des 
seigneurs  ^tats  g^n^ux,  lesquelles  y  entreront  imm^iatement  apr^  la 
paix,  et  au  plus  tard  en  quinze  jours  apr^  Ttehange  des  ratifications.  Les- 
dites  troupes  y  seront  log^s  et  trait^s  conform^ment  au  r^Iement  feit  sur 
ce  Bviei  imm^atement  aprte  la  paix  de  Ryswick,  lorsque  nous  gouvemions 
les  Payt-Bas  espagnob  pour  le  feu  roi  d'Espagne  Charles  second. 

a  Consentons  pareillement  que  la  ville  et  ducb^  de  Luxembourg,  la  ville 
Ql  eomt^  de  Namur,  ia  ville  de  Charleroi  et  leurs  d^pendances  contribueni 
leur  quote-part  d*un  million  de  florins,  monnoie  d*Hollande,  qui  doit  6tre 
assigniS  par  sm  auxdits  dtats  g^n^raux,  sur  les  meilleurs  et  plus  clairs 
revenus  desdits  Pays-Bas  espagnols,pour  I'entretien  de  leurs  troupes  et  for- 
tifications des  villes  et  places  de  leur  barridre :  les  dtats  g^n^raux  promote 


318  HISTOIBB   DE  LA   BELGIQUE. 

Aucun  changement  ne  fut  apport^  k  Fadministration 
civile  des  deux  provinces,  qui  continu^rent  d'etre 
gouverndes  sous  Tautorit^  de  T^lecteur. 

Ce  prince  6tait  toujours  k  Suresnes  :  quoiqu'il  n'y 
occupM  qu  une  maison  particuli^re,  il  y  donnait  des 
fStes  auxquelles  beaucoup  de  monde  de  Paris  venait 
prendre  part  M.e  21  mai  il  en  avait  oflFert  une  magni- 
fique  aux  dames  de  la  cour  :  il  y  avait  eu  grand  jeu 
et  table  ouverte  toute  la  jojirnfe  ;  le  soir  une  com^die 
avait  ^t^  representee  sur  un  th^Atre  fait  expr^s  ;  elle 
avait  ete  suivie  d'un  bal  qui  s'6tait  prolong^  pendant 

tant  et  s*engageant,  de  leur  o6t^,  que  leure  troupes  ue  nous  troubleront  en 
aucune  mani^re  dans  la  possession  de  la  souverainet^  et  revenus  desdites 
villes  et  pays  pour  tout  le  temps  que  nous  en  devons  jouir.    • 

«  Moycnnant  ces  reserves,  nous  c^ons,  comme  nous  avons  d^clar^  ci- 
dessus,  donnons  et  transportons  aux  seigneurs  ^tats  g6n6raux,  eu  faveur  de 
la  maison  d'Aulriche,  tant  pour  nous  que  pour  nos  hoirs  et  successeurs  n^ 
et  ^  naltre,  tons  droits  et  actions  que  nous  avons  ou  pouvons  avoir  sur  les- 
dits  Pays-Bas  espagnols,  tant  en  vertu  de  la  cession  que  le  roi  d*Espagne 
nous  en  a  faite  qu*en  vertu  de  quelqu*autre  acte,  titre  ou  pretention  que  ce 
puisse  etre;  d^hargeons  et  dispensons  absolument  tons  et  chacun  des 
sujets  desdits  Pays-Bas  espagnols  des  serments  de  fidelity  qu*ils  nous  ont 
pr^t^,  de  toute  foi,  hommage,  promesse  et  obligation  qu'ils  avoient  k  nous, 
comme  k  leur  seigneur  et  prince  souverain,  les  consid^rant  d^ormais 
comme  quittes,  absous  et  d^harg^s  desdits  serments,  foi  et  hommage  que 
nous  leur  enjoignons  de  prater  k  la  maison  d*Autriche,  comme  k  leur  vrai 
prince  et  seigneur  l^time. 

«  Et  afm  que  de  tout  ce  que  dessus  il  conste  ouvertement  et  que  ce  soil 
chose  ferme  et  stable,  nous  avons  sign^  ces  pr^entes  de  notre  propre  main 
et  y  fait  apposer  noire  grand  seel. 

«  Donn^  ^  Suresnes,  le  huili^me  mai,  en  Tan  de  grftce  mil  sept 
cent  treize. 

c(  M.-Emmanuel,  iUcteuT. 
«  Db  Wilhblm.  » 

«  Dangeau,  Journal,  t.  XIV,  pp.  406,  415,  428. 
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la  plus  grande  partie  de  la  nuit  ^  A  la  fin  de  juin  il 
quitta  Suresnes  pour  s'^tablir  k  Compi^gne ;  en 
t^moignage  de  sa  satisfaction ,  il  fit  present  k  M.  Sil- 
vain,  le  propri^taire  de  la  maison  qu'il  y  avait  habitue, 
d'un  diamant  de  la  valeur  de  cinq  mille  livres  et  dune 
bourse  qui  en  renfermait  dix  mille  *.  Au  mois  de  sep- 
tembre  il  alia  k  Fontainebleau,  ou  la  cour  se  trouvait 
r^unie  ;  pendant  plus  de  quinze  jours  la  chasse,  le  jeu, 
le  spectacle  furent  pour  lui,  dans  cette  residence 
royale,  des  divertissements  non  interrompus  ^.  II 
retourna  ensuite  k  Compidgne^  oii  il  s^jouma  jusqu'au 
milieu  de  ddcembre  ;  il  y  fit  une  chute,  k  la  chasse, 
qui  lui  occasionna  des  contusions  assez  graves  pour 
Tempficher  plusieurs  mois  de  monter  k  cheval  *.  II 
avait,  quelque  temps  auparavant,  achet^  une  maison 
de  plaisance  k  Saint-Cloud  *,  pour  Thabiter  alternative- 
ment  avec  le  chateau  de  Compi^gne  ;  de  li,  plus  ais^- 
ment  encore  que  de  Suresnes,  il  pouvait  aller  voir 
Louis  XIV  k  Marly  ou  k  Versailles  et  courir  le  cerf 
avec  lui. 

Cependant  I'^ventualit^  pr^vue  par  I'article  9  du 
traits  de  4713  venait  de  se  r&liser :  en  vertu  des 
traitSs  de  Rastadt-et  de  Bade,  Maximilien-Emmanuel 

*  Mercure  hittorique^  t.  LIV,  p.  670. 
«  iWa.,t.LV,p.  405. 

3  Dangbau,  Joumcd,  t.  XIV,  pp.  476,  478,  484,  483,  486. 
^  7Wa.,t.  XV,  p.  433. 

*  Ibid.,  t.  XIV,  p.  473.  —  Selon  le  Mercurt  kistorique  (t.  LV,  p.  309), 
II  Tavait  pay^  cent  et  dix  mille  livres. 

(hk\\i,d2^s\enEelali4msvdritables  de  4745  (p.  207)  qn'^  son  ddpart 
pour  la  Bavi^re,  il  donna  cette  maison  au  chevalier  de  Bavi^re,  son  fits 
naturel. 
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devait  dtre  r^tabli  dans  ses  £tats  d'Allemagne  avec  la 
dignity,  le  rang,  les  prerogatives  et  tous  les  droits  qui 
lui  avaient  appartenu  avant  la  guerre ;  en  conse- 
quence, il  lui  fallait  abandonner  les  provinces  de 
Namur  et  de  Luxembourg.  A  la  v^rite  on  ne  lui  don- 
nait  pas  le  royaume  de  Sardaigne,  .qui  lui  avait  6t& 
promis  :  mais  il  fut  impossible  k  Louis  XIV  d'obtenir 
cette  concession  de  Tempereur,  et  il  fit  comprendre, 
quoique  avec  peine,  k  Teiecteur,  que  ce  sacrifice  etait 
n^cessaire  pour  le  bien  de  la  paix  ^ 

D^s  que  les  ratifications  des  trait^s  de  Rastadt  et  de 
Bade  eurent  6t&  dchangees,  Maximilien-Emmanuel  fit 
partir  pour  Munich  le  baron  de  Malknecht,  Tun  de  ses 
ministres,  afin  de  r^gler  avec  ceux  de  Tempereur  tout 
ce  qui  concernait  r^vacuation  des  places  de  I'^lectorat 
et  le  retablissement  de  son  autorite  dans  ce  pays  *• 

Depuis  qu'il  avait  quitte  Namur  au  mois  d'aofit  1712, 
il  n'avait  pas  revu  les  deux  provinces  qui  Tavaient 
reconnu  pour  leur  souverain.  Le  1*'  d^cembre  1714  il 
adressa,  de  Saint-Cloud,  aux  dtats  et  aux  conseils  de 
justice  de  Tune  et  de  Tautre  des  lettres  par  lesquelles  il 
les  deiiait,  ainsi  que  ses  vassaux  et-sujets,  du  serment 
de  fidelity  qu'ils  lui  avaient  pr^te  '• 


<  Damgbau,  Journal f  t.  XV,  p.  48. 

*  RelaHons  vMtabies  de  17i4,  p.  791. 

^  La  lettre  aux  deax  conseils  est  dans  les  Ordannatias  des  Pays-Bos 
autrichiens,  t.  II,  p.  575. 

Voici  celle  qa*il  ^rivit  aux  dtats  : 

tt  R^v^rends  p^res  en  Dieu,  tr^  chers  et  fdaux,  chers  et  £§aux,  comme, 
en  ex^ution  des  traits  de  paix  conclus  ii  Rastadt  et  k  Bade,  la  souverai- 
neld  de  la  villc  et  comtd  de  Namur  (de  la  ville  et  duch^  de  Luxembourg) 
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Les  troupes  bavaroises  ^vacu^rent,  quelques  jours 
apr6s,  les  localit^s  de  la  province  de  Luxembourg  oii 
elles  ^taient  cantonn^es,  et  prirent  le  chemin  de 
rAllemagne. 

Maximilien-Emmanuel  prolongea  encore  pendant 
quelque  temps  son  s^jour  en  France.  Le  19  f^vrier 
1715  il  assista,  k  Versailles,  k  Taudience  solennelle 
que  Louis  XIV  donna  k  I'ambassadeur  de  Perse  ^ ; 
quelques  jours  aprfes  il  alia  k  Blois  rendre  visite  k  la 
reine  dquairi^re  de  Pologne,  Marie-Casimire  de  la 
Grange  d'Aquien,  sa  belle-m6re,  qu'il  n'avait  jamais 
vue  *.  De  retour  de  Blois,  il  partit  pour  Compiegne,  oi 

doit  ^ire  remise  ^  Sa  Majesty  Impdriale,  et  qii*ensuite  vous  devrez  pr^lcr  ^ 
Saditc  Majesty  le  serment  de  fiddlit^,  &  quel  effet  il  convient  de  vous  dis- 
penser, ensemble  toas  les  vassaux,  sujcts  et  habitants,  de  celui  que  vous 
nous  avea  pr£t^,tant  pour  vous  qu'en  leurs  noms^lors  de  notre  inauguration, 
nous  vous  en  avons  dck^harg^s  et  dispenses,  comme  par  cette  nous  vous  en 
d^hargeons  et  dispensons,  avec  cette  r^rve  pourtant  qu*&  regard  de  cc  qui 
n'est  pas  encore  entr^  ou  pay^  de  ce  qui  nous  a  M  accord^  pour  aide,  ou 
qui  par  nous  a  ^16  impost  pour  le  rachat  des  fourragemcns  et  cantonncmcns 
que  nous  ^tions  en  droit  et  dans  la  n6cessil6  de  &ire  pour  la  subsistance  de 
nos  troupes  avant  et  jusques  k  la  signature  de  la  paix,  sera  par  vous  fiddle- 
mcni  acquitt^  aux  entrepreneurs  qui  out  fait  la  foumitnre.  Et  nous  ne  dou- 
tons  point  de  cette  votre  attention  k  la  justice  de  notre  demande,  aprds 
avoir  toujours  eu  des  preuves  et  des  marques  de  votre  soumission  et  da 
zdle  pour  nos  int^r^ts  qui  m^me  nous  laissent  du  regret  de  vous  quitter, 
A  tant,  r^v^rends  p6res  en  Dieu,  irhs  chers  et  £toux,  cbers  et  f^ux,  Ic  Sei- 
gneur vous  ait  en  sa  sainte  garde. 

«  Donnd  k  Saint-Cloud  le  premier  ddcembre  mil  sept  cent  quatorze. 

«  M. -Emanuel. 
«  Db  Wilhelm.  » 

*  Relations  v^ritables  de  1745,  p.  435.  —  Dangbau,  Joumaly  t.  XV, 
p.  364. 

'  Relations  v^ritables,  p.  451— Saint-Simon,  Mimoires,  t.  VII, p. 295. 

21 
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il  fit  le  mariage  de  mademoiselle  de  Montigny  avec 
le  comte  d'Albert,  qu'il  nomma  son  grand  ecuyer  K  II 
revint  ensuite  k  Saint-Cloud  et  le  18  mars  il  chassa, 
dans  le  pare  de  Marly,  avec  Louis  XIV,  dont  il  prit 
cong^  i  Versailles  le  22. «  Les  adieux  —  dit  Dangeau  — 
«  furent  fort  tendres  ;  le  roi  embrassa  I'dlecteur  k  plu- 
«  sieurs  reprises  *.  »  Le  jour  suivant  Maximilien- 
Emmanuel  quitta  Paris,  ou  il  avait  log6  chez  le  due 
d'Antin,  pour  retourner  en  Baviere  ;  il  arriva  le 
29  mars  k  Strasbourg,  et  k  Munich  dans  les  premiers 
jours  d'avril. 

Cctte  cntrevue,  scion  le  Mercure  historique  (t.  LVIII,  p.  306),  se  passa 
CQ  c6r<5monics,  ct  Son  Allessc  £lcctorale  sVxcusa  de  rester  pour  un  grand 
r6gal  qu'on  lui  avail  pr<5pard,  quelque  instance  qu*on  lui  en  fit. 

La  reine  dc  Pologne  mourut  ^  Blois  le  30  Janvier  1716. 

*  Relations  v^rilables  de  1715,  p.  183. 

On  a  vu  (p.  300,  note  3)  ce  que  dil  Dangeau  de  raflfcclion  de  r^lccieur 
])Our  mademoiselle  de  Montigny.  Saint-Simon,  qui  ne  mi^nage  personnc, 
prdtend  qu'elle  dtait  «  sa  maitresse  publique  depuis  bien  des  ann^es».  II 
ajoute  :  «  Eile  dtait  des  batards  de  Brabant,  soeur  du  feu  prince  de  Bergbcs, 
«  grand  d'Espagne  et  chevalier  de  la  Toison  d'or,gcndre  du  due  de  Rohan- 
«  Chabot.  Le  comte  d'AIbeii  n'avoit  rien ;  Tdlectour  le  faisoit  subsister.  II 
«  trouvoil  de  grands  biens  dans  ce  mariage...  »  {M^moires,  t.  VII,  p.  295.) 

«  Journal,  I.  XV,  p.  388. 
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Le  coDseil  d*£tat  beige  et  la  Conference  anglo-batave.  —  R^solation  des 
etats  gdn^raux  sur  ie  gouvernement  ^  ^tablir  aux  Pays-Bas.  -^  Confe- 
rences de  leuns  deputes  avec  des  deidgu^s  des  etats  de  Brabant  ct  de 
Flandre.  —  Le  comtc  de  Goes,  au  nom  de  Cbarles  III,  dcmande  que  le 
gouvernement  des  provinces  conquises  lui  soit  remis ;  r^ponse  qui  lui 
est  faite.  —  Les  etats  gdn^raux  d6cidcnt  que  les  Pays-Bas  seront  gou- 
vem^s  par  un  conseil  d*£tat  ct  que  les  deux  chambres  des  comptes 
seront  r^tablies.  —  Plan  d*organisation  du  conseil  forme  par  Icurs 
deputes  et  que  le  due  de  Marlborough  approuve.  -~L*empereur  Joseph 
confere  k  Marlborough  le  gouvernement  des  Pays-Bas.  —  Le  due 
demande  k  la  reine  Anne  ses  intentions  et  au  grand  pensionnaire  Hcin- 
sius  son  avis  lii-dessus.  —  Heinsiusle  dissuade  d^accepter. — Les  etats 
generaux  agissent  k  Londres  pour  que  la  reine  lui  ecrive  dans  le  meme 
sens.  —  lis  envoient  k  Marlborough  le  tresorier  general  Hop.  —  Marl- 
borough refuse  caiegoriqucment  la  charge  dont  rempcreur  Ta  revetu. 

—  Explications  qu'il  donne  de  sa  conduite  ^  Vienne  et  k  la  cour  de 
Charles  IlL  —  Rcproches  qui  lui  sont  fails,  k  cette  occasion,  par  Gos- 
linga  et  par  M.  Vreede.  —  Hop  communique  au  due  Tinstruction,  les 
commissions  ct  le  sermcnt  des  personncs  appeiees  k  composer  le  con- 
seil d'£tat.  —  Surprise  du  due  en  voyant  que  ces  actes  sont  formuies 
sous  le  nom  seul  des  etats  generaux.  —  Hop  s'eflForce  en  vain  de  justi- 
fier  aupr^  de  lui  ce  procede  :  il  exige  que  les  actes  emanent  de 
Taulorite  des  deux  puissances  maritimcs  conjointement.  — -  £tablisse- 
ment  et  composition  du  conseil  d'£tat.  —  Pouvoir  dont  il  est  investi. 

—  Son  installation;  preseance  regiee  entre  ses  membres. — Notification 
donnee  aux  etats  et  aux  conseils  de  justice.  —  Retablissemcnt  du  con- 
seil des  finances  et  des  deux  chambres  des  comptes.  -^  Le  conseil 
d*£tat  est  charge  de  faire  les  fonctions  de  Tancien  conseil  prive.  — 
Organisation  provisoire  de  la  Conference  anglo-batave.  —  Les  etats  de 
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Flandrc  se  plaignent  qu*il  D*y  ait  dans  \c  coiiscil  d*£uit  aucun  Flamand : 
satisfaction  qui  lour  est  donn^.  —  Organisation  definitive  de  la  Con- 
ference. —  Influence  pr^ponderante  qu*y  ont  les  pMnipolentiaires  hoi' 
landais. 


Aussitdt  que  les  nouvelles  de  la  victoire  de  Ramillies 
^talent  parvenues  h  La  Haye,  les  dtats  gdn^raux 
s'^taient  occup^s  du  goavernement  k  ^tablir  dans  les 
provinces  des  Pays-Bas  qui  seraient  conquises  par  les 
armes  des  allies.  lis  avaient  fait  partir  pour  Bruxelles 
le  S*"  Hulft,  ancien  resident  de  la  r^publique  pr6s 
r^lecteur  de  Bavi^re,  afin  de  s'y  informer  des  per- 
sonnes  qu'il  conviendrait  le  mieux  de  placer  k  la  t^te 
de  Tadministration  * ;  ils  avaient  autoris^  leurs  d^put^ 
k  Tarmde*  k  prendre  provisoirement,  de  concert  avec 
le  due  de  Marlborough,  toutes  les  mesures  qu'ils  juge- 
raient  opportimes  concemant  les  affaires  publiques, 
en  leur  adjoignant,  pour  les  finances,  le  tr^sorier 
g^n^ral  Hop';  ils  leur  avaient  donn^  la  m6me  autori- 
sation  par  rapport  aux  garnisons  k  mettre  dans  les 
places,  en  leur  recommandant  de  ne  pas  se  d^partir 

^  Resolution  du  29  mai  4706«  (Arch,  de  la  Haye  :  Secrute  Resolutiefi, 
4706.) 

'  Les  deputations  des  etats  generaux  h  Tarmeecomptaient  cinq  membres, 
doDl  quatre  etaient  tires  de  leur  asscmbiee  et  un  du  conseil  d*£tat.  Celle  de 
1706  se  composait  de  Ferdinand  Van  GoUcn,  conseiller  et  echevin  d*Am- 
sterdam,  d'Adrien-Frederic  baron  de  Keedey  seigneur  de  Renswoude,  presi- 
dent des  euts  d*Utrecht,  de  Sicco  van  Goslinga,  depute  de  Frise,  de  Gisbert 
Cupcr,  bourgmestre  de  Deventer,  et  d*Adricn  Van  Borssele,  seigneur  de  Gel* 
dermalsen,  du  conseil  d'£tat.  {Mimoins  de  Sieco  van  Ooslinga,  p.  157.) 

'  Resolution  du  3  juin  1706.  (Arch,  de  la  Haye  :  Verbaal  van  de  heeren 
Hoar  Ho.  Mo,  gedepuleerde  U  velde,  1706,  piece  50.) 
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du  principe  que  le  droit  de  possession  appartenait  k 
la  r^publique  avant  tout  autre  \ 

Les  d^put^s  k  rarm^e  eurent  des  conferences,  a 
Gand  et  k  Alost,  avec  des  delegu^s  des  ^tats  de  Flandre 
et  de  Brabant;  ils  entendirent  le  rapport  du  S*"  Hulft 
sur  les  renseignements  qu'il  avait  recueillis  k 
Bruxelles,  et  leur  opinion,  qu'ils  firent  connaitre  aux 
etats  g^n^raux,  fut  d'^tablir,  pour  le  gouvernement 
des  provinces  des  Pays-Bas  qui  venaient  d'etre  con- 
quises  et  de  celles  qui  le  seraient  dans  la  suite,  un 
conseil  d'fitat  oi^anisd  k  Imstar  de  celui  qui  avait 
exists  avant  la  mort  de  Charles  II*.  En  attendant  que 
les  ordres  des  ^tats  leur  parvinssent,  ils  se  transpor- 
t^rent  k  Bruxelles. 

Cependant  le  comte  de  Goes,  ministre  de  Charles  III 
k  La  Haye,  avait  d^ji,  Fannie  pr^c^dente,  6t6  commis 
par  ce  monarque  pour  recevoir,  en  son  nom,  le  ser- 
ment  des  provinces  et  des  villes  des  Pays-Bas  qui  se 
r^duiraient  volontairement  sous  son  autorit^  ou 
seraient  r^duites  par  la  force  des  armes,  pour  leur 
jurer  r^ciproquement  le  maintien  de  leurs  privileges 
et  pour  les  gouverner^;  il  prfeenta  aux  etats  g^n^- 
raux  sa  commission ,  en reclamant  leur  appui k leffet 
d'exercer  les  pouvoirs  qu'elle  lui  conf^rait^. 

^  «  ...  Dat  het  recht  van  bcsetinge  aen  den  Staet  voor  alle  anderc  toc- 
comt.  » (R^olutioa  sccrdte  du  5  juin  :  Verbaal  cit^,  pi^e  4.) 

*  Lettre  des  d^pat^s  au  grcfficr  des  ^lats  gdn^raux  da  42  juin  4706.  (Rog. 
SecreeU  Brieven,  4706,  fol  404.) 

'  Lettrcs  patcntes  du  49  octobre  4705.  {Ordoniiances  des  Pays-Bas 
autrichiens,  t.  I",'p.  656.) 

*  M6moiredu27maH706. 
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Les.^tats  gdndraux  lui  p^pondirent  que  si,  d'apr^s 
le  traits  de  la  grande  alliance,  les  Pays-Bas  espagnols 
devaient  6tre  remis  au  roi  Charles,  ils  devaient  aussi 
constituer  une  barri^re  pour  la  r^publique,  qui  servit 
k  sa  surety  contre  la  France ;  qu'ils  ne  pouvaient  en 
consequence  lui  laisser  prendre  possession  des  pro- 
vinces conquises  avant  qu'une  convention  eut  ^t^  faite 
entre  le  Roi  et  eux,  ainsi  que  cela  avait  eu  lieu 
en  1703  pour  le  Limbourg* ;  qu'en  attendant,  le  pays 
serait  gouvernd  par  un  conseil  d'l^tat  dont  tons  les 
actes  se  feraient  sous  le  nom  de  ce  monarque;  que, 
de  concert  avec  la  reine  de  la  Grande-Bretagne,  ils 
veilleraient  k  la  conservation  des  hauteurs,  preroga- 
tives et  preeminences  inherentes  k  la  souverainete, 
non  moins  qu'i  celle  des  libertes,  privileges,  droits  et 
coutnmes  de  la  nation;  que,  du  reste,  pendant  ce  gou- 
vernement  interimaire,  ils  communiqueraient  et  s'en- 
tendraient  volontiers  avec  lui  sur  les  affaires  du 
pays*. 

Le  meme  jour  ou  les  etats  generaux  arr^taient  les 
termes  de  la  reponse  k  faire  au  comte  de  Goes,  ils  deci- 
daient  que  le  conseil  d'lStat  serait  etabli  de  la  part  de 
la  republique,  d'accord  avec  TAngleterre  * ;  que  leurs 
deputes  en  nommeraient  les  membres,  de  I'avis  du 
due  de  Marlborough ;  que  ce  conseil  ne  recevrait  de 
directions  de  personne  sans  la  connaissance  et  laveu 
de  la  republique ;  que,  dans  les  affaires  d'importance,il 
n'agirait  que  de  concert  avec  ses  deputes  et  avec  le  due ; 

*  Voy.p.  120. 

3  R^olution  du  49  juin  4706. 

'  «  ...  Van  wegen  den  Staat,  met  concert  van  Engeland.  » 
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que  le  conseil  priv^  resterait  supprimd ;  que  le  conseil 
des  finances  et  les  deux  chambres  des  comptes  seraient 
r^tablis,  pour  exercer  leurs  fonctions  sous  Tautorit^ 
du  conseil  d'lStat.  Les  deputes  k  Bruxelles  ^taient 
charges  de  se  mettre  en  rapport  avec  le  due  de  Marl- 
borough afin  de  donner  suite  k  cette  resolution  ^ 

Avant  de  Tavoir  recue*,  MM.  Van  CoUen,  de  Reede 
et  leurs  collogues  avaient  d6]k  form^  et  communique 
an  g^n^ralissime  anglais  un  plan  d  organisation  du 
conseil  d'fitat;  ce  plan  comprenait  les  personnes  dont 
le  conseil  serait  compost,  les  instructions  qui  leur 
seraient  donndes,  la  forme  des  commissions  qu  elles 
recevraient,  le  serment  qui  serait  prfit^  par  elles.  Les 
ddput^s  attachaient  une  grande  importance  a  ce  que 
le  conseil  d'fitat  ne  fiit  on  ne  se  crut  pas  ind^pendant : 
«  Nous  craignons  beaucoup  »  —  ^crivaient-ils  au  due 
—  «  que,  si  le  gouvernement  s'^tablit  ici  sans  aucune 
« ddpendance,  il  pourra,  k  la  premiere  occasion, 
«  prendre  le  parti  de  celui  qui  lui  montrera  avoir 
«  quelque  commission  de  Sa  Majesty  Catholique,  et 
«  nous  exclure  ainsi  de  la  direction  des  affaires  de  ces 
«  pays,  qui  pourtant  nous  regardent  de  si  pr6s,  aux- 
«  quels  nous  devons  prendre  tant  d'int^r^t  par  rap- 
«  port  k  leur  situation, . . .  et  qui  nous  out  coAte  tant  de 
«  peine,  d'argent  et  de  sang  pour  les  soumettre^.  »  On 
a  vu  que  les  ^tats  gdneraux  avaient  pris  leurs  mesures 
pour  les  dventualit^s  que  leurs  deputes  appr^hendaient. 

*  Deuxi^me  resolution  du  49  juin  1706. 
'  £lle  DO  leur  panint  que  le  S9. 

'  Letlre  du  23juin  1706.  (Arch,  de  La  Haye :  reg.  Secreele  Biieven^ 
4706,  4»t«  deel,  fol.  434.) 
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Marlborough  dtait  k  son  camp  de  Roulers  lorsque 
la  lettre  de  ceux-ci  lui  parvint.  II  trouva  tr^s  bien  ce 
qu'ils  proposaient :  «  Rien,  selon  moi,  leur  rdpondit-il| 
«  ne  peut  6tre  mieux  projet^  que  ce  que  vous  avez  fait, 
a  et  je  I'approuve  en  son  entier.  II  faut  que  tout  se 
«  fasse  au  nom  et  sous  Tautorit^  du  Roi,  avec  les  pr^- 
« cautions  pourtant  que  vous  proposez,  afin  que 
«  rfitat^  trouve  son  avantage  dans  une  bonne  et  sure 
«  barri^re,  puisqu'il  nous  a  coAt^  tant  de  peine  et  de 
«  d^pense  :  mais  il  faut  que  ces  precautions  se  mena- 
ce gent  bien  d^licatement,  pour  ne  point  donner  d'om- 
cc  brage  aux  bien-intentionn^s,  ni  lieu  aux  autres  de 
«  s'en  pr^valoir  pour  donner  de  la  jalousie  au  pays... 
«  En  Espagne  et  k  Vienne,  ajoutait-il,  ils  ne  peuvent 
«  ^tre  que  trop  contents  que  nous  tenions  un  peu  la 
«  bride  en  main  jusqu'i  ce  que  le  Roi  soit  k  loisir  de 
«  donner  lattention  n^cessaire  k  ce  gouvernement , 
«  et  le  mettre  sur  une  bonne  et  solide  base  oi  TJifitat 
«  puisse  trouver  la  sAret^  pour  ses  provinces  qu'il  a  si 
«  bien  m^ritee*.  »  Quelques  jours  plus  tard  Marlbo- 
rough aurait  peut-etre  tenu  un  autre  langage. 

Un  incident  aussi  impr^vu  pour  lui  qu'il  1  etait  pour 
les  etats  g^n^raux  survint  en  effet,  qui  devait  modifier 
ses  id6es  sur  la  pretention  que  les  etats  formaient 
d'exercer  Tautorite  souveraine  dans  les  provinces 
des  Pays-Bas  soumises  par  les  armes  des  allies. 
L  empereur  Joseph  P'  avait  en  son  pouvoir  des 
blancs-seings  du  Roi  son  fr^re ;  il  s'en  servit  pour  con- 


*  G'cst-k-dire  ia  rdpublique  des  Provinces-Unies. 

<  Lettre  du  26  juin.  {Letters  and  dispatches,  etc.,  t.  II,  p.  633.) 
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f^rer  le  gouvernement  des  Pays-Bas  au  dijc  de  Marl- 
borough, qu'il  avait  preeminent  cr^^  prince  de  Min- 
denheim.  Cette^  patente  fut  apport^e  au  vainqueur 
de  Ramillies,  le  27  juin,  par  le  fils  du  g^n^ral  de 
DopflF,  qui  rtait  b116  annoncer  k  la  cour  de  Vienne 
la  reduction  du  Brabant  ^  Dans  le  m^me  temps  le 
comte  de  Goes  recevait  Tordre  de  presenter  aux  etats 
g^n^raux  une  lettre  de  Tempereur  qui,  en  les  Mi* 
citant  sur  le  succ^s  de  leurs  armes,  leur  notifiait  la 
nomination  du  due*. 

Marlborough  fut  extr^mement  flatty  de  la  distinction 
dont  il  se  voyait  I'objet :  en  homme  avis^  et  prudent, 
il  se  garda  toutefois  de  le  faire  parattre;  il  voulut 
d'abord  s'eclaircir  de  la  mani^re  dont  la  chose  serait 
prise  en  Angleterre,  mais  surtout  en  HoUande ;  initio, 
comme  il  I'^tait,  k  la  politique  hoUandaise,  il  ne  se  dis- 
simulait  pas  que  des  obstacles  lui  viendraient  proba- 
blement  de  ce  cdU-lk.  II  dcrivit  k  la  reine  Anne,  afin 
qu  elle  lui  fit  connaitre  ses  intentions  sur  la  charge 
dont  il  venait  d'etre  rev^tu ;  il  demanda  son  avis  au 
grand  pensionnaire  Heinsius ;  il  sonda  les  amis  qu'il 
avait  parmi  les  ministres  de  la  r^publique.  II  assurait 
le  grand  pensionnaire  que,  vouliit-on  lui  donner  les 
Pays-Bas  pour  sa  vie,  il  ne  les  accepterait  point  sans 
Tapprobation  des  ^tats  g^n^raux  :  «  Votre  sentiment, 
«  ajoutait-il,  sera  ma  rfegle  de  conduite^.  » 


*  Letters  and  dispatches ,  etc.,  t.  IT,  passim. 

'  Cette  lettre  de  Tempcreur  Joseph  dtait  du  18  juin.  (Arch,  de  La  Haye.) 
'  Lettre  du  S8  juin  1706.  (Vreeoe,  Correspandance  diplomatique  et  mili- 
taire  du  due  de  Marlborough,  du  grand  pensionnaire  Heinsius  et  du  tr^o* 
riergdn^ral  des  Provinces- Unies  Jacques  Hop,  ctc.Amstcrdam,1850,p.  45  ) 
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Deji  Heinsius,  sup  la  communication  que  le  comte 
de  Goes  lui  avait  faite  des  instructions  de  Tempereur, 
venait  de  lui  ^crire  spontan^ment,  pour  lui  exprimer 
la  confiance  qu'il  ne  voudrait  pas  donner  lieu  k  des 
ombrages  et  des  jalousies  qui  pourraient  faire  tant  de 
mal  A  la  cause  commune  en  g^n^ral,  k  TAngleterre  et 
k  la  HoUande  en  particulier  :  «  Je  vous  prie  de  consi- 
«  d^rer,  disait-il,  si  Tfitat,  qui  croit  6lre  fonde  que, 
«  selon  la  grande  alliance,  le  roi  Charles  ne  pent  pas 
«  entrer  en  possession  des  Pays-Bas  espagnols  avant 
«  qu  on  soit  convenu  de  la  barri^re  et  de  la  surete 
«  promise,  ne  sera  pas  surpris  lorsqu'ils  entendront 
«  que  Sa  Majesty,  comme  aussi  Tempereur,  en  veulent 
«  p^gler  ladite  possession  au  nom  dudit  Roi,  non  seule- 
«  ment  avant  qu'on  soit  convenu  de  ladite  barrifere  et 
«  surete,  mais  m^me  sans  les  avoir  consultes  preala^ 
«  blement  en  aucune  mani^^e^  »  Dans  la  reponse  qu'il 
fit,  trois  jours  apres,  a  la  lettre  du  due,  il  insista  sur 
ces  considerations,  en  les  renforcant  d  un  ai^ument 
trop  personnel  pour  qu'il  dAt  6tre  agr^able  k  Marlbo- 
rough :  «  On  ne  pent  pas  aussi  se  persuader,  lui  disait- 
cc  il,  que,  dans  TEspagne  et  le  pays  ou  vous  etes,  cela 
«  put  produire  un  bon  effet,  cette  nation  ayant  ^te  de 
«  tout  temps,  plus  que  d'autres,  attach^e  k  sa  religion 
cc  et  oppos^e  aux  protestants  *.  » 

Aux  dtats  g^n^raux,  lorsqu'on  donna  lecture  de  la 
lettre  de  Tempereur,  Tdtonnement,  la  rumeur  furent 
extremes,  et  si  le  grand  pensionnaire  n'eiit  pas  ddclard 

'  Lettre  du  30  juin.  (Vreede,  p.  S28.) 
«  Lettre  du  3  juillet.  (Vreede,  p.  229.) 
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que  le  due  se  conformerait  au  d^sir  des  ^tats,  des 
resolutions  violentes  auraient  pu  6tre  votdes^  Celle 
k  laquelle  les  ^tats  s'arr^t^rent  fut  de  charter  le 
ministre  de  la  r^publique  k  Londres,  Van  Vrybergen, 
d'€igir  de  la  mani^re  la  plus  pressante  pour  qu'en 
cette  affaire,  consid^r^e  par  eux  comme  dtant  de 
la  derni^re  importance*,  la  reine  ne  prit  point  de 
determination  et  ne  r^pondit  pas  k  Tempereur  sans 
s'^tre  concertde  avec  eux.  Marlborough,  le  jour  meme 
ou  il  avait  recu  les  patentes  royales,  avait  fait  inviter 
le  trfeorier  g^n^ral  Hop^,  avec  qui  il  etait  lie  d'amitie, 
k  venir  le  trouver,  pour  Ten  entretenir  :  les  etats 
decid^rent  que  Hop  se  rendrait,  en  leur  nom,  aupres 
du  due ;  qu'il  lui  temoignerait  combien  leur  avait  etd 
agrdable  Fassurance,  contenue  dans  sa  lettre  au  grand 
pensionnaire,  qu'en  cette  occasion  il  n'agirait  pas 
contre  leur  grd ;  qu'il  Ten  remercierait ;  qu'il  lui  ferait 
voir  de  quelle  consequence  serait  pour  la  r^publique 
la  mesure  prise  par  Tempereur,  s'il  y  etait  donne  suite, 
quelles  difficultds  elle  soul6verait,  quels  ombrages 
elle  ferait  naitre  qui  pourraient  troubler  la  bonne 
harmonic  et  alterer  la  confiance  existante  entre  TAn- 
gleterre  et  les  Provinces-Unies ;  enfin  qu'il  lui  d^con- 
seillerait  d  accepter  le  gouvernement  des  Pays-Bas,  en 
lui  persuadant  que  son  refus  ne  lui  procurerait  pas 

^  Lettre  de  Heinsius  k  Marlborough  du  3  juillet,  ddjk  cil^e.  —  Lettre  du 
inline  h  Sicco  van  Goslinga  du  iO  juillet.  (Vreede,  p.  233.) 

*  «c  Dat  Haar  Ho.  Mo.  deese  saake  aensien  als  eenc  saake  van  het  uiterste 
gewigte  ende  importantie...  i> 

'  «  Homme  d'esprit  eide  credit,  mais  violent  pour  un  r^publicain,  »  dil 
le  comte  de  M^rode-Westerloo  dans  scs  M^oires,  t.  II,  p.  32. 
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moins  de  gloire  qu*il  ne  donnerait  de  satisfaction  aux 
^tats^ 

Hop  arriva  au  camp  de  Roulers  le  8  juillet.  Le  jour 
suivant  il  fit  au  due  l^s  communications,  les  observa- 
tions, les  remerciments  dont  il  dtait  charge  par  les 
6tats  gen^raux  *. 

Dans  une  nouvelle  lettre  i  Heinsius  le  due  lui  avait 
r^p^t^  qu'il  ne  ferait  rien  qu  avec  I'approbation  des 
^tats,  car  leup  amiti^  avait  infiniment  plus  de  prix  k 
ses  yeux  que  son  int^r^t  particulier  :  «  J  en  remercie 
a  Dieu  et  la  reine,  lui  disait-il ;  je  ne  sens  ni  le  besoin 
«  ni  le  d^sir  de  devenir  plusriche,  mais  j'ai  vraiment 
«  une  grande  ambition  de  faire  des  choses  xjui  puissent 
«  contribuer  au  bien  public  ^  »  II  r^pondit  a  Hop  qu'on 
lui  rendait  justice  quand  on  dtait  persuade  qu'il  desi- 
rait  le  maintien  d'une  entente  cordiale  entre  I'Angle- 
terre.  et  les  Provinces-Unies,  car  sa  conviction  dtait 
que  la  liberty  de  toute  TEurope  en  d^pendait  * ;  qu'il 
^tait  tres  sensible  a  la  consideration  qu  on  avait  pour 
sa  personne  dans  la  republique  et  k  la  confiance  qu  on 
mettait  en  lui ;  que  jamais  il  ne  lui  viendrait  k  la 
pens^e  de  faire  quelque  chose  qui  put  6tre  en  opposi- 
tion aux  d^sirs  ou  au  sentiment  des  ^tats  generaux  ; 
qu'il  ^tait  si  eloign^  d'accepter  le  gouvernement  des 

«  Resolution  du  S  juillet    1706.   (Reg.   SecreeU   ResoltUien,    4706, 
fol.  262.) 

*  Lettre  de  Hop  au  grefBcr  des  ^lats  gdn^raux  du  9  juillet  1706.  (Reg. 
SecreeU  Brieven,  1706,  fol.  149  v^.) 

'  Lettre  du  3  juillet.  (Vreede,  p.  49.) 

^  <c  ...  Dat  hy  overtuigt  was  bij  sig  Hclve  dat  van  de  continuatie  van  die 
vertrouwclykheid  de  libjrteit  van  het  gehecl  Europa  dependeerde. . 
(Lettre  dc  flop  du  9  juillet.) 
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Pays-Bas  qu'il  ne  voudrait  m^me  pas  de  ces  pays  en 
propri^t^,  si  cela  pouvait  faire  naitre  de  la  defiance  ou 
de  Fombrage  entre  les  deux  nations  ^ ;  qu'il  conside- 
rait  done  cette  affaire  comme  finie  et  qu'il  n'y  pen- 
serait  plus ;  que,  jusqu'A  ce  moment,  il  n'avait  pas 
recu  de  r^ponse  de  la  reine ',  mais  que,  dans  le  cas 
ou  cette  r^ponse  ne  serait  point  conforme  aux  inten- 
tions des  6tats,  il  se  jetterait  aux  pieds  de  sa  souveraine 
et  la  supplierait  de  le  dispenser  de  lui  ob^ir ;  qu'il 
aimerait  inieux  se  d^mettre  de  ses  charges,  qu'il  vou- 
drait m^me  plut6t  mourir^,  que  de  faire  quelque  chose 
qui  pAt  troubler  la  bonne  harmonie  existante  entre 
les  deux  puissances.  II  ajouta  qu'il  avait  le  malheur 
de  n'avoir  pas  de  fils ;  qu'il  poss^dait  assez  de  richesses 
et  s'etait  acquis  assez  de  consideration  ;  qu'il  n'avait 
plus  d'autre  but  d^sormais  que  de  travailler  au  bien 
public  par  le  maintien  de  la  confiance  r^ciproque 
entre  I'Angleterre  et  les  Provinces-Unies. 

II  eiit  6t6  impossible  que  Marlbourogh  se  d^clar&t 
plus  catdgoriquement  qu'il  ne  venait  de  le  faire  :  aussi 
fut-on  ff  extr^mement  satisfait  »^  k  La  Haye.  Ce  n'est 

^  «  . . .  Dat  soo  seer  geeloigneert  was  van  bet  provisioned  gouvcrnement 
dcr  Spaanschc  Nederlanden  aan  le  neemen,  dat  self  hot  geheele  land  ni^l 
sou  willen  in  eigendom,  als  daardoor  ombrage  en  mistrouwen  tasscben  de 
twee  natien  sonde  on tstacn...  »  (Lettre  dc  Hop  du  9  juillet.) 

'  Ellc  lui  parvint  pen  dc  jours  apr^s,  et  elle  Tautorisait  li  accepter  le 
gouvememcnt,  comme  on  le  voit  dans  la  lettre  qu*il  ^crivit  i  Cbarles  HI  le 
46  juillet.  (Letters  and  dispatches,  t.  II,  p.  70i.) 

«  «  ...  Dat  selfs  sig  liever  sonde  willen  retirercn  en  van  syne  employcn 
ODidoen,  ja  dat  liever  wilden  sterven,  etc.  »  (Lettre  de  Hop  du  9  juillet.) 

*  Expression  de  Hcinsius  dans  une  lettre  du  14  juillet  ^  Marlborough. 
(Vreede,  p.  54.) 

Par  uAp  r^olution  du  13  juillet  les  ^tats  gdndraux  charg^rent  le  trdsorier 
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pas  que  tous  los  membres  des  ^tats  g^n^raux  eussent 
envisage  de  la  m^me  mani^re  la  nomination  du 
due  :  «  J'avoue  librement  »  —  dit  Goslinga  dans  ses 
Memoires  —  «  que  je  n  y  voyois  pas  ces  grands  incon- 
«  v(?nients  que  la  HoUande  et  nos  grands  poliliques  en 
«  appr^hendoient.  Loin  de  li,  j'^tois  et  je  suis  encore 
«  plus  que  jamais  d  opinion  que  nous  y  aurions  trouv^ 
cc  notre  compte  ;  »  et  il  d^duit  les  raisons  qui  le  font 
penser  ainsi  K 

Marlborough  cependant  avait  k  expliquer  sa  con- 
duite  k  Vienne  et  k  la  cour  de  Charles  III ;  il  le  fit  dans 
des  lettres  adressees  k  lempereur,  au  Roi  et  k  leurs 
principaux  ministres :  «  Trouvant  que  Leurs  Hautes 
«  Puissances  pourroient  prendre  quelque  ombrage  de 
c<  lautorit^  dont  Votre  Majestd  Imp^riale  a*daign^ me 
c(  revdtir  —  ecrivit-il  k  Joseph  P**  —  et  comme  je  n'ai 
«  rien  tant  k  coeur  que  le  rdtablisseraent  de  Sa  Majesty 
c(  Catholique  dans  la  possession  entiere  de  tous  ses 
«  royaumes  et  fitats,  j  ai  cru,  avec  toute  soumission, 
«  qu'il  seroit  plus  de^Finter^t  de  Sa  Majeste,  comme  de 
«  Fauguste  maison  et  de  la  cause  commune,  de  ne  pas 
«  me  pr^valoir  encore  de  la  commission,  de  peur  que 
«  quelques-uns  ne  prissent  ce  pr^texte  pour  se  ralentir 
<c  dans  les  efforts  si  n^cessaires  jpour  pousser  la  guerre 
«  avec  vigueur,  et  croyant  m^me,  en  la  situation  ou 
«  nous  sommes,  de  pouvoir  6tre  egalement  utile  k 


gdn^ral  Hop  de  remercier  le  due  de  la  d^fdrence  qu*il  avait  bien  voulu  avoir 
pour  leur  sentiment  et  leur  conseil  {voor  de  deferencie  die  in  desen  voor  haer 
setitimetU  ende  raedt  heeft  gelieft  U  bebben). 
*  MimoireSf  p.  8. 


CHAPITRE  XIV.  335 

«  Sa  Majesty  comme  si  je  m'en  servois  ^  »  Sa  lettre 
au  roi  Charles  ^tait  de  mSme  substance '.  II  assurait 
au  surplus  les  deux  monarques  qu'il  emploierait  ses 
derniers  soins  pour  qu  on  ne  fit  rien  aux  Pays-Bas 
qui  port4t  atteinte  aux  int^r^ts  du  Roi  ou  empi^t^t 
SUP  se^  droits  et  prerogatives.  On  verra,  dans  la  suite 
de  ce  rdcit,  s'il  fut  bien  fidele  k  sa  ppomesse. 

J ai  cite  tout  k  Theure  lopinion  de  Goslinga.  Get 
homme  d'fitat  se  montre  pourtant  fort  severe,  pour  ne 
pas  dire  injuste,  envers  Marlborough,  car  il  attribue 
au  ressentiment  qu'eut  le  vainqueur  de  Ramillies  de 
Topposition  faite  par  les  regents  de  la  republique  k  sa 
nomination  au  gouvernement  des  Pays-Bas,  la  ti^deur 
avec  laquelle,  selon  lui,  il  dirigea  les  operations  mili- 
taires  dans  la  campagne  de  1707  ^ ;  il  lui  reproche 
meme  —  ce  qui  est  plus  grave  —  d'avoir  neglige  Toc- 
casion  de  remporter,  le  13  et  le  14  aout  de  cette  ann^e, 
sur  Tarmee  francaise  commandee  par  le  due  de  Ven- 
ddme,  une  victoire  glorieuse  et  sure  **.  M.  Vreede  ne 
va  pas  jusque-li:  mais  il  signale  la  froideur,  la  reserve 
qui,  apr6s  le  mois  de  juin  1706,  succdda,  dans  la  cor- 
respondance  de  Marlborough  avec  Heinsius,  k  Taban- 
don  et  rintimite  des  lettres  pr^cedentes  ^ :  «  il  est 
«  clair,  dit-il,  que  FafFaire  du  gouvernement  troubla 
«  Tharmonie  qui  avait  r^gne  jusqu'alors  entre  le  due 

*  Lettre  du  i2  juillet.  {Letters  afid  dispatches,  etc.,  t.  II,  p.  688.) 
«  DuiBjuillet.  (/Wd.,  p.  701.) 

'  Mifmoires,  p.  34. 

*  Ibid,,  p.  39.  —  V.  les  Mimoires  militaires  relatifs  it  la  successwn 
d'Espagfie,  t.  VII,  pp.  44-45. 

^  Correspondaifice,  etc.,  p.  viii. 
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«  et  le  grand  pensionnaire  \  »  Que  Marlborough  ait 
ressenti  du  d^plaisir  de  Taccueil  fait  k  La  Haye  k  la 
distinction  qui  lui  avait  6t6  conf^rde,  faut-il  sen 
^merveiller  ?  Y  en  eut-il  eu  beaucoup,  k  sa  place, 
qui  y  fussent  rest^s  insensibles  ?  Si  quelque  chose 
doit  surprendre,  c'est  que,  dans  la  volumineuse  cor- 
resf)ondance  qu'on  a  de  lui,  on  ne  voie  se  mani- 
fester  ni  m^contentement  ni  mauvaise  humeur  de  ce 
qui  venait  de  lui  arriver.  Nous  parlous  des  lettres 
qu'il  ^crivit  imm^diatement  apr^s  sa  nomination  de 
gouverneur  g^n^ral  par  Tempereur.  Lorsque,  au  mois 
de  d^cembre  i706,  le  roi  Charles  lui  eut  fait  parvenir 
directement  une  nouvelle  patente  de  cette  chaise,  en 
d^signant  en  m^me  temps  un  pl^nipotentiaire  *  pour 
r^gler  avec  les  ^tats  g^n^raux  les  points  relatifs  k  la 
barrifere,  et  qu'en  HoUande  on  n'eut  pas  montr^  plus 
de  disposition  k  y  avoir  ^ard,  il  ne  put  s'empScher  de 
declarer  k  Heinsius  le  sentiment  qu'il  en  6prouvait : 
«  Je  veux  bien  vous  avouer  —  lui  ^crivit-il  —  que 
«  cela  me  donne  beau  coup  de  chagrin  de  voir  qu'on 
«  a  si  peu  de  consideration  pour  les  services  que  j'ai 
«  rendus  k  FJ^tat  et  pour  le  zfele  que  j'ai  t^moign^  en 
«  toutes  rencontres  pour  le  bien  et  lutilit^  de  votre 
«  r^publique,  outre  que  je  m'^tois  flatty  que  les  pro- 
«  messes  faites  aprks  la  baiaille  de  Ramillies  m'auroient 
«  donn^  un  peu  plus  de  credit  et  de  confiance  auprfes 

*  Correspondance,  etc.,  p.  xxi.  * 

'  Don  Francisco-Beraardo  de  Quiros,  ancien  ambassadeur  de  Charles  H  & 
La  Have. 

Quiros  ^tait,  de  plus,  chargd  de  supplier  le  due  dans  le  gouvernement 
des  Pays-Bas  lorsque  celui-ci  serait  appeM  en  Angleterre. 
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«  de  ceux  avec  qui  je  devrois,  sans  vanity,  avoir 
«  quelque  peu  de  m^rite,  ayant  toujours  ambitionn^ 
«  de  me  montrer  bon  serviteur  et  bon  ami  de  la  Hol- 
cc  lande  *  » .  Et  ,ce  chagrin  qull  disait  avoir,  combien 
ne  dut-il  pas  s'aceroitre  quand  Charles  III  lui  annon^a 
rintention  de  lui  conferer  le  gouvernement  k  vie  des 
Pays-Bas  *? 

*  Letters  and  dispatches ^  etc.,  t.  Ill,  p.  172. 

*  Cette  inteniion  du  Roi  est  exprim^e  dans  la  lettrc  suivaole,  rest^e 
incite  : 

«  Mylord  due  et  prince,  si  la  vdlre  du  26  juin,  qui  me  fut  rcndue  par 
Tenvoy^  Stanbop^,  m'a  M  tr^  agr^able,  vous  pouvez  croire,  Mylord,  que 
celle  que  j*eus  du  due  dc  Savoye,en  m'apprenant  la  viotoire  que  vous  venez 
de  remporter  sur  les  onnemis  pr^  d*Audenarde,in*a  combl^  de  joye.  Jen*ay 
pas  assez  d*expressions  pour  vous  t^moigner  la  part  que  je  prens  en  la 
nouvelle  gloire  qui  s*accroist  k  vos  mantes  et  k  votre  valeur.  Comme  toutes 
ies  grandes  actions  que  vous  avez  failes  pendant  cette  guerre  n'ont  eu  pour 
but  que  le  r^tablissement  de  ma  monarchic,  vous  jugerez  de  la  grande 
reconnoissance  que  je  vous  en  ay  par  Ics  favorables  suites  que  cctte  grande 
joum^e  produira  k  mon  avantage.  ie  me  promets  qu'ils  ne  seronl  pas  moin- 
dres  que  la  reduction  de  loute  ma  monarchic,  si  vous  voulez  bien  tenir  la 
main  k  la  vi^oureuse  continuation  de  la  guerre,  du  moins  pour  unc  ann^, 
et  k  Tcx^ution  du  connu  projet.  11  semble,  Mylord,  qu*ainsi  que  pa  rvotre 
main  vous  avez  asseur^  la  liberty  k  TAllemagne  et  aux  Pays-Bas,  TEspagne 
k  la  fin  en  reconnoitra  aussi  la  sienne.  C*est  dans  cette  confiance  que  vous 
me  trouverez  toujours  pr6t,  non  seulement  li  vous  confirmer  la  patente  du 
gouvernement  de  mes  Pays-Bas,  que  je  vous  ay  mandd  ii  y  a  deux  ans,mais 
aussi  de  vous  en  laisser  ledit  gouvernement  durant  votre  vie.  Sur  quoy  vous 
pouvez  vous  reposer  et  sur  ma  parole  royale,  et  dtre  asseurd  que,  suivant  la 
pr^ente  promesse,  je  vous  en  ferai  exp^dier  les  ddp^ches  aussit6t  que  je 
serai  arrive  k  Madrid.  11  n^est  pas  n^essaire,  Mylord,  que  je  vous  recom- 
mande  Timportance  de  ce  secrel,  puisque  vous  en  jugerez  paries  dgards  que 
Ton  doit  avoir  pour  Tdlecteur  palatin,  et  surtout  pour  messieurs  les  dtats 
g^n^raux.  C*est  par  cette  m^me  raison  que  j*approuve  la  prudcnte  dissimu- 
lation dont  vous  avez  usd  jusqu*ici  en  leur  endroit,  quoyque  je  ne  doute  pas 
que  vous  ne  permeltiez  jamais  que,  sous  pr^texte  de  la  pr^lendue  barri^re, 

22 
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Nous  avous  dit  que  les  deputes  dcs  etats  genc^raux 
k  Bnixelles  avaient  form^  un  plan  d  organisation  du 
conseil  d*Etat  auquel  le  due  de  Marlborough  avait 
donn<^  son  assentiment.  Envoye  par  eux  a  La  Haye 
avec  la  liste  des  personnes  dont  ils  proposaient  de 
former  le  conseil,  ce  plan  fut  souniis  aux  ^tats  gene- 
raux,  qui  Tapprouverent  le  3  juillet,  sous  la  reserve 
que  rinstruction,  les  commissions,  le  serment  seraient 
prealablement  communiques  au  due  et  recevraient 
son  approbation,  aussi  bien  que  les  j)ersonnes  pro- 
posdes  * .  Le  trdsorier  general  Hop  etait  porteur  de  ces 
pieces  lorsqu'il  arriva,  le  8  juillet,  au  qiiartier  gen^ 
ral.  Marlborough  remarqua  avec  etonneraent  que  tous 
les  actes  etaient  formulas  sous  le  nom  et  la  signature 
seuls  des  etats  gen^raux,  sans  participation  de  T Angle, 
terre ;  c'etait  bien  en  effet  ainsi  que  le  portait  la  reso- 
lution des  etats  gdneraux  du  19  juin :  mais  le  due 
jusque-14  avait  ignore  cette  resolution,  n  en  ayant  eu 

mes  Pays-Bas  souffrcnt  la  moindrc  diminution,  soil  dans  leur  <^tendue,  on 
en  mon  authority  royale,  que  je  veux  mettre  en  vos  mains  dans  mos  Pays- 
Bas,  ainsi  que  je  Tai  marqudci-dcssus.  Commc  d'ailleurs  je  mc  suis  apperceu 
que  les  amiraux  ne  feront  hiveroer  dans  la  M(klitcrran<Se  que  quelques  six 
frigates,  vous  voudrez  bien  aussi  employer  voire  z61e  Ik  ce  qu'on  y  laissc  un 
plus  grand  nombre  dc  vaisseaux  pour  la  sftretiS  de  ces  c6tes,  aussi  bien  que 
de  ma  personne  et  de  celle  de  la  reync  mon  (Spouse.  Je  vous  ay  Innt  ^rit 
sur  ce  sujet  que  ce  ne  seroit  que  des  redites  lout  ce  que  je  vous  en  pourrois 
mander.  Je  finirai  celle-cy  en  vous  prianl  d'cnlendre  la  prc^sonle  comme  si 
elle  flit  ^crite  de  ma  propre  main,  et  d'etre  asseurd  de  ma  parfaile  el  dler- 
nelie  estime  el  reconnoissance. 

«  A  Barcelone,  ce  S""*  d'aoust  4708. 

«  Charles.  » 
(Arch,  du  royaume,  Chancell^ie  des  Pays-Bas  :  reg.  n*  148,  fol.  3S.) 

*  Reg.  SecreeU  Resolutien,  4706,  fol.  263  v^. 
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que  par  Hop  lui-meme  une  traduction  francaise.  Le 
tresorier  general  lui  fit  observer  que  la  resolution  du 
19  juin  6tait  fondee  sur  la  grande  alliance ;  que  TAn- 
gleterre  n'ayant  rien  stipule  dans  ce  traite  k  regard 
des  Pays-Bas  espagnols,  la  republique,  au  contraire, 
y  ayant  fait  insurer  des  stipulations  importantes  con- 
cernant  sa  barriere,  il  semblait  en  resulter  que  les 
affaires  des  Pays-Bas,  par  provision  et  jusqu'^  ce  qu  on 
fut  convenu  autrement  avec  le  roi  Charles  III,  pour- 
raient  etre  conduites  sous  le  nom  seulement  de  Leurs 
Hautes  Puissances,  et  non  pas  conjointement  avec 
celui  de  TAngleterre,  quoique  les  ^tats  gen^raux  ne 
pr^tendissent  rien  faire  que  de  concert  avec  la  ^eine^ 
Le  due  r^pondit  k  Hop  que,  sans  Tordre  expres  de  la 
reine,  il  ne  lui  etait  pas  permis  de  souscrire  k  cet 
arrangement;  que,  s'il  le  faisait,  jamais  il  noserait 
remettre  les  pieds  en  Angleterre*.  II  ecrivit  k  Hein- 
sius  pour  lui  rappeler  les  assurances  qui  avaient  ^te 
donnees  aux  villes  du  Brabant  et  de  la  Flandre  au 
nom  de  la  reine,  des  ^tats  g^n^raux  et  du  roi  Charles, 
et  lui  exprimer  le  doute  que  des  resolutions  telles 
que  celle  du  19  juin  fussent  agreables  au  pays^. 
Deux  jours  apres.  Hop  revint  k  la  charge  sans  plus 

^  a  ...  Dai  de  saakeo  in  die  Nederlanden,  by  provisic  en  dat  men  nader 
met  koning  Carel  de  derdc  soude  wesen  geconvenieert,  souden  mogen  gaan 
alleen  op  den  naam  van  Haar  Ho.  Mo. ,  en  niet  mede  te  gelyk  en  conjunclien 
met  Engeland,  hoewel  Haar  Ho.  Mo.  niets  praelenderen  te  doen  als  met  con- 
cert van  Hare  Majesteit...  » (Letlre  de  Hop  au  grcffier  des  dlats  gdndraux  du 
9juillet4706,ddj^cit^e.) 

*  «  ...  Dat,  als  het  deede,  nooit  weder  sync  voelen  in  Engeland  souden 
derven  zctten...  »  (Ibid.) 

'  Letters  and  dispatches,  etc.,  t.  II,  p,  686. 
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de  succ^s.  Marlborough  lui  dit  que,  depuis  I'entree 
des  allies  dans  le  Brabant,  tous  les  actes  avaient  etd 
faits  par  Ics  d^put^s  des  ^tats  gdn^raux  k  Tarm^e  et 
par  lui  conjointement ;  qu'il  convenait  de  continuer 
sur  ce  pied;  que  la  reine  de  la  Grande-Bretagne  ne 
prdtendait  rien  aux  Pays-Bas,  mais  qu'elle  pensait  que 
son  concours  dans  les  affaires  y  serait  de  beaucoup  de 
poids  pour  pr^venir  toute  fausse  interpretation  de  la 
part  de  la  maison  d'Autriche  et  les  f&cheuses  conse- 
quences que  cela  pouvait  avoir ;  qu'i  son  avis,  bien 
des  difficultes  seraient  k  craindre  avec  Fempereur  et 
le  roi  d'Espagne,  si  les  etats  g^n^raux  seuls  gouver- 
naient  ces  provinces  * . 

Les  ministres  de  la  r^publique,  auxquels  Hop  ren- 
dit  un  compte  exact  de  ses  conversations  avec  le  due, 
jugereut  qu'il  ne  fallait  pas  compromettre  lalliance 
des  Provinces-Unies  avec  TAngleterre  par  des  preten- 
tions exager^es.  Une  resolution  des  etats  g^n^raux  du 
13  juillet  prescrivit  au  tresorier  general  de  ne  plus 
insister  sur  ce  qui  avait  ete  decide  le  19.  juin,  mais 
d'arranger  les  choses,  avec  le  due,  en  ce  qui  coiicer- 
nait  lorganisation  du  conseil  d'etat,  de  la  maniere 
qui  lui  paraitrait  le  plus  propre  a  la  conservation  et 
k  Taffermissement  de  la  bonne  harmonic  entre  les 
deux  puissances,  ainsi  qu'au  plus  grand  avantage  du 
public  *. 

*  Lellredc  Hopaugreffier,  du  41  juillet  4706.  (Rog.  SecreeU  Brievm, 
4706,  fol.  454.) 

*  «  ...  Soo  vcele  aaugaat  deo  inhoud  van  Haar  Ho.  Mo.  resolutie  van 
den  49*"  juny  Icstleden  en  bet  herstcllen  van  den  raade  van  Staatc  op  den 
naam  van  Haar  Ho.  Mo.  met  concert  van  Engeland,  oflte  op  den  naam  van 
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Hop,  ayant  recu  cette  rfeolution,  n'en  d^couvrit  pas 
tout  d'abord  le  contenu  au  due ;  il  voulut  tenter  encore 
une  fois  de  le  faire  revenir  de  son  opinion :  mais  il  le 
trouva  in^branlable.  Alors  il  lui  annonca  qu'il  etait 
autoris^  k  ajuster,  i  sa  satisfaction,  le  difTerend  qu'il 
y  avait  entre  eux.  De  ce  moment  il  ne  subsista  plus 
de  difficult^  :  Marlborough  approuva,  sans  exception 
aucune,  tout  ce  qui  avait  6t6  pr^pard  k  Bruxelles,  et 
Hop  put  aller  annoncer  k  ses  collogues  dans  cette  capi- 
tale  que  Taccord  ^tait  complet*. 

Le  conseil  d'j^tat  fut  ^tabli,  au  nom  de  la  reine  de 
la  Grande-Bretagne  et  des  dtats  gen^raux  des  Pro- 
vinces-Unies,  par  acte  du  21  juillet  1706.  II  fut  com- 
post de  TarchevSque  de  Malines,  Humbert-Guillaume 
de  Prsecipiano ;  de  L^opold-Philippe-Charles ,  due 
d'Arenberg  et  d'Arschot;  du  comte  de  M^rode,  mar- 
quis de  Westerloo;  de  Charles  de  Boisschot,  comte 
d'Erps;  de  Louis-Alexandre  Schockaert,  comte  de  Tiri- 
mont ;  du  comte  Albert  d'Ursel ;  de  Guillaume- Albert 
de  Grysperre,  baron  de  Goyck,  chancelier  de  Brabant ; 


Eogeland  en  den  Staat,  in  het  tcekenen  van  de  commissie  ende  instructie 
door  dc  heeren  Haar  Ho.  Mo.  j(edeputeerden  alleen,  of  door  den  heere  her- 
logh  van  Marlborough  ende  (^emeldc  bceren  gedeputeerden  gesaamenllyk, 
Haar  Ho.  Mog.  vermeincn  dat  de  contestatie  daarover  uit  de  wegh  geruiihd 
behoort  te  werden,  en  dat  by  heere  Hop  desbalven  dat  work  met  gemelden 
heere  hcrtogh  van  Marlborough  sal  mogen  inschikken  ende  rcguleren  soo 
als  tot  conservatie  en  bevcstiging  van-  de  goede  barmonie  en  confidentic 
tUBScben  Engcland  en  den  Staat,  en  ten  meesten  dienstc  van  het  gemccn, 
meest  dienstig  sal  oordeelen...  »  (Registre  SecruU  Resolulien,  1706, 
fol.  280  v<».) 

1  Letlre  de  Hop  au  greffier  du  48  juillet.  (Reg.  Secreeu  Brieven,  4706, 
foi.  456  V.) 
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d'AIbert  de  Coxie,  barou  de  Moorsele,  ancien  chef  et 
president  du  conseil  prive;  de  Pierre-Gaspsuxi  Vander 
Gote,  seigneur  d'Engeland;  de  Jacques-Francois  de 
Caverson,  seigneur  de  Witterzee;  de  Louis- Antoine 
de  (Claris,  comte  de  Clairmont.  Deux  secretaires, 
Sdbastien  Huysiuan  et  Francois-Dominique  Crabeels, 
dtaicnt  attaches  au  conseil^ 

L  archevt^que  de  Malines  avait  ete  nomme  poiu*  la 
forme  :  n  cause  de  son  grand  Age  et  de  certaines  pr^ 
tentious  de  rang  qu'il  formait  et  que  les  autres  con- 
seillers  lui  avaient  toujours  contestees,  on  ne  comptait 
pas  sur  sa  presence.  Le  due  d'Arenberg  6tait  k  peine 
dans  sa  seizieme  anneo;  les  deputes  des  etats  generaux 
lavaient  choisi  «  pour  augiiienter,  dans  Tesprit  des 
«  peuples  des  Pays-Bas,  le  lustre  et  le  respect  du  con- 
«  seil  » ;  on  leur  avait  affirm^  que  cela  etait  neces- 
saire  *.  Le  comte  de  Tirimont,  MM.  de  Grysperre, 
Coxie  et  Vander  Gote  avaient  fait  partie  du  conseil 
avant  la  mort  de  Charles  IL  Le  marquis  de  Westerloo, 
le  comte  dX'rsel,  le  comte  d'Erps,  M.  de  Caverson,  le 
comte  de  Clairmont  etaient  nouveaux  :  les  deputes 
des  Provinces-Unies,  par  le  choix  de  ce  dernier, 
avaient  voulu  non  seulement  reconnaitre  la  capacite 
dont  il  avait  donn^  des  preuves  dans  les  diverses 
charges  qu'il  avait  remplies  sous  le  r^gnede  Charles  II, 
mais  encore  le  dddommager  des  persecutions  qu'il 
avait  essuyees  de  la  part  du  gouvernement  de  Phi- 
lippe V^.  Tons  accepterent  leur  nomination,   k   la 

*  Lettre  des  ddpuU^s  a  rarmde  au  due  de  Marlborough,  du  23  juin  1706. 
«  Ibid. 

•  F.  p.  90  et  suiv. 
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r&erve  du  marquis  de  Westerloo,  qui  non  seulement 
ne  voulut  pas  faire  partie  du  conseil  d'etat,  malgre  les 
instances  du  due  de  Marlborough  ^  mais  eut  avec  ce 
corps  des  demel^s  assez  graves*.  Le  marquis  explique 
son  refus  dans  ses  Memoires  :  «  Quoiqu'ils  me  nom- 
«  merent,  dit-il,  pour  etre  le  premier  de  ce  conseil 
<c  d'fitat  et  gouvernement  general  des  Pays-Bas^,  je  ne 
<c  voulus  jamais  y  entrer,  quelque  instance  qu'ils  me 
«  fissent  k  plusieurs  reprises.  J'dcrivis  an  Roi  et  k  Tem- 
«  pereur  pour  leur  en  demander  la  permission,  leur 
«  disant  que,  quoique  le  gouvernement  emprunt&t 
«  le  nom  du  Roi,  comme  il  ^toit  sous  la  direction  et 
«  subordination  des  Hollandois  et  des  Anglois,  je  ne 
«  voulois  pas  y  entrer  sans  la  permission  de  Leurs 
« Majestes  Imperiale  et  Royale,  puisque  je  n  avois 
<c  qu  un  maitre.  Je  fus  le  seul  qui  leur  donnftt  cette 
cc  marque  de  respect,  et  je  recus  d  eux  ordre  de  n'y 
«  pas  entrer.  Les  autres  passerent  outre  et  n'ecrivirent 
«  qu  en  corps  une  lettre^.  » 

L  ordonnance  qui  ^tablissait  le  conseil  d'Etat  por- 
tait  que  ce  conseil  aurait  et  excrcerait  le  gouverne- 
ment et  ferait  toutes  les  expeditions  au  nom  du  roi 
Charles  III;  qu'il  connaitrait  des  grandes  et  princi- 
pales  affaires,  de  celles  qui  regarderaient  la  direction, 
surete  et  defense  du  pays,  sans  se  meler  des  affaires 

*  V.  LeUei's  and  dispatches,  etc.,  I.  Ill,  p.  30. 
«  Ibid,,  pp.  389,  424,  479,  556, 564. 

'  Le  marquis  se  irompe  ici.  Le  premier  porUJ  sur  la  liste  que,  le  25  juillct, 
les  di^put^s  ^  Bruxelles  envoy^rent  au  greffier  des  6tats  gdn^raux,  6tait 
I'archev^ue  de  Malines.  Le  marquis  n'^tait  que  le  troisi^me. 

*  Memoires  du  feld-mardchal  comte  de  Mi  rode-  Westerloo,  t<  II,  p  4. 
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de  grftce,  de  justice  et  de  police,  lesquelles  devraient 
6tre  laiss^es  aux '  conseils,  lois,  juges  et  ofiBciers  des 
provinces  et  des  villes ;  qu'il  aurait  soin  de  maintenir, 
d  un  cdt^,  Tautorit^  et  les  prerogatives  du  souverain, 
de  Fautre,  les  libert^s,  lois,  privileges  et  coutumes 
de  la  nation ;  qu'il  n'admettrait  ni  ne  suivrait  aucun 
ordre  d'ailleurs,  sans  en  avoir  fait  part  pr^alablement 
aux  deux  puissances  et  en  avoir  regu  «  leur  aveu  et 
«  agr^ation  » ;  que  mSme,  «  dans  les  principales  et 
«  importantes  mati^res  »,  il  ne  prendrait  de  resolution 
que  «  communicativement  et  de  concert  avec  les  deux 
«  puissances  »;  qu'il  aurait  soin  d'employer  les 
revenus  publics  principalement  k  la  lev^e  et  k  Ten- 
tretien  des  troupes,  ainsi  qu^au  retablissement  des  for- 
tifications et  aux  magasins  des  places  frontieres;  enfin 
que,  relativement  k  la  m^thode  et  k  la  forme  de  ses 
deliberations,  il  se  rfeglerait  sur  les  instructions  du 
18  novembre  1555  et  du  2  aoAt  1595,  pour  autant 
qu'elles  fussent  applicables  au  temps  presents 

Cette  ordonnance  etait  rev^tue  des  signatures  du 
prince  et  due  de  Marlborough,  du  baron  de  Reede 
de  Renswoude  et  de  MM.  Cuper,  Van  den  Bei^h  et 
Hop^ 

Le  conseil  d'j^tat  fut  instalie  le  31  juillet^,  apres  que 
ses  membres  eurent  individuellement  jure  de  se  con- 
former  k  I'ordo nuance  du  21,  de  garder  le  secret  sur 
les  affaires  qui  y  seraient  traitees  et  les  resolutions  qui 

*  Ordonnances  des  Pays-Bat  aulrichiens,  t.  11,  p.  5. 

*  Les  commissions  des  conseillers  d*fitat  portaient  la  m^me  dale  et  les 
m^mcs  signatures  que  Facte  d'dtablisscmcnt  du  conseil. 

'  Leltre  des  d^put^  des  ^tats  g^ndraux  au  greffier,  du  I*'  ao<il. 
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y  seraient  prises,  d'assister  aux  stances  chaque  fois 
qu'ils  y  seraient  appelfe*. 

Un  aete  des  d^put^s  hoUandais  du  m^me  jour  r^gla 
la  pr^s^ance  entre  eux  en  cette  sorte  :  que  les  deux 
chevaliers  de  la  Toison  d  or,  le  due  d'Arenberg  et  le 
marquis  de  Westerioo,  auraient  les  deux  premieres 
places ;  que  viendraient  ensuite  ceux  qui  avaient  fait 
partie  du  conseil  d'fitat  du  temps  de  Charles  II,  selon 
le  rang  qu'ils  y  avaient  occupy ;  qu6  les  quatre  autres 
si^geraient  dans  I'ordre  suivant :  le  comte  d'Ursel,  le 
comted'Erps,  le  comte  de  Clairmont  et  le  sieur  de 
Caverson*. 

A  Texemple  des  anciens  souverains,  le  due  de  Marl- 
borough et  les  deputes  des  ^tats  gi^n^raux  notifi^rent 
aux  ^tats  et  aux  conseils  de  justice  des  provinces  de 
Brabant,  de  Flandre  et  de  iMalines  I'^tablissement  du 
conseil  d'j^tat,  les  invitant  k  le  reconnaitre  pour  telet  k 
lui  prater  une  assistance  z^l^e  dans  Tint^r^t  du  pays^. 
Le  conseil  leur  dcrivit,  de  son  cdt^,  afin  qu'ils  eussent 
k  s'adresser  k  lui  pour  toutes  les  affaires  qui  avaient 
d^pendu  de  Tautorit^  des   gouverneurs  gdn^raux*. 

D6s  le  30  juillet  les  d^l^gu^s  de  la  reine  de  la 
Grande-Bretagne  et  des  ^tats  g^ndraux  avaient  r^ta- 
bli  le  conseil  des  finances,  lui  prescrivant,  dans  les 
mati^res  graves  et  importantes,  «  d'aller  communica- 
«  tivement  et  de  concert  non  seulement  avec  le  conseil 

*  Ordonnances  des  Pays-Bos  aulrichwis^  t.  II,  p.  6. 
«  Ibid.,  p.  8. 

'  Collection  de  documents  inMts  concemant  Vhistoire  de  la  Belgiquey 
t.  HI,  p.  243. 
^  Ibid.,  p.  245. 
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«  d'litat,  mais  bicn  particulieremeiit  aussi  avec  les 
«  deux  puissances^  »  lis  retablirent  de  meme,  le 
14  aout,  la  chambre  des  comptes  du  Roi  ou  de 
Flandre*,  et  le  l®*"  septembre  la  chambre  des  comptes 
de  Brabant\ 

D'apres  la  resolution  des  etats  generaux  du  19  juin, 
le  conseil  privd,  qui  formait  Tun  des  trois  conseils  col- 
latdraux  instituj^s  par  Charles-Quint,  devait  rester  sup- 
primd.  II  fallait  copendant  pourvoir  a  la  decision  des 
affaires  qui  avaient  6t6  du  ressort  de  ce  conseil :  les 
deput<5s  des  etats  generaux,  au  nom  des  deux  puis- 
sances maritimes,  inviterent  le  conseil  d'Etat  k  se 
charger,  jusqu  a  ce  qu'il  en  fut  disposd  autrement,  de 
lexamen,  ddlibt^ration  et  exp^ition  de ces affaires*. 

Ladministration  superieure  des  provinces  qui 
avaient  reconnu  Charles  III  se  trouva  ainsi  organisde 
dans  ses  divers  departements. 

Provisoirement  les  deux  puissances  qui  disposaient 
du  sort  de  ces  provinces  se  firent  representer  k 
Bruxelles  :  FAngleterre  par  le  due  de  Marlborough, 
les  Provinces-Unies  par  les  deputes  dont  nous  avons 
plus  liaut  donn(5  les  noms.  La  reunion  de  ces  plenipo- 
tentiaires  ou  del(?gues  fut  appelee  la  Conference;  on 
qualifia  de  requisitions  les  Merits  qu*ils  adressaient  au 

*  Ordonnances  des  Pays-Bos  autrichietiSt  t.  H,  p.  8.  Le  conseil  des  finances 
fut  composd  de  MM.  Vandor  Borchl  (Urbain),  Vander  Haeghen  (Francois), 
Blondel  (Jacques-Horace),  Frauia,  Servali  et  Colombanus.  En  rem  placement 
deM.de  Brouchovcn  (Nicolas),  fr^re  du  comte  de  Bergeyck,  M.  S warts  fut 
nomm^  grcffier. 

*  Ordonnances  des  Pays-Bas  autrichieiis,  t.  II,  p.  14 
*/^«i.,  p.  21. 

^  Acte  du  27  aoClt  1706.  (Ihid.  p.  civ.) 
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conseil  d'Etat,  parce  qu'en  effet  ils  le  requeimeni  de 
prendre  telle  ou  telle  mesure,  de  donner  tel  ou  tel 
ordre. 

Les  etats  de  Flandre,  lorsqu'ils  connurent  la  com- 
position du  conseil,  se  plaignirent  au  due  de  Marl- 
borough et  aux  6tats  g^neraux  de  ce  qu'aucun  des 
conseillers  n*etait  Flamand  et  ne  pouvait  «  en  con- 
«  sequence  avoir  les  interets  des  Flamands  en  recom- 
cc  mandation  ».  Ils  trouvaient  que  la  province  la 
plus  considerable  des  Pays-Bas,  celle  qui  parmi  les 
strangers  ^tait  plus  renonim(5e  que  toutes  les  autres 
ensemble  et  qui  chez  eux  faisait  porter  son  nom  k  tout 
le  pays;  qui,  a  regard  de  ses  princes  et  de  Tfitat,  avait 
toujours  ete  ce  qu'etait  la  province  de  HoUande  a 
regard  de  la  republique  des  Provinces-Unies,  aurait 
merit(5  plus  d'attention.  Ils  demandaient  detre  auto- 
rises  a  deputer  quatre  personnes  de  leur  corps  pour 
prendre  stance  au  conseiP. 

Marlborough  exprima  aux  ^tats  le  regret  qu'ils 
n'eussent  pas  fait  cette  demarche  plus  t6t :  il  les  assura 
qu'il  avait  ^td  bien  loin  des  intentions  de  la  reine  de 
donner  le  moindre  sujet  de  m^contentement  k  une 
province  pour  laquelle  Sa  Majeste  et  ses  predecesseurs 
avaient  eu  de  tout  temps  des  egards  si  particuliers*.  11 
^tait  alors  au  camp  d'Helchin.  II  dcrivit  aux  deput(5s  k 
Bruxelles,  pour  leur  recommander  la  reclamation  des 
etats,  trouvant  absolument  necessaire  de  «  les  apaiser 
«  de  maniere  ou  d'autre^  )>.  Les  deputes,  aprfes  en  avoir 

*  Collection  de  documents- if Mits,  etc.,  I.  Ill,  p.  247. 
«  /M.,p.  250. 

*  Letters  and  dispatches ^  etc.,  t.  Ill,  p.  67 
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t6S^t6  aux  ^tals  g^n^raux  et  s'^tre  mis  d'accord  avec 
lui,  nomm^rent  conseitter  d'etat  Conrard  Vander 
Bniggen,  qui  avait  ^t^  du  conseil  priv^  sous  Charles  11 
et  du  conseil  royal  sous  Philippe  V.  En  portant  cette 
nomination  k  la  connaissance  des  ^tats  de  Flandre,  lis 
les  pri^rent  de  leur  designer  quatre  autres  personnes, 
deux  d'^p^  et  deux  de  la  robe,  entre  lesquelles  ils  en 
choisiraient  une  de  chaque  ordre  pour  faire  partie  du 
conseil*.  Les  ^tats  proposerent  le  marquis  de  Rodes, 
Jean-Joseph  Rodriguez  d'Evora  y  Vega,  et  Louis  d'Ha- 
veskercke,  baron  de  Lichtervelde,  du  corps  de  la 
noblesse;  de  la  robe,  Juste-Antoine  de  Jonghe,  con-- 
seiller  au  conseil  provincial,  avec  Remy  de  Smidt, 
consciller  pensionnaire  des  parchons  k  Gand'.  Nous 
n'avons  pas  trouve  qu'il  ait  4t6  donnd  suite  k  ces  pro- 
positions, quoique  Marlborough  les  edt  appuy^s 
aupr^s  des  ddput^s  des  ^tats  g^n^raux*. 

La  Conference  re^ut  son  organisation  definitive  au 
commencement  de  i707. 

I^s  etats  g^n^raux,  dans  leur  stance  du  24  f^vrier, 
r^solurent  qu'ils  s'y  feraient  reprfeenter  par  deux  pl^ 
nipotentiaires;  ils  choisirent,  pour  ces  chains  impor- 
tantes,  le  baron  de  Reede  de  Renswoude  et  M.  Johan 
Van  den  Bei^h,  qui,  I'un  et  I'autre,  avaient  pris  part, 
F)  deputes  k  I'arm^e,  aux  actes  d'^tablissement 
ivernement  des  Pays-Bas.  Le  baron  de  Bens- 

fii  pas  loo^mps  partie  du  codhU  d'Elat,  car  il  monrul  le 
1707. 

ction<kdocumaiUinAiiU,elC;  I.  HI;  p.  &57 
,  p.  289. 
,  p.  361. 


CHAPITBE  XIV.  349 

woude  dtait  membre  de  leur  assembl^e  pour  la  pro- 
vince d'Utrecht ;  Van  den  Bergh  faisait  partie  du  con- 
seil  d'jfitat  de  la  r^publique. 

Marlborough,  aussit6t  apr^s  I'installation  du  nou- 
veau  gouvemement,  avait  demand^  k  la  reine  Anne 
que  quelqu  un  lui  fut  adjoint  dans  la  Conference  : 
oblige  de  rester  k  la  t6te  de  Tarm^e,  il  ne  pouvait 
donner  Tattention  n^cessaire  k  ce  qui  se  passerait  k 
Bruxelles.  La  reine  lui  adjoignit  sir  G.  Stepney,  qu'elle 
nomma  en  m6me  temps  son  ministre  pl^nipotentiaire 
pres  Ics  6tats  g^n^raux.  Stepney,  qui  avait  rempli  plu- 
sieurs  missions  diplomatiques,  6tait  en  ce  moment-l& 
ambassadeur  de  la  reined  Vienne.  Ilarriva  k  Bruxelles 
le  20  mars,  y  pr^c^dant  de  deux  jours  ses  collogues 
de  Reede  et  Van  den  Bergh  ^ 

V.  WoUer,  sur  lequel  les  renseignements  nous 
manquent,  fut  chargd  de  remplir  aupr6s  de  la  Confe- 
rence les  fonctions  de  secretaire. 

Sir  G.  Stepney  ne  prit  part  que  pendant  peu  de 
temps  aux  affaires  qui  se  discutaient  a  Bruxelles; 
affaibli  par  une  longue  maladie,  il  obtint  un  cong^  au 
mois  d'aout  1707  et  partit  pour  yAngleterre';  il  y 
niourut  au  mois  d  octobre^.  La  reine  nomma  k  sa  place 
le  g^n^ral-major  William  Cadogan^ 

C'etaient  les  pl^nipotentiaires  hoUandais,  ou  plutdt 
c'etait  Johan  Van  den  Bergh  (car  son  collogue  le  baron 
de  Renswoude  aimait  k  se  ddcharger  sur  lui  de  sa  res- 

*  Relations  v&itables,  ann^e  4707,  pp.  184  et  192. 
t  Letters  and  dispatches ^  etc.,  t.  Ill,  p.  528. 

»  Ibid.,  p.  618. 

*  Lettre  de  Marlborough  aa  conseil  d*£tat  du  14  novembre  1707. 
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ponsabilitd),  qui  dans  la  Confi^reiice  d^cidait  presque 
toutes  les  affaires,  d  apres  les  ordres  ou  les  instruc- 
tions qu'il  recevait  de  La  Haye^  Trop  occupe  des 
affaires  miiitaires  pour  avoir  du  temps  k  donner 
k  Texamen  des  questions  administratives,  Marlborough 
s'en  remetta;it  ordinaireraent  k  ce  qui  lui  ^tait  propose 
par  Van  den  Bergh,  et  Cadogan  n'y  contredisait  gu6re, 
D'ailleurs,  k  La  Haye,  on  n  admettait  pas  que  TAngle- 
terre  fut  int^ressee  k  ladministration  des  Pays-Bas; 
les  ministres  de  la  rdpublique  ^taient  persuades  qu'il 
leur  oppartenait  de  diriger,  k  leur  gr^,  les  affaires  de 
ces  provinces. 

*  Nous  trouvojs,  dans  le  Verbaal  de  Van  dea  Bergh  el  dc  Renswoude, 
sous  le  n**  844,  qu*^  h  s62nce  de  la  Confdrenci)  du  8  mai  1709,  le  gdndral 
Cadogan  so  [)laignit  dc  ce  «  qu*il  n'avait  pas  le  cr^it  dc  faire  un  seal 
a  6chevin  »,  ajoulant  que,  «  s*il  ne  devait  faire  autre  chose  que  d'aider  b 
«  donner  oxdculion  anx  r(^solutions  des  <3lals  gdn6raux,  il  ferail  mieux  de  se 
«  relircr, »  etc. 


CHAPITRE  XV. 

Tiraillements  entre  le  conseil  d'£lat  et  la  Conference.  —  Le  conseil  se 
refuse  ^  r^ndre  unc  ordonanncc  que  la  Conference  r<3clamait  et  k 
hypotli^uer  sur  les  revenus  du  pays  un  emprunt  des  dtats  gc^n^raux. 

—  Conflil  relatif  aux  archives  du  gouvernement  de  Philippe  V.  — 
Exigences  de  la  Conference  envers  les  membres  du  conseil.  —  Torts 
qu'elle  leur  impute  aupr^s  des  ^lats  g^n^raux.  —  Le  conseil  recourt 
au  due  de  Marlborough,  qui  accueille  mal  ses  representations. , —  II 
demande  que  la  ville  et  la  chdtellenie  de  Lille  soient  soumises  k  son 
autorite,  comme  Tavaient  dte  la  villc  et  la  verge  de  Men  in  :  les  dlats 
g^n^raux  s'y  rcfusenl.  —  Reunion  k  La  Have  des  pienipolcntiaires 
anglais  et  hollandais  k  la  Conference.  —  Resolution  que  prcnnent  les 
elals  generaux  pour  diminuer  le  pouvoir  du  conseil.  —  Elle  est  envoyee 
k  celui-ci  avec  injonction  de  s'y  conformerdans  les  vingt-quatre  heures. 

—  Six  des  conseillers  repondent  par  un  refus ;  les  deux  autres  obdissent. 

—  Comment  Marlborough  s'eflForce  de  justifier  sa  conduitc  auprds  de 
Charles  IIL  —  Les  conseillers  opposants  s'absentent  du  conseil.  — 
Le  due  d'Arenborg,  les  comtes  d*Ursel  et  de  Clairmont  vont  se  plaindre, 
k  La  Have,  des  precedes  de  la  Conference.  —  Embarras  des  ministres 
de  la  republique.  —  Resolution  des  etats  generaux  qui  attenue  la  portee 
de  la  precedente.  —  Ellc  est  acceptee  par  les  trois  conseillers  venus  k 
La  Haye.  —  Ccux-ci  reprcnncnt  leur  place  dans  le  conseil  avec  leurs 
autres  collogues.  —  Nouveau  desaccord  entre  eux  et  la  Conference ; 
lis  depulent  h  La  Haye  le  due  d'Arenberg  et  le  comte  de  Clairmont.  — 
Les  etats  generaux  envoicnt  oux-memes  k  Gand  une  deputation,  qui 
cntend  les  membres  du  coqsf'il  et  les  pienipotentiaires  k  la  Conference. 

—  Sur  le  rapport  de  ces  deputes,  ils  font  aux  griefs  du  conseil  des 
reponses  qui  lui  donnent  quolque  satisfaction.  —  Changements  dans  les 
spheres  politiques  en  Angleterre  :  le  general  Cadogan  est  remplace  k 
Bruxelles  par  le  comte  Orrery. — Nouvelles  dispositions  arretees  k  La  Haye 
pour  servir  de  regies  au  conseil. —  Celui-ci  ne  veut  pas  s'y  soumettre.— 
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M^contentexneni  de  la  Confi^rence  et  des  ^tats  g^n^raux.  —  Orrery 
forme  Ic  projei  d*UD  r^iemeot  destine  k  remplacer  tout  ce  qui  avait  6i6 
d^r^t^  poor  le  gouvemement  dcs  Pays-Bas.  —  Ce  projet  est  adopts 
par  la  Confi^rcDce  et  notifid  aux  conseils  d*£tat  el  des  finances.  —  Le 
conscil  des  finances  se  d^lare  pr^t  k  l^observer;  le  conseil  d'£tat  est 
d*un  avis  contraire. — Irritation  du  pl^nipotcntiaire  hollandais. — Expli- 
cations entre  le  conseil  et  la  Confdrence.  —  D^laration  que  signent  les 
membres  du  conseil  el  que  la  Confi^rence  accepte.  —  Les  ^tats  de 
Brabant  intenienncnt  dans  ce  d^bat ;  r^ponse  que  leur  font  les  pl^ni- 
potentiaires  anglais  et  hollandais.  —  Nomination  de  deux  nouveaux 
conseiiltTS  d*£tat.  —  Depart  du  comte  Orrery  pour  Londres. 

Le  gouvemement  installs  k  Bruxelles  le  31  juillet 
1706  avait  i  peine  commence  de  fonctionner  que  les 
hommes  dou^s  de  quelque  perspicacity  politique  pp6- 
voyaient,  entre  le  conseil  d'fitat  et  la  Conference,  de 
prochains  et  d'in^vitables  tiraillements.  La  Confe- 
rence ordonnait  et  parlait  en  souveraine*;  le  conseil 
d'fitat,  exercant  son  autorite  au  nom  du  roi  Charles  III, 
r^pugnait  k  exdcuter  lesordres  de  ministres  stran- 
gers qui  ne  consultaient  pas  toujours,  en  les  donnant, 
les  intdr^ts  et  les  sentiments  du  pays.  Tenant  peu  de 
compte  du  pouvoir  dont  la  reine  de  la  Grande-Bre- 
tagne  et  les  Stats  gSnSraux  des  Provinces-Unies 
avaient  investi  le  conseil,  la  Conference  adressait 
directement  des  requisitions  aux  Stats  et  aux  tribu- 
naux  supSrieurs  des  provinces;  elle promulgua  m^me, 
au  mois  d  octobre  1706,  un  r^glement  sur  Tadminis- 
tration  des  subsides  dans  la  Flandre,  sans  la  partici- 
pation du  conseil  et  sans  lui  en  avoir  demands  son 

*  Elle  ne  permit  pas  que  le  conseil  des  finances  6crivU  au  roi  Charles  HI, 
pour  rinformer  de  son  rdtablissement.  {Verbaal  van  de  heeren  Van  den 
Bergh,  etc.,  n«  186.)  * 
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avis^  On  peut  juger  si  la  susceptibility  des  membres 
du  conseil  ^tait  bless^e  par  de  tels  proc^d^s. 

Le  caractfere,  T^ducation  du  personnage  qui  domi- 
nait  dans  la  Conference  devaient  contribuer  encore  k 
rendre  peu  faciles  et  peu  agr^ables  les  relations  entre 
les  deux  corps  :  Van  den  Ber^h  —  c  est  un  de  ses 
compatriotes*  qui  le  d^peint  ainsi  —  6tait  hautain, 
emport^,  bourru,  discourtois.  Un  autre  de  ses  com- 
patriotes,  le  tr^sorier  g^n^ral  Hop,  assure  qu'il 
n*^crivait  ni  ne  parlait  le  frangais'. 

Sans  entrer  dans  le  detail  des  affaires  au  sujet 
desquelles  le  conseil  d'fitat  se  trouva  d6s  les  premiers 
temps  en  dissentiment  avec  la  Conference,  ce  qui 
nous  menerait  trop  loin,  nous  citerons  quelques  faits 
pour  montrer  le  peu  d'harmonie  qui  r^gnait  entre  les 
reprdsentants  des  deux  puissances  maritimes  et  les 
nfinistres  beiges. 

Au  mois  de  juillet  1707  la  Conference,  en  confor- 
mity d'une  resolution  des  etats  gen^raux,  requit  le 
conseil  d'lStat  de  publier  une  ordonnance  qui  defendit 
la  negociation'  de  lettres  de  change  tiroes  en  France. 
Le  conseil  trouva  des  diflficultes  k  cette  publication. 
Les  etats  g^n^raux,  en  ayant  6t6  informds,  firent 
edater  le  plus  vif  mecontentement;  ils  dedar^rent 


*  Ordonnances  des  Pays^Bas  autrichimSf  t.  II,  p.  28. 

*  Sicco  Van  Goslinga  ;  et  il  ajoute :  a  Le  peuple  surtout  ^toit  anim^ 
«c  contre  lui  et  lui  doDnoit  dans  les  rues  des  marques  publiques  de  son 
«  indignation,  jusqu'k  jeter  des  pierres  contre  les  glaces  de  son  carrosse.  » 
(il/^moir«,  etc.,  p.  ii4.) 

^  Vreedb,  Correspondance  diplomatique  et  mUitaire  du  due  de  Marlbo- 
rough, etc.,  p.  271. 
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qu'il  n'dtait  pas  au  pouvoir  du  conseil  de  mettre 
obstacle  k  des  resolutions  que  les  deux  puissances 
avaient  prises;  qu'il  n  avait  d'autre  autorit^  que  celle 
que  TAngleterre  et  la  r^publique  lui  avaient  conferee ; 
qu'il  ne  lui  appartenait  pas  de  s  eriger  en  ,pouvoir 
souverain,  mais  qu'il  avait  seulement  k  administrep 
les  affaires  du  pays  sous  la  surintendance  de  TAngle- 
terre  et  de  la  republique\  etc.  Les  dtats  chai^aient 
leurs  deputes  k  Bruxelles  d'examiner  serieusement 
avec  le  due  de  Marlborough  «  de  quelle  maniere  les 
«  affaires  pourraient  ^tre  ^tablies  sur  un  meilleur 
«  pied  et  il  pourrait  ^tre  rem^did  k  une  conduite  si 
«  irrdguliere  »'. 

Quelque  temps  apr^s,  les  ^tats  g^n^raux  rfeolurent 
de  faire  un  eraprunt  de  trois  cent  mille  florins  et  de 
rhypoth^quer  sur  les  revenus  des  Pays-Bas.  La  Con- 
ference requit  le  conseil  d'fitat  de  faire  expMier  dfes 
lettres  qui  contiendraient  cet  engagement. .  Le  con- 
seil s'y  refusa,  disant  que,  pour  des  actes  semblables, 
I'autorisation  du  Roi  ^tait  n^cessaire.  La  Conference 
donna  Tordre  aux  directeurs  et  aux  contr61eurs  des 
postes  de  faire  verser  les  fonds  qu'exigeait  le  paye- 

*  <c  Dat.  H.  Ho.  Mo.  van  gedachten  syn  dat  het  niet  slaat  noch  oock  niet 
behoort  te  staan  in  de  macht  van  raad  van  State  om  dusdanigen  resolutien 
by  Engeland  ende  den  Staat  genomen  te  strcmmen,  ende  dat  den  raad  van 
Slate  geen  andcre  maght  heeft  ais  aeo  haer  door  Engeland  ende  den  Staat  is 
geconfereert,  welcke  geensints  is  de  souverainiteyt  van  de  voorschreve 
Nederlanden,  maer  alleen  de  directie  ende  het  beleyt  van  de  saecken  aldaer» 
onder  de  superintendentie  van  Engeland  ende  den  Staat,  etc.  » 

*  «  ...  Op  wat  wyse  de  saken  op  een  beter  voet  gebracht  ende  legen  soo 
irregulier  conduite  voorsien  sal  kunnen  v^erden.  y>  (Evolution  secrete  dn 
29juilleti707.) 
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ment  des  int^r^ts  de  Tempruiit  entre  les  mains  du 
receveur  g^n^ral  de  la  r^piiblique*. 

Don  Joseph  de  Arze,  qui,  avant  la  bataille  de 
Ramillies,  avait  rempli  i  Bruxelles  les  fonctions  de 
secretaire  d'fitat  et  de  guerre  et  celles  de  secretaire 
du  conseil  royal,  y  avait  laisse,  dans  la  maison  qu'il 
habitait,  les  papiers  qui  reposaient  sous  sa  garde.  Au 
mois  de  f^vrier  1708  le  conseil  d'fitat  fit  transporter 
ces  papiers  au  palais  royal,  ou  il  tenait  ses  stances  et 
ou  se  conservaient  les  archives  des  anciens  conseils 
coUat^raux.  La  Conference  trouva  mauvais  que,  sans 
son  aveu,  le  conseil  eAt  pris  une  semblable  mesure; 
les  papiers  furent,  par  son  ordre,  enlev^s  du  palais  et 
places  dans  un  depdt  qui  etait  confie  aux  soins  de 
Taudiencier*. 

A  Toccasion  de  cette  affaire,  la  Conference  avait 
invite  le  conseil  k  se  rendre  aupr^s  d'elle ;  il  cnit 
devoir  s  en  dispenser.  Les  pienipotentiaires  hoUandais 
se  montr^rent  furieux  de  ce  qu'ils  regardaient  comme 
un  acte  d'insubordination ;  ils  redam^rent  une  repa- 
ration eclatante.  Tout  ce  qu  ils  obtinrent  fut  qu'un 
membre  du  conseil  all4t,  au  nom  du  corps,  leur  dire 
que  celui-ci  n'avait  pas  eu  Tintention  de  les  offenser. 

Ils  voulurent  alors,  sous  pretexte  que  les  delibera- 
tions et  les  consultes  du  conseil  retardaient  Texpedi- 
tion  des  affaires,  que  ses  membres  vinssent  en  corps 
k  la  Conference,  pour  les  traiter,  trois  fois  par  semaine, 
et  que  chaque  fois  ils  se  fissent  accompagner  de  deux 

*  Verbaal  van  de  heerm  Van  den  Bergh,  etc.,  n«*  236,  268,  282, 

*  Ibid.,  no*  312,  343,  344. 
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con vSei Hers  des  finances  :  mais  le  conseil  ne  se  soumit 
pas  k  cette  pretention  exorbitante^ 

Le  6  aoAt  1708  Cadogan  et  de  Reede  adresserent 
un  mdmoire  aux  etats  g^n^raiix  oii  non  seulement  ils 
se  plaignaient  de  Topposition  que  la  plupart  des 
membres  du  conseil  faisaient  aux  r(^quisitions  de  la 
Conference  et  des  d^lais  apport^s  par  eux  k  Tex^cu- 
tion  de  ses  ordres,  mais  encore  ils  accusaient  le  con- 
seil d  abuser  de  Tautorite  dont  il  etait  revMu,  en 
arr^tant  sou  vent  le  cours  de  la  justice  et  en  s'attri- 
buant  la  decision  de  causes  importantes  dont  la 
connaissance  appartenait  aux  tribunaux.  Ils  deman- 
daient,  pour  remddier  k  ces  abus,  que  les  decrets 
donnas  au  conseil  d^tat,  statuant  comme  conseil 
prive,  n  eussent  dor^navant  aucun  effet  k  rnoins  qu'ils 
n  eussent  ete  agrees  des  niinistres  des  deux  puis- 
sances'. 

Le  conseil  d*fitat  eut  vent  sans  doute  de  la  denon- 
ciation  dont  il  venait  d etre  lobjet;  il  ecrivit  au  due 
de  Marlborough,  qui  etait  alors  au  camp  d'Helchin, 
une  lettre  au  bas  de  laquelle  six  de  ses  membres  sur 
huit^,  le  due  d'Arenberg,  les  comtes  d'Ursel,  d'Erps, 
de  Clairmont,  MM.  de  Coxie  et  de  Caverson,  appos6- 
rent  leurs  signatures  :  les  deux  autres,  le  chancelier 
de  Grysperre,  baron  de  Goyck,  et  le  president  de  la 
chambre  des  comptes  de  Flandre,  Van  der  Gote,  ne 

*  Verhaal  van  de  heeren  Van  den  Bergh,  etc.,  n»  444.  —  C'est  dans  une 
rdonion  tenue  ^  la  Conference,  le  25  mai'i708,  que  celtc  d^laration  fut 
faite  au  conseil  d*£tat. 

*  Verhaal  van  de  hteren  Van  den  Bergh,  etc.,  n*  509. 
'  Le  comte  de  Tirimont  toit  mort  ie  Oniai  170$. 


CHAPITRE   XV.  357 

jug^rent  pas  k  propos  de  s'associer  k  la  d-marche  de 
leurs  collogues. 

C'^tait  avec  le  plus  grand  chagrhi,  disaient  les 
signataires  de  la  lettre,  qu'ils  avaient  recours  au  due  : 
mais  leur  honneur,  leur  reputation,  le  respect  qu'ils 
devaient  au  Roi  leur  maitre,  les  y  obligeaient.  On 
leur  contestait  les  pouvoirs  qui  leur  avaient  ^te  attri- 
bu6s  par  Tinstitution  du  conseil,  par  leurs  patentes, 
par  Tacte  particulier  qui  les  avait  charges  de  faire  les 
fonctions  du  conseil  priv6,  «  si  bien  qu'il  n'y  avait 
«  point  d'^chevin  ni  d  oflficier  de  village  qui  n'exerc&t 
«  son  office  avec  plus  d'autorite  et  moins  de  ddpen- 
«  dance  qu'eux.  Les  choses  sont  allees  si  loin  —  ajou- 
«  taient-ils  —  que  Ton  veut  mSme  r^gler  nos  opinions 
«  dans  les  affaires  qui  ne  regardent  que  la  justice  et 
«  la  direction  ordinaire  du  gouvernement.  »  lis  sup- 
pliaient  le  due  de  les  soutenir  dans  Tautorite  qui  leur 
avait  et6  donnee,  et  de  ne  point  trouver  mauvais  que 
dor^navant  ils  ne  se  conformassent  pas  aux  resolu- 
tions de  la  Conference,  lorsque  celles-ci  seraient  en 
opposition  avec  le  service  du  Roi  et  du  public  ou  avec 
les  anciens  droits,  coutumes  et  usages  du  pays\ 

Le  conseil  avait  compte  sur  I'appui  de  Marlborough; 
il  fut  am^rement  d^cu.  Le  due  fit  k  sa  lettre  une 
repqnse  severe.  II  y  temoignait  sa  surprise  de  ce  que, 
dans  des  conjonctures  comme  celles  oii  Ton  se  trouvait, 
le  conseil  s'avisait  de  faire  des  remontrances  «  qui  ne 
«  pouvaient  produire  qu'un  effet  trfes  prdjudiciable 

*  Lettre  du  10  aotSit  4708.  {Verbaal  van  de  heeren  Van  dm  Bergh,  etc., 
n*  517.) 
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«  aux  iut^r^ts  du  roi  Charles  et  au  bien  de  la  cause 
«  commune  ».  II  protestait  quil  ^tait  toujours  pr^t 
k  sacrifier  sa  vie  et  tout  ce  qu'il  avait  de  plus  cher 
au  monde  pour  la  cause  du  Roi ;  que  son  d^sir  de  pro- 
curer toute  sorte  de  bien  au  pays  n'avait  point  varie  : 
mais,  disait-il,  «  vous  rendrez  mes  bonnes. intentions 
«  enti^rement  inutiles  si  vous  persistez  ivous  d^partir 
«  de  la  d^f^rence  que  vous  devez  avoir  pour  les  r^so- 
«  lutions  de  messieurs  de  la  Conference'  »,.. 

Le  conseil  r^pliqua  k  Marlborough  que  ce  n'^tait  pas 
lui  qui  avait  choisi  ce  temps  pour  faire  des  remon- 
trances,  ni  qui  ^tait  la  cause  des  irr^gularit^s  dont  on 
3.vait  tons  les  jours  des  exemples  dans  les  affaires  du 
gouvernement :  la  faute  en  ^tait  k  messieurs  de  la  Con- 
ference qui,  au  m^pris  de  rautorit^  dont  le  conseil 
avait  6t6  invest! ,  disposaient,  k  son  insu,  en  toutes 
mati^res,  grandes  et  petites,  et  puis  lui  envoyaient 
leurs  resolutions  pour  les  executor,  comme  si  les  con- 
seillers  d'fitat  n'etaient  que  «  les  oflSciaux  et  ex^cu* 
«  teurs  de  leurs  volontds  ».  II  leur  arrivait  meme  de 
pretendre  que  des  resolutions  prises  par  le  conseil 
pour  le  maintien  de  Tautorite  royale,  avec  leur  par- 
ticipation et  de  leur  aveu,  fussent  changees.  Toutcela 
produisait  le  plus  mauvais  effet  dans  le  public*. 

Ces  observations  si  justes  et  si  fondles  ne  firentpas 
impression  sur  Marlborough  :  au  contraire,  dans  sa 
correspondance  avec  le  grand  pensionnaire  Heinsius 

*  Leltre  du  45  aoOt,  dans  Letters  and  dispatches^  etc.,  t.  IV,  p.  i67. 

*  Lettre  du  22  aoAt,  porlant  les  m^mes  signatures  que  celle  du  10,  ^ 
Tcxception  de  celle  du  due  d*Arenberg.  {Verhaal  van  de  heeren  Van  den 
Bergh,  elc,  n«  532.) 
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et  les  ^tats  g^n^rauz,  il  se  montra  de  plus  en  plus 
hostile  au  conseiP. 

Apres  la  prise  de  Menin,  les  ^tats  g^n^raux  avaient 
remis  au  conseil  d'fitat  le  gouveraement  de  cette 
ville  et  de  sa  verge,  et  ordonniS  que  leurs  habitants 
pr6tassent  serment  k  Charles  III,  quoique,  k  la 
mort  de  Charles  II,  elles  n'eussent  point  fait  partie 
des  Pays-Bas  espagnols*.  Lorsque  les  allies  se  furent 
empar^s  de  Lille,  le  conseil,  tirant  argument  de  ce 
fait,  demanda  que  la  nouvelle  conqu^te  fut  6gale- 
ment  soumise  k  son  autorit^;  il  en  ^crivit  en  mSme 
temps  aux  dtats  g^n^raux  et  au  due  de  Marlborough^. 
Le  due  cette  fois  trouva  legitime  la  demande  du 
conseil  :  «  Je  ne  doute  point  —  lui  r^pondit-il  — 
«  que  vous  n'ayez  une  resolution  favorable  de  mes- 

*  11  ^rivait,  le  28  aoAt,  k  HeiDsius,  qu*il  fallait  absolument  «  mettre  le 
a  conseil  k  la  raison  »,  et  le  10  septembre  aux  ^tats  g^n^raux  :  «  Je  crois 
«  qa*OD  doit  se  r^soudre  k  porter  des  rem^des  efficaces  k  un  mal  qui  s*aug- 
tt  mente  de  jour  k  autre,  et  de  pr^venir,  le  plus  t6t  que  la  coujoncturc  le 
«  permettra,  la  confusion  et  le  ddsordrc  dans  iesquels  les  affaires  tomberont 
«  naturellcment  si  on  n*6tablit  point  la  subordination  qui  est  si  n^cessaire 
«  dans  tons  les  gouvernements  du  monde.  »  {LetUrs  and  dispatches ,  etc., 
t.  lY,  pp.  195  et  219.) 

Cela  n*empdchait  pas  que,  le  3  d^cembre  1708,  il  n*^crivtt  au  conseil,  \k 
propos  d*une  itesure  que  ce  corps  avait  prise  k  regard  des  princesses  de 
Berghes  :  c<  Vous  pouvez  compter  qu'en  cette  occasion,  comme  en  toute 
«  autre,  j'aurai  des  ^gards  particuliers  k  ce  qui  peut,  en  aucune  ma- 
«  ni6re,  toucher  votre  autorit^.  »  (T&id.,  t.  IV,  p.  334.) 

Ce  sont  des  traits  pareils  qui  font  dire  k  M.  Vreede  que,  si  la  politesse 
brille  dans  toute  la  correspondance  dc  Marlborough,  elle  denote  aussi  un 
esprit  d*intrigue  et  une  duplicity  qui  out  mis  dans  Tembarras  ses  plus 
chauds  pandgyristes.  (Correspofidance  du  due  de  Marlborough^  etc.,  p.  xx. 

'  Resolutions  des  6  et  22  septembre  1706. 

*  Lettres  du  13  novembre  1708.  (Archives  du  conseil  d'fitat.) 
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«  sieups  les  ^lats  g^n^raux.  Vous  pouvez  bieii  croire 
c<  aussi  que  j'ai  trop  k  coeur  les  int^rSts  du  Roi  pour 
«  n  y  pas  prater  les  mains  en  tout  ce  qui  d^pendra  de 
«  moi*  ».  Marlborough  se  trompait.  Si  les^tats  g^n^ 
raux  ne  s'dtaient  pas  r^serv^  le  gouvernement  de 
Menin  et  de  sa  vei^e,  c'^tait  parce  que  ce  district 
6tait  pauvre  et  qu'ils  n  en  pouvaient  rien  tirer*. 
D  autres  considerations  encore  les  avaient  determi- 
nes en  ce  moment-l&  :  ils  s'etaient  dit  que,  s'ils  agis- 
saient  autrement,  I'Angleterre  pourrait  former  des 
pretentions  k  regard  des  places  conquises  sur  la 
France  par  les  armes  communes;  que  la  Flandre  et 
le  Hainaut  francais,  ainsi  que  TArtois,  seraient  plus 
disposes  k  se  soumettre  aux  allies,  voyant  qu'on  les 
reunissait  aux  Pays-Bas  espagnols;  que  cette  reunion 
serait  surtout  agreable  au  clei^e*.  D'ailleurs,  en  auto- 
risant  leurs  deputes  k  Bruxelles  k  mettre  le  conseil 
d'etat  en  possession  du  gouvernement  de  Menin,  ils 
les  avaient  charges  expressement  de  lui  declarer  que 
cela  n'impliquait  en  aucunc  facon  la  reconnaissance 
de  quelque  droit  que  le  roi  d'Espagne  eut  sur  cette 
ville  et  son  territoire ;  que  Leurs  Hautes  Puissances 
n'entendaient,  au  contraire,  abandonner  ou  diminuer 
le  moins  du  monde  celui  qui  leur  appartenait,  et 
qu'elles  en  useraient  Ik  et  ainsi  qu'elles  trouveraient 
convenir^  Lille  et  sa  ch&tellenie  formaient  un  arron- 

^  Lettre  du  21  novembre.  (Letters^  etc.,  t.  IV,  p.  319.) 
*  R^olution  du  22  septembre  1706,  ci-dessus  cit^. 
3  Ibid. 

^  «  ...  Dat  8ulx  Diet  geschiet  uyl  hoofde  van  eenig  regt  het  welke  Syne 
Majcsteit  den  coning  van  Spagne  Carel  de  derde  soude  hebben  op  de  stadt 
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dissement  tout  autrement  considerable,  tout  autre- 
ment  riche  que  le  district  de  Menin  :  aussi  les  ^tats 
g^ndraux  s'en  rdserv^rent-ils  directement  radminis- 
tration.  lis  agirent  de  meme  k  regard  de  Tournai  et 
du  Tournaisis  aprfes  que  les  allies  s'en  furent  rendus 
maitres;  et,  plus  tard,  lorsque  le  sort  des  armes  eut 
fait  tomber  au  pouvoir  de  la  coalition  Douai,  Bdthune, 
Aire  et  Saint-Venant,  ils  ne  se  ddpartirent  point  de  ce 
systeme.  Mons  et  les  autres  places  du  Hainaut  espa- 
gnol  furent  les  seuls  endroits  conquis  sur  lesquels  ils 
permirent  que  le  conseil  d'etat  exerc&t  son  autoritd. 

Revenons  au  conflit  qui  s'dtait  dlevd  entre  la  Con- 
ference et  le  conseil  d'Jfitat.  L  attention  des  regents  de 
la  rdpublique  en  avait  6t6  momentanement  detournde 
par  Tentreprise  de  Feiecteur  de  Baviere  contre  la  ville 
de  Bruxelles  :  mais,  apres  que  cette  entreprise  eut 
avorte,  ils  songferent  k  mettre  le  conseil  k  la  raison, 
suivant  une  expression  du  due  de  Marlborough.  Pour 
mieux  combiner  les  mesures  qu'ils  auraient  k  prendre, 
ils  mand^rent  i  La  Haye  leurs  deux  pldnipotentiaires*. 

Van  den  Bergh  et  le  baron  de  Renswoude  arriv6- 
rent  dans  cette  residence  le  14  Janvier;  Marlborough 
et Cadogan  y  etaient  depuis  la  veille^  Apr6s  plusieurs 
conferences  tenues  entre  eux  et  les  principaux  minis- 


en  roode  van  Meeneu,  en  dat  Haer  Ho.  Mo.  daerdoor  en  geene  decle  verstaen 
overte  geven  of  tc  verminderen  haer  rcgt  op  deselve,  maer  gesint  syn  het 
selve  te  gebruyken  daer  en  soo  als  sy  sullen  vinden  te  behooren,  etc.  » 
(Archives  de  La  Haye  :  Verbaal  van  de  heeren  Hare  Ho.  Mo.  gedeputeerden 
te  velde  in  denjare  1706,  pi^s  n«*  455  et  466.) 

*  Resolution  du  47  d(5cembre  4708. 

'  Relations  vMtables  de  4709,  p.  44. 
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tres  de  la  r^publique,  les  6ists  g^n^raux,  avec  i'assen- 
timent  des  deux  pldnipotentiaires  de  la  reine  de  la 
Grande-Bretagne,  prirent,  le  23  Janvier  1709,  une 
resolution  portant  que  le  conseil  d'J^tat  cesserait  de 
connaitre  des  affaires  qui  avaient  616  ci-devant  du 
ressort  du  conseil  priv^;  que  ce  dernier  conseil  serait 
p^tabli*;  que  les  d^crets,  resolutions  et  autres  actes 
du  conseil  priv^  n  auraient  de  force  et  d'effet  qu'avec 
ragrement  et  Tapprobation  unanime  des  ministres  des 
deux  puissances  k  Bruxelles ;  que  toutes  les  gr&ces, 
arrdts  et  ordres  donnes  par  le  conseil  d'etat  depuis  le 
10  avril  1708  seraient  regard^s  comme  non  avenus,  a 
moins  qu'ils  ne  recussent  ou  qu'ils  n  eussent  eu 
lapprobation  des  ministres  des  deux  puissances.  La 
mdme  resolution,  visant  larticle  de  lordonnance  du 
81  juillet  1706  oA  il  etait  dit  que  le  conseil  d'fitat  ne 
d^ciderait  rien,  dans  les  principales  et  importantes 
matieres,  que  de  concert  avec  les  deux  puissances, 
I'amplifiait  de  la  maniere  suivante  :  «  Entre  les 
«  matieres  principales  et  importantes  seront  comptees 
cc  sp^cialement  toutes  celles  qui  ont  rapport  k  la 
«  sftrete,  k  la  conservation  et  aux  avantages  des 
«  Pays-Bas  espagnols  en  general,  et  de  chaque  pro- 
«  vince,  ville  et  place  en  particulier,  comme  aussi 
«  celles  des  privileges  et  des  finances  :  bien  entendu 
c<  que  les  resolutions  et  ordres  dans  les  susdites 
c(  matieres  que  le  conseil  d'fitat  aurait  pris  et  donnes 
«  sans  Tapprobation  et  Tagrement  unanime  des  minis- 
«  tres  des  deux  puissances  seront  annuies.  »  Enfin 
les  etats  generaux  prescrivaient  au  conseil  d'j^tat 

*  Cette  resolution  resta  sans  suite. 
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d  ex(5cuter  tout  ce  que  les  ministres  des  deux  puis- 
sances jugeraient  n^cessaire  pour  la  conservation  et 
le  plus  grand  bien  du  pays\ 

Les  pl^nipotentiaires  hoUandais  k  la  Conference 
revinrent  k  Bruxelles  seulement  au  commencement 
de  mars ;  Marlborough  et  Cadogan  les  y  avaient  prd- 
c^d^s.  Marlborough  dtait  appeld  en  Angleterre;  il 
voulut  que  la  resolution  du  23  Janvier  fut  execut^e 
avant  son  depart,  afin  d  en  rendre  compte  personnel- 
lement  k  la  reine*.  Le  4  mars  Cadogan  et  de  Reede^ 
envoyerent  cette  resolution  au  conseil  d'etat,  en  lui 
donnant  vingt-quatre  heures  pour  leur  faire  savoir 
s'il  etait  dispose  k  s  y  conformer.  Le  conseil,  le  jour 
suivant,  leur  fit  dire  qu'il  n'avait  pas  pu  en  deii-r 
berer  k  cause  de  Fabsence  d  un  de  ses  membres. 
Le  6,  &  la  suite  dune  longue  deliberation,  cinq 
des  conseillers  reconnurent  que  les  attributions  du 
conseil  pouvaient  6tre  changees  pour  I'avenir,  mais 
non  que  les  decisions  qu'ils  avait  renduesjusque-li 
pussent  ^tre  annuiees,  car  leur  honneur  en  recevrait 
une  tache.  Un  sixi^me  conseiller  fut  d'avis  de  faire 
des  representations  aux  deux  puissances.  Les  deux 
autres  opin^rent  pour  la  soumission  k  la  loi  du  plus 
fort^.  Un  ecrit  ou  etait  consigne  le  resultat  de  cette 
deliberation  fut  remis  k  la  Conference^.  Les  deux 

1  Ordonnances  des  Pays-Bos  avtrichieiu,  t.  II,  p.  193. 

*  Lettre  ^crite  aux  ^tats  gt^n^raux,  le  7  mars,  par  leurs  ddput6s  k 
Bruxelles.  {Vej^baal  van  deheeren  Van  den  Bergh,  etc.,  n«  720.) 

'  Van  den  Bergh  n^dtait  pas  encore  k  Bruxelles  ;  il  y  arriva  le  5. 
^  Ordonnances  des  Pays-Bas  autrickiens^  t.  II,  p.  229,  note  \ . 

*  Verbaal  van  de  heeren  Van  den  Bergh,  etc.,  n®  720. 
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conseillers  qui,  dans  une  conjoncture  aiissi  grave,  se 
sdpar^rent  de  leurs  collogues,  ^taient  les  mSmes  qui 
n'avaient  pas  voulu  signer  la  lettre  du  10  aoAt :  ils  se 
transportferent,  apr^s  la  stance  du  eonseil,  k  Tlidtel 
de  la  Conference ;  14,  en  prfeence  de  Cadogan,  de 
Renswoude  et  de  Van  den  Bei^h,  ils  sign6rent  une 
declaration  contenant  qu'ils  observeraient  la  nouvelle 
instruction  selon  et  autant  que  le  leur  permettrait 
leur  conscience ^  Le  conseiller  Coxie,  qui,  en  sa  quality 
d'ancien  chef-prdsident  du  eonseil  priv^,  dirigeait  les 
deliberations  du  eonseil,  etait  du  nombre  des  oppo- 
sants :  la  Conference  ecrivit  au  chancelier  de  Grys- 
perre  qu elle  lautorisait  «  de  convoquer  et  d'assem- 
«  bier  d'ores  en  avant  le  eonseil  d'fitat,  qui  serait 
«  compost  de  ceux  qui  avaient  signe  ou  signeraient, 
«  endeans  quatre  jours,  la  declaration  qu'elle  lui 
«  envoyait  »*;  elle  avait,  aprfes  avoir  recu  Tecrit  du 
eonseil,  decide,  selon  Favis  du  due  de  Marlborough, 
que  ceux  de  ses  membres  qui,  dans  le  delai  fixe,  ne 


*  Void  ie  texte  m^me  de  cetle  dtelaration,  qui  est  transcrite  dans  le 
Verbaal  de  Van  den  Bergh  et  de  de  Rcede,  pi6ce  n<»  718  : 

tt  Les  soussign^s,  du  eonseil  d'Estat,  n*ont  pas  voulu  entrer  dans  la 
difficult^,  mue  par  les  autres  d^lib^rants,  de  ce  que  le  eonseil  d'Estat  ne  se 
seroit  point  acquitu^,  comme  les  seigneurs  de  la  Conference  Tout  era  ei 
8*estoienl  attcndus  d'eux,  dans  la  d^ision  des  affaires  qui  y  avoient  6i6 
traits,  ayanl  ci-devant  est^  du  minist^re  du  eonseil  priv6,  mais  se  sont 
d^clarez  de  vouloir  bien  entrer  dans  Tobservanee  de  la  nouvelle  instruction 
selon  et  autant  que  leur  conscience  le  permettra. 

cc  Fait  k  Bruxelles,  le  6«  mars  1709. 

«  De  Grysperre.  Van  der  Gote.  » 

*  Lettre  du  6  mars,  sign^  par  Marlborough,  Van  den  Bergh  et  de  Reede. 
( Verbaal,  etc.,  pidce  n«  719.) 


CHAPITRE   XV.  365 

se  soumettraient  pas  k  la  resolution  du  23  Janvier 
recevraient  leur  destitution  ^ 

Marlborough  quitta  Bruxelles  le  7  mars,  pour  aller 
s'^mbarquer  k  Ostende.  Dans  toutes  les  d^peches  qu'il 
avait  envoyees  k  Tempereur,  au  roi  Charles  III  et  k 
leurs  ministres  depuis  qu'il  avait  recu  les  patentes  du 
gouvernement  des  Pays-Bas,  il  les  avait  assures  que, 
apres  les  inter^ts  de  la  reine  sa  maitresse,  il  n  y  en 
avait  pas  qui  lui  fussent  plus  chers  que  ceux  de  la  mai- 
son  d'Autriche.  Craignant  que  le  coup  d  autoritd  que, 
de  concert  avec  les  ^tats  g^n^rauXjil  venait  de  frapper 
contre  le  conseil  d'fitat  beige  ne  fut  mal  vu  k  la  cour 
d'Espagne,il  I'annonca  au  Roi  et  s  eflforca  de  le  justifier 
dans  une  longue  lettre  qu'il  terminait  en  disant :  «  Les 
«  motifs  par  lesquels  nous  agissons  en  ceci  pour  le 
cc  plus  grand  service  de  Votre  Majesty,  pour  le  bien  de 
cc  ses  peuples  et  pour  la  conservation  de  ce  pays-ci,  a 
«  laquelle  tous  les  allies  sont  si  fort  int^ress^s,  nous 
«  persuadent  entierement  que  Votre  Majeste  approu- 
cc  vera  notre  proced^*.  »  Nous  n'avons  trouv^  nuUe 
part  la  r^ponse  de  Charles  HI  k  cette  lettre. 

Le  9  mars  la  Conference  fit  appeler  les  conseillers 
qui  n  avaient  pas  sign^  la  declaration  exigde  par  elle  : 
le  due  d'Arenbei^,  le  comte  d'Erps,  le  comte  de  Clair- 
mont  se  rendirent  k  son  invitation ;  le  comte  d'Ursel 
et  le  chef  et  president  de  Coxie  s'en  dispensferent.  Les 
trois  conseillers  presents,  interpell^s  de  faire  con- 
naitre  s'ils  entendaient  se  conformer  k  la  resolution 
du  23  Janvier,  r^pondirent  par  un  refus,  all^guant 

*  Lettre  des  d^pnt^  du  7  mars,  ci-dessus  cit^. 

*  LetUrs  and  dispatches,  etc.,  t.  IV,  p.  467. 
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qu'il  y  avait  dans  cette  resolution  des  termes  qui  pop- 
taicnt  atteinte  k  leur  honneur,  et  qu'avant  de  les  con- 
damner  on  aurait  dH  les  entendre  ^  lis  s'abstinrent, 
d^s  ce  moment,  d'assister  aux  stances  du  conseil.  L^ 
Conference  profita  de  leur  absence  pour  requ^rir  le 
chancelier  de  Grysperre  de  «  fcdre  produire  et  porter 
«  incessamment  sur  sa  table  tous  les  actes  de  grace, 
c(  d'interdiction  et  de  surs^ance  de  procedures  qui 
«  avaient  6i6  accord^s  et  d^p^ch^s  sous  le  sceau  du 
c<  conseil  privd,  afin  qu  elle  les  examin&t  et  donn&t  son 
«  approbation  k  ceux  qui  devraient  sortir  leur  plein 
«  et  entier  effet  » .  La  m^me  requisition  prescrivait 
la  levee  immediate  des  surseances  accordees,  depuis  le 
10  avril  1708,  dans  les  procedures  intentees  devant 
les  conseils  de  Malines,  de  Brabant  et  de  Flandre*. 
D  accord  avec  Van  der  Gote,  Grysperre  s  empressa  de 
deferer  k  ces  ordres^. 

Le  due  d'Arenberg,  les  comtes  d'Ursel  et  de  Clair- 
mont  s'etaient  rendus  k  La  Haye  pour  faire,  en  leur 
nom  et  en  celui  de  leurs  coUegues  opposants,  des 
representations  aux  etats  generaux  contre  la  conduits 
de  la  Conference.  La  resolution  du  23  Janvier  etait 
fondee  en  partie  sur  ce  que  le  conseil  d  fitat  n  aurait 
pas  tenu  compte  d  unc  requisition  du  18  avril  1708 
par  laquelle  les  ministres  des  deux  puissances  lui 
auraient  interdit  de  se  meler  k  lavenir  des  affaires 

*  Verbal  de  ce  qui  s'est  pass^  k  la  Conference  le  9  mars.  {Verbaal,  etc., 
pi^ce  n"  725.) 

*  Ordonnances  des  Pays-Bas  aiUrichiens^  U  11,  p.  206.  Cette  r^uisition 
portait  la  date  da  16  mars. 

»  7Wd.,note2.' 
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^tant  du  ressort  du  conseil  priv^  :  or,  ils  aflBrmSrent 
que  cette  resolution  ne  leur  avait  jamais  6i4  commu- 
niqu^e,  car  ils  s  en  seraient  plaints  surrheure,  comme 
ils  sen  plaignaient  maintenant.  Ils  exprim^rent 
aussi  leurs  dol^ances  sur  la  requisition  du  16  mars  et 
la  suite  qu  y  avaient  donn^e  les  conseillers  de  Grys- 
perre  et  Van  der  Gote,  comme  si  deux  personnes 
pouvaient  jamais  former  ou  repr^senter  un  conseil. 
Ils  demand^rent  que  les  dtats  g^n^raux  ordonnassent 
k  leurs  deputes  k  la*  Conference  de  tenir  en  etat  la 
resolution  du  23  Janvier,  ainsi  que  tons  les  decrets 
et  ordonnances  qui  auraient  ete  rendus,  depuis  le 
6  mars,  en  opposition  k  des  ordonnances  et  k  des 
decrets  anterieurs  du  conseiP. 

Cette  demarche  de  la  majorite  des  membres  du  con- 
seil d'Etat,  dans  laquelle  on  comptait  des  person- 
nages  aussi  considerables  que  le  due  d'Arenberg  et  le 
comte  d'Ursel,  ne  laissa  pas  d  embarrasser  les  minis- 
tres  de  la  republique.  Comment  remplacer  des 
homm£S  qui  occupaient  le  premier  rang  dans  le  pays 
ou  par  leur  naissance,  ou  par  Fexperience  que  leur 
avait  donnee  un  long  maniement  des  aflTaires?  Quel 
effet  leur  destitution  produirait-elle  d'ailleurs  sur  le 
public?  Apr^s  y  avoir  reflechi,  les  etats  generaux 
entr^rent  en  correspondance  avec  leurs  deputes  k 
Bruxelles  afin  de  trouver  quelque  temperament  qui, 
sans  annuler  en  ses  points  essentiels  la  resolution  du 
23  Janvier,  fit  droit  aux  remontrances  du  conseil 

*  Lettre  ou  repr^entation  dn  due  d'Arenberg  et  des  comtes  d'Ursel  et  de 
Clainnont  aux  4tat8  g^a^raux,  du  25  mars  1709,  en  copie  dans  les  archives 
du  conseil  d'£tat. 
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d'etat ^  La  chose  ^tait  assez  difficile;  elle  exigea  beau- 
coup  de  temps;  ce  fut  seulement  le  5  juin  que  les  ^tats 
g^n^raux  se  rdsolurent  sur  les  representations  du 
due  d'Arenbei^  et  de  ses  collogues  :  dans  Tintervalle 
Marlborough  ^tait  revenu  d'Angleterre  k  La  Haye*,  et 
les  mioistres  de  la  r^publique  s'^taient  concertes  avec 
lui. 

La  resolution  du  5  juin  att^nuait  assez  notablement 
la  port^e  de  celle  du  23  Janvier.  II  y  etait  exprim^ 
d'abord  que  par  celle-ci  on  n'avait  voulu  faire  le 
moindre  tort  a  Thonneur  ni  k  la  reputation  du  conseil 
d'fitat  en  g^n^ral  ou  de  ses  membres  en  particulier. 
Les  etats  g^n^raux  restreignaient  ensuite  Tapproba- 
tion  de  la  Conference  requise  pour  les  d^crets,  resolu- 
tions, graces  ou  autres  actes  du  conseil  prive  k  ceux 
auxquels,  d  apres  les  anciennes  instructions,  le  gou- 
verneur  general  devait  donner  son  assentiment.  Les 
grAces,  arrets  et  ordres  eman^s  du  conseil  d'fitat, 
agissant  comme  conseil  prive,  depuis  le  10  avril  1708, 
ne  seraient  plus  soumis  k  un  nouvel  examen  que  s  ils 
avaient  ete  donnas  contre  le  sentiment  unanime  et 
Fopposition  expresse  des  ministres  des  deux  puis- 
sances. En  ce  qui  concernait  «  les  principales  et 
«  importantes  mati^res  d'etat  »,  lorsque  le  conseil, 
apr^s  en  avoir  communique  avec  ces  ministres,  pren- 
drait  une  resolution  contraire  k  leur  sentiment,  il 
devrait,  avant  de  lexecuter,  leur exposer par  ecrit les 

*  R^olution  dul^'mai  4709,  (Reg.  SecreeU  resolutien,  4709,  fol.  65.) 

*  11  arriva  de  Londres  k  La  Have  le  8  avril,  repartit  pour  rAngleterre  le 
4»  mai  et,  le  48,  hit  de  retour  k  La  Haye,  qu^il  quitta  le  40  juin,se  rendant 
kBruxelles.  (Belalunis  v&itables  de  4709,  pp.  244,  292,  332,  380.) 
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raisons  qull  avait  de  la  prendre;  si,  nonobstant  ces 
raisons,  les  ministres  susdits  persistaient  dans  leur 
opinion,  le  conseil  serait  tenu  d'y  d^Krer,  k  moins 
qu'il  ne  piit  montrer  qu'elle  blesserait  les  lois  ou  les 
privileges  du  pays.  Dans  ce  dernier  cas,  les  motifs 
all^gu^s  par  le  conseil  seraient  port^s  k  la  connais- 
sance  et  decision  des  deux  puissances*. 

Le  due  d'Arenbei^,  les  comtes  d'Ursel  et  de  Clair- 
mont  ^taient  encore  k  La  Haye.  La  resolution  du 
5  juin  leur  ayant  ^t^  communiqu^e,  ils  d^clarerent 
qulls  etaient  pr^ts  k  s  y  conformer,  et  qu'ils  engage- 
raient  leurs  collogues  k  suivre  leur  exemple*.  L'inter- 
diction  dont  ils  avaient  ^t^  frapp^s  fut  en  consequence 
levde  par  les  ^tats  g^n^raux;  le  19  juin  ils  reprirent 
leur  place  dans  le  conseil  avec  MM.  de  Coxie,  d'Erps 
et  de  Caverson', 

Ce  n'^tait  Ik  en  r^alit^  qu'un  replAtrage ;  les  causes 
de  disaccord  entre  le  conseil  d'jfitat  et  la  Conference 
etaient  telles  qu'i  la  premiere  occasion  oil  les  pre- 
rogatives de  Tun  ou  de  lautre  seraient  en  jeu,  ce 
disaccord  ne  pourrait  manquer  de  se  reproduire; 
aussi  la  bonne  entente  ne  fat-elle  pas  de  longue  dur^e. 
Au  mois  de  mars  4710  le  conseil  d^puta  k  La  Haye  le 
due  d'Arenberg  et  le  comte  de  Clairmont,  pour  repr^- 
senter  aux  etats  g^n^raux  la  confusion  qui  r^gnait 
dans  les  affaires  publiques  par  les  nouveaut^s  que  la 
Conference  se  permettait  chaque  jour,  et  qui  renver- 
saient  enti^rement  Fordre  qu  en  1706  Leurs  Hautes 

*  Ordannances  des  Pays-Bos  aiUrickiens,  t.  II,  p.  229. 

*  Verbaal  van  de  heeren  Van  den  Bergh,  etc. ,  n^  894. 

'  Lottredo  Van  den  Bergh  k  Marlborough  du  19  juin.  {[bid.,  n«  902.). 
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Puissances  et  la  reine  de  la  Grande-Bretagne  avaieut 
^tabli .  Les  choses  en  ^taient  venues  au  point  que  le 
conseil  ne  savait  plus  en  quoi  consistaient  ses  fonc- 
tions^ 

Les  ^tats  g^n^raux  ne  se  press^rent  pas  de  statuer 
sur  les  reclamations  des  deputes  du  conseil  d'etat :  ils 
songeaient  k  envoyer  aux  Pays-Bas  une  deputation 
extraordinaire  qui,  bien  qu'ayant  pour  mission  prin- 
cipale  de  s^occuper  de  questions  de  finances,  pourrait 
aussi  s  enqu^rir  de  la  facon  dont  les  afiaires  etaient 
conduites  dans  ces  provinces.  Cette  deputation*  arriva 
k  Gand  k  la  fin  du  mois  de  juin ;  les  deux  pl^nipo- 
tentiaires  de  la  r^publique  k  Bruxelles  all^rent  ly 
joindre;  les  membres  des  conseils  d'fitat  et  des  finances 
s'y  rendirent  aussi.  Marlborough  devait  egalement  y 
venir  :  mais,  occupe  en  ce  moment  du  si^ge  de  Douai, 
il  ne  crut  pas  pouvoir  quitter  son  armde. 

Dans  une  reunion  qui  se  tint  k  Gand  le  2  juillet,  le 
conseil  d'etat  pr^seuta  aux  ddj  utds  et  aux  pl^nipo- 
tentiaires  des  etats  g^n^raux  I'expose  de  ses  griefs. 
11  se  plaignit,  notamment,  d'etre  exclu  de  la  collation 
des  charges  de  la  magistrature  dans  les  villes  et  d  au- 
tres  encore ;  des  requisitions  sans  fin  que  les  ministres 
desdeux  puissances  lui  adressaient  sur  toute sorte  de 
choses ;  des  frais  excessifs  du  logement  des  troupes 
dans  les  quartiers  d'hiver;  de  la  multiplicity  des  gen^- 

*  ioUre  du  conseil  d'£tat  aux  ^tats  g^n^raux  des  Provinoes-Uoies  du 
43  mars  1710;  m^moire  prdsent^  aux  ^tafts  gdndraux,  Ic  m^rne  jour,  par  Ic 
due  d^Areubcrg  ot  le  comte  de  Clairmont.  (Archives  du  royaume.) 

*  Ellc  <^tait  composde  de  quatrc  membres  des  6tats  g^n^raux,  MM.  Van 
Randwyk,  de  Vicq,  Vao  Goslinga  et  Ittersum,  et  du  tr^sorier  g^ndral  Hop. 
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raux;  des  exactions  qu'ils  commettaient,  de  mfime  que 
les  commandants  des  places  fronti^res ;  de  Tabus  des 
gratifications  qui  ^taient  accord^es ;  du  nombre  beau- 
coup  trop  grand  des  employes  civils  et  militaires ;  des 
interdictions  fr^quentes  que  la  Conference  faisait  aux 
tribunaux  de  connaitre  de  proc6s  intent^s  devant 
eux*. 

Ces  griefs  furent  port^s  k  la  connaissance  des  ^tats 
g^n^raux,  qui  y  r^pondirent  point  par  pointy  aprfes 
s  etre  concertos  avec  le  due  de  Marlborough.  Leurs 
r^ponses  ^taient  concues  en  des  termes  qui  montraient 
le  d^sir  de  donner  quelque  satisfaction  au  conseil*. 
Mais  ces  temperaments  ne  pouvaient  pas  changer  la 
nature  des choses,  et lantagonisme  entre  le conseil  et 
la  Conference  subsistait,  tout  aussi  prononcd  qu'au- 
paravant, 

Le  6  mars  1711  arriva  k  La  Haye,  revenant  de 
Londres,  le  due  de  Marlborough ;  il  etait  accompagn^ 
du  comte  Orrery.  De  grands  changements,  nous 
Tavons  dit  d6jk,  s'^taient  op^res  en  Angleterre  dans 
les  derniers  mois  de  Fannie  pr^cedente ;  les  whigs 
avaient  6t6  ^cart^s  du  pouvoir;  les  emplois  qu'ils 
occupaient  dans  le  ministere,  dans  la  diplomatic, 
dans  Tadministration,  avaient  6t6  donnas  k  des  torys. 
Le  general  Cadogan,  ami  in  time  et  tout  d^voue  de 
Marlborough,  s'^tait  vu  d^pouiller  de  la  charge  qu'il 
remplissait  k  Bruxelles  :  c'etait  le  lord  Orrery  qui  Fy 

*  Sommaire  des  griefs  que  le  conseil  dk£tat  pravisionnelUmetU  commis 
au  gauvememeiit  giiiiral  des  Pays-Bas  espagnols  a  repr^ent^  dans  la  con- 
f^ence  Unue  h  Oand  le  2  juiUet  1710 .  (Archives  de  La  Haye.) 

*  B^solution  du  5  aott  1710* 
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rempla^ait.  Marlborough  conservait  le  commander 
ment  en  chef  des  troupes  anglaises  aux  Pays-Bas  et  le 
titre  d  ambassadeur  extraordinaire  de  la  reine  aupr^ 
des  dtats  g^ndraux*,  mais  il  avait  perdu  toute  influence  ' 
politique. 

De  Reede  et  Van  den  Bergh  se  trouvaient  k  La  Haye 
depuis  plusieurs jours;  les  ^tats  g^n^raux  les  y  avaient 
appeles  k  la  suite  de  nouvelles  plaintes,  fornixes  par 
eux,  sur  le  mauvais  vouloir  et  I'opposition  que  la  Con- 
ference rencon  trait  dans  le  conseil  d'fitat.  Des  pour- 
parlers eurent  lieu  entre  les  deux  deputes  hoUandais^ 
les  deux  pl^nipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne  et 
les  ministres  dirigeants  de  la  r^publique,  oA  Ton  con- 
vint  d'une  s^rie  de  dispositions  k  prendre  pour  que  la 
subordination  du  conseil  aux  ministres  des  deux  puis- 
sances devint  une  r^alit^  :  ces  dispositions  firent 
lobjet  d un  reglement  que,  le  19  mars,  Marlborough, 
Orrery,  de  Reede  et  Van  den  Bergh  rev^tirent  de  leurs 
signatures'.  Ce  fut  le  dernier  acte  de  la  ConffSrence 

*  Ce  litre  se  trouve,  \k  c6i6  de  sa  signature,  au  bas  du  r^lemcnt  du 
iQmars  i7ii. 

'  Nous  citcrons  de  ce  r6glement : 

L'articic  d*apr^s  Icquei  le  conseil,  lorsqu*il  s^agissait  d'afiaires  qui  concer- 
naient «  le  gouvemcmcnl  g^n^ral,  la  conservation  et  defense  du  pays,  la 
«  direction  sup^icure  des  finances,  »  ^tait  tcnu  de  reformer  les  r^olutions 
qull  avait  prises,  si,  malgr^  ses  observations,  les  deux  puissances  les 
ddsapprouvaient ; 

C' lui  qui  pronon^t  la  nullity  des  d^rets,  resolutions,  grdcos  et  autres 
act?s  ^man^s  du  conseil  statuant  comme  conseil  priv^,  Icsqucls  n'auraicnt 
pas  eu  rassentiment  des  m^mes  ministres; 

Cclui  qui  soumcttait  aussi  k  Icur  assentiment  les  actcs  d*intcrdiction  ou 
de  surs^ance  pour  erop^cher  le  cours  de  la  justice  ; 

C' ux  qui  obligeaient  Ic  conseil  k  s*entcndre  avec  la  Conference  k  regard 
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anglo-batave  auquel  prit  part  le  vainqueur  de  Hoch- 
stett,  de  Ramillies  et  de  Malplaquet. 

Orrery,  de  Reede  et  Van  den  Bergh  partirent,  quel- 
ques  jours  apr6s,  pour  Bruxelles^ 

Le  11  avril  ils  notifi^rent  au  conseil  d'etat  les  dis- 
positions qui  avaient  6i6  arr^t^es  k  La  Haye.  La  com- 
position du  conseil  s'dtait,  dans  les  deux  derni^res 
anndes,  quelque  peu  modifi^e  :  son  doyen  et  son  chef, 
M.  de  Coxie,  ^tait  mort';  le  comte  de  Lannoy  et 
M.  de  Thisquen  avaient  6t6  appelds  k  y  sidger^. 
Dans  une  seance  qui  eut  lieu  le  13  avril  le  conseil 
r&olut,  d'une  voix  unanime  *,   de   s'en  tenir  aux 

des  subsides  \k  dv^mander  aux  ^tats  des  provinces ;  h  fournir  k  la  ConfiSrencey 
avant  la  fin  do  Tann^,  un  dtat  de  loutes  les  charge's  dc  Tann^e  suivante,  et, 
k  la  Ho  de  chaque  mois,  un  6taX  de  tous  les  payements  fails  pendanl  le 
mois,  etc. 

Le  conseil  conscrvait  la  disposition  des  emplois  et  offices  poliliques  et 
eccl^iastiqucs  auxquels  les  gouveraeurs  g^n^raux  avaient  nommd  ci-devant. 
Pour  les  charges  et  b^n^fices  dont  la  collation  avait  appartenu  au  souvcrain, 
il  lui  ^lait  attribu^  le  droit  dc  presenter,  k  chaque  vacance,  trois  personnes 
entre  lesquelles  la  Conference  ferait  son  choix . 

En  ce  qui  concernait  les  magistrats  d  's  villes,  on  lui  reconnaissait  le 
pouvoir  de  cither  ccux  qui  avaient  6i6  k  la  creation  des  gouvernnurs  g6n6raux, 
avec  cette  reserve,  applicable  aux  villes  dont  les  d^l^gu^s  si^geaient  dans 
les  etats  des  provinces,  que  les  ministrcs  dos  deux  puissanc«>s  pourraiont, 
pour  des  raisons  importantes,  donner  Texclusion  h  telle  ou  t?llc  personne 
qui  aurait  6X6  port^e  sur  la  liste  du  conseil . 

*  Orrery  y  arriva  le  23  mars,  de  Reede  le  29,  et  Van  den  Bergh  le  4  avi  il. 
{Relatioru  v&ilables.) 

*  Le  43  novembre  1709. 11  ^tait  Ag^  de  quatre-vingt-trois  ans. 

'  Lannoy  en  novembre  4709  et  Thisquen  au  mois  d^ao&t  de  Tannde 
Auivante. 

^  Le  due  d'Arenbcrg  et  le  comte  de  Clairmont  n^assistaient  point  k  cdtte 
s^ncc;  ils  ^taient  absents.  Le  due,  k  son  relour,  adh(5ra  h  la  resolution  de 
ses  collogues.  Le  comte  de  Clairmont  non  s?ulcment  garda  le  silence  sur  la 
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instructions  du  24  juillet  1706,  qu'il  avait  jurd 
d  observer  jusqu'4  ce  que  les  deux  puissances  en 
fussent  con  venues  autrement  avec  le  roi  Charles  III  : 
il  ne  pouvait  —  ce  sont  les  termes  de  sa  resolution  — 
se  conformer  aux  dispositions  nouvelles  dont  on  venait 
de  lui  douner  connaissance  sans  contrevenir  au  ser« 
ment  que  chacun  de  ses  membres  avait  pr^t^  et  sans 
pr^judicier  k  la  religion  ainsi  qu  au  service  du  Roi  et 
du  pays*. 

Cette  resistance  du  conseil  d'fitat  d^plut  fort  k  la 
Conference,  et  en  HoUande  elle  excita  un  meconten- 
tement  qui  s  augmenta  encore  lorsque,  quelque  temps 
apr6s,  les  etats  generaux  ayant  r^solu  de  faire  un 
emprunt  hypoth^que  sur  les  revenus  des  bureaux  des 
droits  d'entree  et  de  sortie  en  Flandre,  le  conseil  refusa 
d'y  consentir.  Vanden  Bergh  et  de  Reede  furent  de  nou- 
veau  mandes  iLaHaye*;  les  etats  auraient  souhaite 
que  le  plenipotentiaire  anglais  voulAt  y  venir  aussi  : 
mais  Orrery  s'en  excusa^.  Dans  ces  premiers  temps  le 
ministre  de  la  reine  Aune  s'entendait  assez  mal  avec 
Van  den  Bergh,  dont  Thumeur  et  le  ton  lui  d^plai- 
saient  egalement*;  les  choses  etaient    mSme  allies 

communication  qui  lui  fut  donndc  de  cette  r^olution,  mais  encore  se 
dispensa  de  revenir  k  Bruxeiles,  malgr^  i^invitation  pressante  du  conseil . 
On  trouvera  plus  loin  Texplication  de  sa  conduitc. 

*  Archives  du  conseil  d*£tat. 

*  Resolution  des  ^tats  g^n^raux  du  25  juin  1711.  (Verbaal  van  de  heeren 
Van  den  Ber^k,  etc.,  n«  1572.) 

*  Lettre  de  Van  den  Bergh  aux  ^tats  g^ndraux  du  29  juin.  ( Verbaal  Mitt 
de  heeren  Van  den  Bergh,  etc.,  n^  1575.) 

*  <c  ...  II  se  plaignoit  am^rcment  de  son  humeur  bourrue  et  qui  senloit 
bien  son  petit  bourgeois.  »  (Sicco  Van  Goslinga,  M^oires,  etc.,  p.  112.) 
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jusque-li  que  les  ^tats  g^n^raux  avaient  charg^  un 
des  deputfe  qu'ils  envoyaient  k  Farm^e,  Sicco  Van  Gos- 
linga,  de  s  arr6ter  k  Bruxelles,  afin  de  rapprocher,  par 
son  intervention, ces  deux  membres  de  la  Conferences 

Van  den  Bergh  et  de  Reede  propos6rent  aux  minis- 
tres  de  la  r^publique  que  le  conseil  d'fitat  fut  rendu 
purement  consultatif,  comme  il  T^tait  sous  le  r^gne  de 
Charles  II;  que  le  conseil  priv^  fAt  r^tabli;  qu'on 
nomm&t  un  trdsorier  g^n^ral  auquel  appartiendrait 
la  direction  supdrieure  des  finances*. 

Sur  ces  entrefaites  les  ^tats  g^n^raux  recurent  du 
comte  Orrery  le  projet  d  un  r^glement  pour  le  go  i- 
vernement  des  Pays-Bas  qui  devait  remplacer  toutes 
les  dispositions  pr^cedemment  adoptees  par  les  deux 
puissances.  Ce  projet  leur  parut  bien  concu,  sauf  en 
quelques  points  de  detail;  ils  le  remirent  k  Van  den 
Bergh,  apr6s  y  avoir  fait  de  lagers  changements,  lui 
prescrivant  d  y  donner  suite  de  concert  avec  le  pleni- 
potentiaire  de  la  Grande-Bretagne^. 

Van  den  Bei^hrevint  k  Bruxelles  le  25  septembreS 
Son  coUegue  de  Reede,  degoutd  de  la  charge  qu'il 
remplissait  depuis  cinq  ans,  se  fit  dispenser  par  les 
etats  g^n^raux  de  retourner  k  son  poste. 

Le  8  octobre  Orrery  et  Van  den  Bergh  arrMerent  et 
signdrent,  au  nom  de  la  reine  de  la  Grande-Bretagne 
et  des  dtats  g^ndraux  des  Provinces-Unies,  le  r^gle- 
ment  dont  il  est  parle  plus  haut.  Ce  r^glement  se  com- 

*  M^maires  de  Sicco  Van  Goslinga^p,  H4, 

*  Verbaal  van  de  heereti  Van  den  Bergh,  etc.,  n»  1591. 
»  Resolution  du  iSscptembre  4744.  (lind.,  n»  4599.) 

^  Relations  v&Uables  de  4714,  p.  624. 


376  UISTOIRE  DE   LA   BELGIQUE. 

posait  de  quatorze  articles ;  ii  concernait  le  conseil  des 
finances  aussi  bien  que  le  conseil  d'etat.  A  regard  de 
ce  dernier,  on  y  retrouvait  la  plupart  des  disposi- 
tions qui,  le  19  mars,  avaient  ^t^  concert^es  k  La  Haye. 
Celles  qu  on  y  avait  ajout^es  avaient  pour  but  d'accen- 
tuer  plus  fortement  encore  la  subordination  du  con- 
seil aux  ministres  des  deux  puissances  :  ainsi  les 
conseillers  d'£tat  ne  pourraient  dor^navant  s'absenter 
sans  Tautorisation  de  la  Conference,  et  chaque  fois 
qu'il  conviendrait  k  celle-ci  de  les  mander,  ils  seraient 
tenus  de  se  reudre  k  son  invitation.  L'culicle  14  por- 
tait :  «  Les  deux  puissances,  comme  repr^sentant  le 
«  roi  Charles  III,  se  rfeervent  tout  le  pouvoir  qui 
«  compete  k  Sa  Maje:st^  Catholique,  afin  de  le  faire 
c(  exercer  par  leurs  ministres,  dont  les  ordres  devront 
«  6tre  respectds  en  tout,  pour  autant  qu'ils  ne  seront 
«  point  contraires  aux  privileges  du  pays\  » 

La  Conference  s'empressa  de  notifier  ce  reglement 
aux  deux  conseils ;  chacun  de  leurs  membres  devait 
signer,  dans  les  cinq  jours,  une  declaration  par 
laquelle  il  8  obligerait  &  Tobserveren  tousses  points, 
selon  sa  forme  et  teneur*. 

Le  conseil  des  finances  ne  fit  pas  difficulte  de  donner 
la  declaration  exigde  de  lui^ :  maisil  en  futautrement 
du  conseil  d'fitat;  celui-ci  r^pondit  que  «  ni  en  con- 
«  science  ni   en   honneur  il  ne  pouvait  executer  les 

*  Ordonnances  des  Pays-Bos  aulrichietu,  t.  II,  p,  385. 
«  Ibid, 

*  Verbaal  van  de  heeren  Van  den  Bergh,  etc. ,  n««  4643  et  1633, 

Les  coDseillcrs  qui  la  sign^rent  ^taieut  Van  der  Haghcn,  Fraula,  le  vicomte 
de  Voocht,  Senati,  F.  Columbanus,  Deffonseca  et  Suarts. 
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«  requisitions  qu'il  jugerait  contraires  soit  k  la  reli- 
«  gion  catholique,  soit  aux  interSts  du  Roi^  au  nom 
«  duqueUil  se  verrait  contraint  d'ex^cuter  ce  qui 
<(  pourrait  6tre  pr^judiciable  k  son  autorit^  et  k  ses 
«  droits,  soit  aux  lois  et  aux  privileges  du  pays*  ». 

Cette  r^ponse  causa  une  vive  irritation  au  reprd- 
sentant  des  Provinces-Unies  dans  la  Conference ;  selon 
lui,  ceux  qui  lavaient  sign^e  auraient  m^rit^  d'etre 
destitu^s  sur  Theure*  :  mais  le  comte  Orrery  ne  par- 
tageait  point  I'animosit^  de  son  collogue.  La  Confe- 
rence se  contenta  de  demander  satisfaction  au  conseil 
pour  rinjure  qu'il  avait  faite  aux  deux  puissances,  en 
insinuant  que  leurs  ministres  seraient  capables  de 
donner  des  requisitions  contraires  k  la  religion  et  aux 
privileges  du  pays,  ou  pr^judiciables  k  Sa  Majesty 
Catholique^. 

Le  conseil  se  d^fendit  d'avoir  eu  la  moindre  pens^e 
de  manquer  de  respect  envers  la  reine  de  la  Grande- 
Bretagne  et  les  etats  gen^raux ;  il  protesta  qu'il  avait 
et  aurait  toujours  pour  leurs  plenipotentiaires  Tatten- 
tion,  la  defdrence  et  la  consideration  qui  leur  dtaient 
dues ;  il  ddclara  que  rien  de  ce  que  sa  conscience  lui 
permettrait  de  faire  ne  serait  negligd  par  lui  afin  de 
montrer  le  zele  dont  il  dtait  animd  pour  la  cause  com- 
mune ;  il  ofTrit  de  mettre  k  la  disposition  de  la  Confd- 

*  Lettre  du  iS  octobre  i7il.  (Collection  de  documetils  in^ils,  etc., 
t.  HI,  p.  288.) 

*  Lettre  de  Van  den  Bergh  aux  ^tats  gdn^raux,  du  19  octobre  Hli. 
{Verbad,  eic.,u^  4636.) 

'  R^uisitioD  du  49  octobre.  (Collection  de  documents  vnMitSj  etc.,  t.  IH, 
p.  290.) 
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rcnce,  qui  les  emploierait  aux  besoins  de  T^tat,  les 
sommes  auxquelles  s'dlevaient  les  traitements  de  ses 
membrcs  :  mais  il  ne  parla  ni  du  r^glement  du 
8  octobre,  ni  de  I'obligation  k  contracter  par  lai  de  s'y 
conformer,  ni  de  sa  subordination  aux  deux  puis* 
sances  et  k  leurs  repr^sentants  \ 

Van  den  Borgh  remarqua  ce  silence  et  le  signala 
aux  dtats  gdudraux  comme  d^notant  Tintention  bien 
arr^t^e  du  conseil  de  ne  pas  se  soumettre  aux  pres- 
criptions de  la  Conference  *.  Orrery  d^sirait  trouver 
un  temperament  au  moyen  duquel  les  scrupules  du 
conseil  pussent  6tre  lev^s  sans  que  Tautorite  de  la 
Grande-Bretagne  et  des  Provinces-Unies  en  souflfrit. 
Dans  cette  vue,  il  n'insista  plus  pour  que  les  membres 
du  conseil  prissent  lengagement,  par  leurs  signatures, 
de  se  conformer  au  nouveau  reglement,  mais  il 
r^clama,  de  leur  p6U*t,  une  declaration  qui  en  put 
tenir  lieu.  On  eut  quelque  peine  k  se  mettre  d'accord 
sur  les  termes  de  cette  declaration ;  enfin  on  s'arr^ta  k 
la  formule  suivante,  que  tons  les  membres  du  conseil 
signerent  le  29  octobre  : 

«  Nous,  du  conseil  d'fitat  commis  au  gouvernement 
(c  general  des  Pays-Bas,  etablis  par  les  deux  puissances 
«  reprdsentant  Sa  Majesty  notre  legitime  souverain, 
«  promettons  de  donner  execution,  le  plus  t6t  que 
«  faire  se  pourra,  aux  requisitions  qui  nous  seront 
«  adressees  de  leur  part,  pour  autant  qu'elles  ne 
«  seront  pas  contraires  k  la  religion  et  aux  privileges 

*  Lellrc  du  24  oclobre.  [Collect,  de  docum.  inidiU,  etc.,  I.  HI,  p.  293.) 

•  Leitre  de  Van  den  Bergb  aux  6tats  g^n^raux  du  26  oclobre.  ( Ver- 
fcoii/,  elc.,n«i646.) 
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«  du  pays,  et  dans  renti^re  confiance  que  lesdites 
«  requisitions  n'auront  aucun  autre  objet  que  Favan- 
«  cement  du  service  du  Roi  et  celui  de  la  cause 
«  commune  ^  » 

La  Conference  accepta  cette  declaration  «  provi- 
«  sionnellement  et  dans  Tattente  que  le  conseil  se 
«  conformerait  au  nouveau  r^glement,  que  les  deux 
«  puissances  entendaient  toujours  faire  observer  *.  » 
Mais  le  conseil,  ainsi  qu'il  le  fit  dire  aux  pl^nipoten- 
tiaires  anglais  et  hollandais  ^  par  Tun  de  ses  secretaires, 
s'en  tint  aux  termes  de  Tecrit  qu'il  avait  signe. 

Ce  denoiiment  etait  loin  de  satisfaire  Van  den 
Bei^h  ^,  qui  n'aurait  voulu  rien  moins  qu'une  obeis- 
sance  absolue  du  conseil  aux  volont^s  de  la  Confe- 
rence. Le  comte  Orrery  s'en  feiicita  au  contraire  :  il 
devait  se  rendre  en  Angleterre,  et  il  avait  hate  d'en 
finir  avec  des  discussions  qui  ne  faisaient  qu'aigrir  de 
plus  en  plus  les  esprits. 

N'omettons  pas  de  rapporter  ici  que  les  etats  de 
Brabant,  toujours  attentifs  aux  interets  du  pays  et  au 
maintien  de  ses  droits,  avaient  fait  des  representations 
k  la  Conference  contre  differentes  dispositions  du 
reglement  du  8  octobre  qui  y  etaient  opposees.  Les 
choses  s'etant  arrangees  ainsi  que  nous  venons  de  le 
dire,  les  ministres  de  la  reine  Anne  et  des  etats  gene- 
raux  leur  repondirent  que  cette  affaire  etait  assoupie; 

'  Ordofinances  des  Pays-Bos  autrichiens,  t.  11,  p.  388,  note  2. 

*  Ibid, 

'  Le  4  novembre.  (Archives  du  conseil  d'£tat.) 

*  II  suffit,  pour  s*en  convaincre,  de  lire  ses  leltres  des  2  et  5  novembre 
aux  6tats  g6n6raux  el  au  greffier  Fagel.  ( Verbaal,  etc.,  n»«  1660  el  1666.) 
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que  rintention  de  Sa  Majeste  Britannique  et  de  Leurs 
Hautes  Puissances,  comme  la  leur,  n'^tait  point  de 
rien  innover  en  mati^re  de  religion,  ni  de  donner 
aucune  atteinte  aux  droits,  privil^es  et  usances  des 
6teAs\ 

En  ce  temps  la  Conference  nomma  deux  nouveaux 
conselUers  d'Etat  :  le  prince  de  Rubemprd,  de  la 
maison  de  M^rode,  et  le  S''  d'Eesbeck,  dit  Van  der 
Haghen,  conseiller  au  grand  conseilde  Maliues  ^ 

Le  comte  Orrery  partit  le  20  novembre  pour  Lon- 
dres,  oil  il  allait  assister  aux  stances  du  parlement  ^ ; 
il  avait  ^crit,  la  veille,  au  conseil  d'fitat,  pour  lui 
d(5clarer  «  que  Tintention  ^tait  que  M.  Van  den  Bergh 
«  fut  second^  dans  Texdcution  de  toutes  les  affaires 
«  qui  seraient  pour  le  service  du  Roi  et  pour  Tavan- 
«  cement  de  la  cause  commune  dont  il  demanderait 
«  lexp^dition  »  ^.  II  ne  revint  k  Bruxelles  que  le 
20  decembre  de  Tannee  suivante  ^.  Dans  cet  intervalle, 
le  plenipotentiaire  hollandais,  demeiir^  seul  a  la  Con- 
ference, se  vit  obliges  de  toi^rer  plus  d*un  acte  du 
conseil  d'fitat  qui  lui  deplaisait  :  les  ^tats  generaux 
lui  avaient  recommandd  de  faire  en  sorte,  pendant 
labsence  du  lord  Orrery,  que  les  clioses  fussent  entre- 
tenues  le  mieux  qu'il  serait  possible  * .  Van  den  Bei^h 
quitta  lui-m6me  Bruxelles  pendant  plusieurs  mois  '^ . 

*  Reg.  aux  resolutions  des  dUts  dc  Brabant. 

*  lis  pr6t6rent  sermcnt  le  8  novembre  i7H.  (  Verbaal,  etc.,  n*  4669.) 
>  Relations  vMlables  de  i71i,  p.  752. 

*  Archives  du  rovaume. 

»  Relations  v&itables  de  4712,  p.  824. 

^  R<Ssoiution  du  26  novembre  4711.  {Verbaal,  etc.,  n»  17t8.) 

^  De  la  fin  de  mai  in  la  fin  de  septcmbre  1712. 


CHAPITRE  XVI. 

Relour  du  comic  Orreiy  ^  Bruxelles ;  ses  instructions.  —  La  Confe- 
rence ftdrcsse  au  conscil  d'£tat  des  r^uisilions  mena^antes.  — 
R^ponse  mesur^  du  conscil.—  La  Conference  enjoint  k  ses  mcmbres 
de  signer  un  formulaire  oh  ils  se  d^Iareront  subordonn^  aux  deux 
puissances.  —  Amotion  du  pays ;  les  duts  dc  Brabant  et  de  Flandre 
demandent  que  Ics  requisitions  leur  soicnt  communiqudes.  —  Les 
nations  de  Bruxeilcs  reclament  centre  le  gouvcrnement  du  pays  par 
des  puissances  etrang^res.  —  Les  etats  applaudissent  h  la  conduite  du 
conscil.  —  R^ponse  de  celui-ci  k  la  Conference.  —  Le  diffdrend  entre 
eux  s*envenime  ^  Toccasion  d*affaires  militaires.  —  Explications 
qu*ont  ^  Utrecht  les  plenipotcntiaires  d^Angletcrre  et  de  Hollande 
avec  les  ambassadcursdc  Charles  VI  et  qui  leur  donnent  toutc  satisfac- 
tion.—  Les  etats  gen^raux  no  gardent  plus  dc  menngements  envers  le 
conseil.  ~  La  Conference  le  requiert  de  reconnaltre  la  subordination 
qu'il  lui  doit.  •—  Le  conseil  persiste  dans  ses  refus  precedents.  —  II 
re^oit  rinjonclion  de  cesser  sos  fonctions  et  nVvcut  pasobeir.  —  Tons 
scsmembres  sont  destitues  par  la  Conference.— Comment  elle  les  rem- 
place  :  conduit'  peu  honorable  du  comte  de  Clairmont.  —  Installation 
du  nouveau  conseil.  —  Les  anciens  conseillers  font  des  demarches 
conciliantes,  qui  restent  sans  resultat.  —  Resolution  des  etats  de  Bra- 
bant de  ne  pas  reconnaltre  le  nouveau  conseil. —  Ils  ecrivent  ^  Utrecht 
et  ^  La  Haye.  —  Le  concoursdes  etats  de  Flandre,  surlequel  ils  comp- 
taient,  leur  fait  defaut.  —  Reponse  qu*ils  re^ivent  des  etats  generaux. 
—  Les  changements  survenus  dans  la  situation  politique  les  obligent  ^ 
se  desister  de  leur  opposition.  —  Le  nouveau  conscil  demcurc  en  fonc- 
tions jusqu*k  la  remise  des  Pays-Bas  k  Tempereur.  —  Modifications 
que  subit  le  personnel  dc  la  Conference. 

Le  retour  du  pl^nipotentiaire  de  la  Grande-Bre- 
tagne  6tait  attendu  par  Van  den  Bergh  avec  impa- 
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tience.  II  avail  eu  tout  r^cemment  und^mfil^  fort  vif 
avec  le  conseil  d'iStat  au  sujet  de  la  nomination  faite, 
par  le  conseil,  d'un  colonel  d'infanterie  et  de  Tordre 
qu'il  avait  donn^^  aux  chefs  de  tous  les  raiments 
lev^s  dans  les  Pays-Bas,  au  nom  de  Tempereur,  de  lui 
envoyer,  pour  qu'il  la  remit  au  prince  Eugdne  de 
Savoie,  une  relation  authentique  de  V6tat  (Je  leups 
raiments.  Van  den  Bei^h  s'dtait  plaint  au  prince  de 
ces  actes  qui,  k  ses  yeux,  constituaient  une  usurpation 
de  pouvoir*;  il  avait  fait  defense  aux  colonels  d'obtem- 
p^rer  aux  ordres  du  conseil*.  Les  ^tats  g^n^raux,  k 
qui  il  avait  rendu  compte  de  sa  conduite,  Tavaient 
approuv^e  :  leurs  d^putds  pour  les  affaires  ^trang^res 
dtaient  entrds  en  conference  14-dessus  avec  le  comte 
de  Sinzendorff  et  le  baron  de  Heems  :  ils  leur  avaient 
ddclard  catdgoriquement  que,  tant  que  les  Pays-Bas 
espagnols  ne  seraient  point  remis  k  Tempereur, 
I'administration  supdrieure  en  devrait  rester  entre  les 
mains  des  deux  puissances  et  le  conseil  d'fitat  conti- 
nuer  d'etre  subordonnd  k  celies-ci^.  Cette  manifere  de 
voir  avait  6i6  partagdc  par  le  cabinet  de  Saint- 
James'^. 

Orrery  revenait  k  Bruxelles,  ayant  pour  instruc- 
tions de  faire  strictement  respecter,  par  le  conseil 
d'fitat,  Tautoritd  de  la  ConKrence  et  de  donner,  sous 

*  Lc7  octobrc  HI 2. 

*  Leitre  du  12  octobre  1742.  ( Verbaal,  etc.,  no  1892.) 

»  Lettres  dcs  12  octobre  ct  19  novembre.  {Ibid. ,  n~  1893  el  1921.) 
^  Resolution  dcs  <$tats  gdndraux  du  24  octobre  1712.  (Verbaal,  etc., 
no  1900.) 

*  Lettre  de  Van  den  Bergh  au  greflier  Fagel,  du  20  novembre.  ( Ver- 
baal,  etc.,  n«1927.) 
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ce  rapport,  toute  satisfaction  aux  ^tats  gen^raux 
si,  de  leur  cdte,  ceux-ci  voulaient  se  conformer  aux 
vues  dii  gouvernement  britannique  relativement  k  la 
conclusion  de  la  paix^  Le  29  d^cembre  1712  il  signa, 
avec  Van  den  Bei^h,  une  requisition  ou  ils  repro- 
chaient  au  conseil  d'avoir  exc^d^  son  pouvoir  en  dis- 
posant  d'emplois  militaires,  et  le  pr^venaient  qu'ils 
etaient  occup^s  k  examiner  ses  actes,  «  afin  d'y  rem^ 
«  dier  de  la  maniere  qu'ils  jugeraient  la  plus  conve- 
cc  nable  »*.  Le  conseil  crut  devoir  laisser  cette  requi- 
sition sans  r^ponse.  Huit  jours  apres,  les  deux  minis- 
tres  lui  en  adress6rent  une  autre,  pour  que  ses 
membres  d^clarassent  k  la  Conference,  «  tons  ensem- 
«  ble,  ou  chacun  en  particulier,  s'ils  etaient  d'inten- 
«  tion  de  continuer  k  servir  sur  le  pied  de  leurs 
«  instructions  »^.  A  cette  seconde  intimation  le  conseil 
repondit  «  qu'il  n'avait  rien  fait,  dans  Texercice  de 
«  son  ministdre,  que  ce  que  le  service  de  Sa  Majeste 
«  Imperiale  et  Catholique,  son  tr6s  auguste  souverain, 
«  celui  de  la  cause  commune,  le  bien  et  les  intdr^ts 
«  du  pays  exigeaient :  &  quoi  ses  membres  etaient 
«  autoris^s  et  obliges,  en  suite  de  leurs  instructions  et 
«  de  leur  serment,  sur  le  pied  desquels  ils  avaient 
cc  toujours  servi  et  continueraient  k  le  faire,  tant  que 
«  la  volonte  de  lempereur,  ses  interets,  la  religion, 
«  les  lois,  constitutions  et  privileges  du  pays  ne  s'y 
«  trouveraient  pas  opposes  » ^« 

^  Lahberty,  t.  VII,  p.  321. 

*  CoUecUondedocumefits  iiiMiU,  etc.,  t.  IH,  p.  300. 

8  /Wd.,p.302. 

^  CoUeclion  de  documents  inMUs^  etc. ,  t.  Ill,  p.  313. 
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La  r^ponse  du  conseil,  apporWe  verbalement  k 
la  Conference,  le  14  Janvier,  par  le  secretaire  de 
Heems,  parut  aux  deux  ministres  «  concue  dans  des 
c<  termes  aussi  ambigns  que  peu  respectueux  »  ^ 
Orrery  s'en  mon trait  plus  oflTens^  encore  que  son  col- 
logue ;  il  aurait  voulu  qu'il  f  At  enjoint  aux  conseillers 
recalcitrants  de  s'absenter  du  conseil  jusqu'i  nouvel 
ordre.  Van  den  Bei^h  en  r^Kra  aux  dtats  g^n^raux*. 
A  La  Haye  on  jugea  qu'avant  de  recourir  k  la  mesure 
extreme  propos^e  par  le  pl^nipotentiaire  de  la  Grande- 
Bretagne,  il  fallait  essay er  encore  de  faire  comprendre 
au  conseil  d'etat  Tobligation  qu'il  y  avait  pour  lui  de 
se  conformer  aux  ordres  des  deux  puissances'. 

L'impatience  du  comte  Orrery  ne  lui  permit  pas 
d'attendre  la  decision  des  etats  gdn^raux.  Le  23  Jan- 
vier la  Conference  envoya  au  conseil  d'etat  une 
longue  requisition*  qui  se  terminait  par  Tinjonction  a 
ses  membres  de  signer  un  formulaire  contenant  que, 
c(  ayant  recu  leurs  commissions  et  instructions  de 
«  la  part  des  deux  puissances  repr^sentant  Sa  Majesty 
«  Tempereur  Charles  VI,  ils  promettaient  de  vouloir 
«  s'en  tenir  k  leur  declaration  du29  octobre  1711,  et 
«  de  reconnaitre,  ainsi  qu'ils  le  faisaient  par  ce  for- 
«  mulaire,  la  subordination  due  auxdites  deux  puis- 
«  sances,  ensuite  de  leurs  instructions  »^.  Le  conseil 

^  CoUection  de  docummts  inMUs,  etc.,  t.  Ill,  p.  314. 

*  Lettres  de  Van  den  Bcrgh  au  grefficr  Fagd,  des  9  et  16  Janvier  1713. 
'  Resolution  des  6tats  g^n^raux  du  21  janvicr. 

*  Dans  une  lettre  du  23  Janvier  ^  Fagel,  Van  den  Bergh  lui  disait  qii*il 
avait  donn^  son  consentement^  cette  requisition,  sur  les  instances  du  comte 
Orrery. 

^  Collection  de  documents  inMUs^  etc.,  t.  Ill,  p.  313. 
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nayantpas  satisfait  k  cette  injonction,  la  ConJE^rence, 
le  17  fevrier,  le  requit  de  s  expliquer  positivement,  et 
dans  les  trois  jours,  par  rapport  k  la  subordination 
qu'il  lui  devait*. 

Cependant  le  pays  commencait  k  s'^mouvoir  des 
pretentions  de  la  Conference  et  de  la  resistance  ener- 
gique  que  le  conseil  d'fitat  y  opposait.  Les  deputes  des 
etats  de  Brabant  avaient  presente  au  conseil  une 
adresse  oCl  ils  demandaient  que  les  requisitions  du 
29  decembre  1712  et  du  5  Janvier  1713  leur  fussent 
communiquees,  afin  qu'ils  en  fissent  rapport  k  leurs 
commettants*.  Leur  exemple  avait  ete  suivi  par  les 
deputes  des  etats  de  Flandre^.  Les  nations  de 
Bruxelles,  convoquees  le  24  janyier  1713  pour  les 
affaires  de  la  ville,  avaient  reclame  Tinauguration  do 
Charles  VI  et  declare  qu'il  etait  contre  les  privileges 
du  pays  d'etre  gouverne  par  des  puissances  etran- 
g^res,  «  singulierement  d  une  religion  opposee  k  Tan- 
«  cienne  religion  catholique  »  *. 

Lorsque  les  deputes  des  etats  de  Brabant  et  de 
Flandre  eurent  pris  connaissance  des  requisitions  dont 
ils  avaient  obtenu  copie,  ainsi  que  de  la  reponse  que 
le  conseil  d'j^tat  y  avait  faite,  et  qu'on  leur  eut  de 
mSme  communique  les  requisitions  du  23  Janvier  et 
du  17  fevrier,  non  seulement  ils  applaudirent  au 
langage  que  le  conseil  avait  tenu,  mais  encore  ils  le 
supplierent  de  faire  connaitre  aux  pienipotentiaires 

*  CoUeetum  de  documents  inMits^  etc.,  t.  Ill,  p.  320. 
«  7Wa.,p.  304. 

»  im.,^.  323. 

*  /W«.,p.  317. 
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de  la  Graiide-Bretagne  et  des  Provinces-Unies  que,  si 
les  ^tats  deft  Pays-Bas  espagnols  s'^icnt  soumis  &  la 
rdgence  qu'il  exercait,  c'^tait  parce  qu'il  y  avait  ^te 
6tsb\i  au  nom  de  ('harles  VI,  sans  que  les  deux  puis- 
sances maritinies  se  fussent  rdserv^  dans  ces  provinces 
aucune  aotorit^,  hi  le  pouvoir  d y  exiger  dautre 
subordination  que  celle  qui  6tait  due  Idgitimement  et 
uniquement  h  Sa  Majesfd  Irapdriale*, 

Le  conseil  se  sentait  appuye^  par  I'opinion  publique. 
II  r^pondit,  le  21  ft?vrier,  aux  derni^res  r^uisitions 
de  la  Conference  dans  les  m^es  termes  qii'il  lavait 
fait  le  14  du  inois  pr(?c^dent,  tout  en  protestant  qu'il 
ne  inanquerait  jamais  au  fres  profond  respect  qu'il 
devait  k  Sa  Majesty  la  reine  de  la  Grande-Bretagne  et 
a  Leurs  Hautes  Puissances  les  ^ats  generaux  des 
Provinces-Unies,  ni  h  Tattention  k  laquelle  avaient 
droit  leurs  ministres*. 

L'irritation  d'Orrery  et  de  Van  den  Bergh  etait  au 
comble ;  le  premier  trouvait  que  son  caractere  etait 
mdprise^;  tons  deux  ^taient  d'avis  que  des  mesures 
de  la  dernifere  rigueur  fussent  prises  pour  dompter 
lopposition  persistante  du  conseiL  Mais  les  ^ts 
generaux  r^pugnaient  encore  k  en  venir  k  cette  extrd- 
mitd*. 

1  Collection  de  documents  in^ils,  etc.,  t.  Ill,  p.  3^3. 

*  Ibid.,  p.  325. 

^  Dans  une  lettre  du  27  fdvrier  au  greffier  Fdgel,  Van  deil  Bergh  Ini 
marque  qu'Orrery  «  misnoeght  bcgint  te  worden,  dat  zyn  caractor  is  geme- 
«  priseerl.  »  (Verbaal  van  de  heeren  Van  den  Bergh,  etc.) 

*  On  lit,  dans  lour  resolution  secr^t'^  du  43  fi^vricr :  «  Dat  Haer  Bo.  Mo. 
«  gewenscht  haddon  dat  de  saken  in  do  Spaensche  Nederlanden,  ten  opsigte 
«  van  de  regeeringo  ende  subordinalio,  in  deordro  hadden  kunnen  wordea 
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Le  differend  entre  la  Conference  et  le  conseil  s  enve- 
nima  k  Foccasion  des  gouvernements  de  Gand  et  dc 
Bruges  qne  les  denx  puissances  avaient  r^solu  de  con- 
f^rer  aux  colonels  d'Audegnies  et  Devenisch,  et  d'un 
regiment  de  dragons  qu'elles  voulaient  faire  lever  aux 
Pays-Bas,  pour  le  placer  sous  le  commandement  du 
marquis  Palleotti,  le  conseil  ay  ant  refuse  d'acquiescer 
k  la  requisition  qui  lui  fut  envoy^e  pour  qu'il  executAt 
ces  resolutions  ^ 

On  n'dtait  pas  sans  quelque  ajpr^hension,  k  La 
Haye et  k  Londres,  que  lopposition  du  conseil  d'fitat 
ne  fftt  excitee,  ou  tout  an  moins  encourag^e  par  la 
cour  de  Vienne  :  les  pl^nipotentiaires  des  deax  puis- 
sances maritimes  au  congres  d'Utrecht  eurent  ordre  de 
s  en  expliquer  avec  les  ambassadeurs  de  Charles  VI*. 
La  position  de  ces  derniers  etait  delicate ;  ils  n'igno- 
raient  pas  les  negociations  secretes  de  I'Angleterre 
et  de  la  France;  ils  savaient  que  les  etats  g^ieraux, 
avec  lesquels  le  cabinet  de  Saint- James  venait  de 
signer  un  nouveau  traite  pour  la  garantie  de  leur 
barriere,  s  etaient  associes  k  sa  politique ;  ils  voyaient 
ainsi  Tempereur  abandonne  de  ses  allies.  Ils  repondi- 
rent  aux  pienipotentiaires  anglais  et  hoUandais  qu'ils 
desapprouvaient  la  conduite  du  conseil  d'l^tat;  que 
Tempereury  etait  enti^rement  etranger;  que,  suivant 
eux,  le  conseil  tenant  sa  commission  et  ses  instruc- 

€<  gebragt,  ofte  nog  gebragt  konden  wordon,  sonder  tot  sterke  resolutien  te 
«  komen,  etc.  » 
*  Coilectimi  de  documents  inMUs^  etc.,  1.  HI,  pp.  327-330. 
Ces  ambassadeurs  dtaieni  le  comte  de  Sinzendorff,  le  comle  de  Corsana 
et  le  baron  dc  Kirchncr. 
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tions  des  deux  puissances,  il  devait  provisoirement  leur 
dtre  subordonn^^ 

Assures  desormais  de  n  avoir  pas  k  craindre  de 
representations  de  la  part  de  la  cour  imp^riale,  les 
etats  gdneraux  jugerent  qu'ils  n  avaient  plus  de  mdna- 
gements  a  garder  envers  le  conseil  d'fitat  beige.  Le 
14  mars  ils  prirent  une  resolution  aux  termes  de 
laquclle,  si  le  conseil  se  refusait  encore  k  executer  les 
requisitions  de  la  Conference,  ou  s'il  s'ecartait  en  un 
point  quelconque  de  ses  instructions,  leur  pldnipoten- 

*  a  ...  In  cone  confercnlic  mel  de  hceren  kcysGilykc  ministers  gehouden, 
gesproken  zynde  van  den  raad  van  State  to  Brussel,  en  dal  dezclve  sig 
t'eenemaal  en  met  vry  veel  hauteur  ontlrok  de  subordinatic  aen  de  heeren 
van  de  Conferentie  aidaer,  de  h  >eren  keyserlyke  ministers  daarop  verklaart 
hadden  dal  sy  die  manieren  van  doen  seer  improbeerden,  ende  dat  welge- 
meldc  raad  daerloo  van  den  koyscr  g.^en  de  minste  last  ofte  ordrc  hadde, 
ende  dat  sy,  heeren  keyserlyke  ministers,  ook  begrepen  dat  dew}*!  gemelde 
raad  van  State  hare  commissie  ende  instructienvan  de  twee  magten  hadden 
ontvangen,  daaraan  by  provisie  moest<'n  zyn  gcsubordineert.  » 

Ceci  est  contenu  dans  une  lettre  que  les  pl^nipotenliaires  hollandais  au 
congr^s  d'l'lrechl  adress^rent,  le  12  mars,  au  greffier  Fagel,ctrappeld  dans 
la  rdsolution  secrete  des  dtats  gdndraux  du  44.  Lelord  Strafford,  pMnipo- 
tentiair*)  de  la  rcine  Anne,  dcrivit  ^  peu  pr^s  dans  les  m^mes  termes  au 
comte  OrreiT. 

Le  comte  de  SinzendorfF,  rdpondant  au  conseil  d'£lat,  qui  lui  avait  t^moi- 
gn<5  sa  douleur  du  langagc  tenu  par  les  ministres  impdriaux  k  Utrecht,  prd- 
tendit  qu*on  n'avait  pas  bi'^n  compris  ce  langage ;  que  s.'s  coll^guef  et  lui 
n*avaient  point  censur(^  la  conduite  du  conseil,  mais  qu'jls  avaient  ddclar^ 
que,  de  la  part  de  Tcmpereur,  ils  ne  pouvaicnt  entrer  dans  les  disputes  qui 
s'i^l^veraient  entre  le  conseil  et  la  Conference,  puisquMl  n'avail  pas  6l6 
6labli  par  Sa  Majest<$  Impdrialc,  mais  par  les  deux  puissances.  {Collection 
de  documents  inMits,  etc.,  t.  Ill,  pp.  341-345.) 

Au  fond,  il  y  avait  assez  peu  de  diffdrence  entre  le  langage  avoud  par  les 
ministres  imp(^riaux  et  celui  que  leur  prdtaient  les  pMnipotentiaires  dc  la 
Grande- Br jtagne  et  des  Provinces-Unies. 
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tiaire  a  Bruxelles,  de  concert  avec  celui  de  la  Grande- 
Bretagne,  aviserait  aux  moyens  d  y  pourvoir,  en  recou- 
rant,  au  besoin,  k  des  mesures  ^nergiques  et  qui  fus- 
sent  de  nature  k  faire  cesser  tons  les  obstacles'. 

Van  den  Bergh  et  Orrery  recurent  cette  resolution 
avec  une  satisfaction  infinie  :  il  dtait  temps,  selon  le 
pl^nipotentiaire  boUandais,  que  Ton  agit  avec  fermet^ 
si  Ton  ne  voulait  que  la  hauteur  et  Taudace  des  Beiges 
devinssent  plus  grandes.  et  fissent  meme  naitre  des 
dangers  pour  la  republique*.  Le  18  mars  la  Confe- 
rence adressa  au  conseil  une  requisition  ou  elle  Tinvi- 
tait  k  signer  la  promesse  de  s'en  teuir  k  la  declaration 
qu'il  avait  faite  le  29  octobre  17H,  et  de  reconnaitre 
la  subordination  due  aux  deux  puissances.  Ceux  de 
ses  membres  qui  ne  Tauraient  pas  signde  dans  les  qua- 

*  «  ...  Waerop  gedelibcrcert  zyndc,  is  goedg.vonden  en  verstaan... 
dat  gemelde  raad  van  State  sigh  sal  moeten  reguleren  na  hare  commissie 
ende  inslmctic,  ende  dicn  voIg<'nde  behoorlyke  exccutie  moot  doen  gcven 
aan  de  requisilien  dewelkc  aan  gemclden  raad  van  State,  dicn  couform  door 
de  heercn  ministers  van  de  twee  mogenthedcn,  uit  dcrsclver  naam,  worden 
gedaen,  ende  sonder  daar  omtrent  eenige  verklaringevan  gcmclden  raad  van 
State  de  voorderen  af  te  wagtcn ;  dat  gemelde  raad  van  State,  uit  sigh  solve 
en  volgcns  de  plicht  haer  uit  hare  commissie  cndeinstnictie  incumbcrende, 
het  selve  sal  nakomen,  ende  by  aldiendaervanin  eenigo  poiucten  in  gebrekc 
blyft,  dat  hy  hecre  Van  den  Bergh  dan,  met  gemelden  hjere  grave  van 
Orrery,  rypelyk  sal  overleggen  op  wat  wyse,  hetzy  met  gemack,  hetzy  door 
middelen  van  nadruck  en  door  welke  de  obstaculcn  gcsurmontcert  zuUcn 
kunnen  worden...  »  (Arch,  de  La  Haye.) 

^  II  ^rivait  au  greffier  Fagel  le  20  mars  :  c<  Het  was  te  wcnschen  dat 
cc  soodanige  resolutic  was  genomen  geworden...  »  11  lui  disait  encore: 
^  De  sag  nu  soo  synde,  dient  de  resolutie  van  Haer  Ho.  Mog.  met  ferme* 
«  leyt  staande  gehouden  worden,  off  de  hauteur  en  de  stouligheyt  van  dil 
a  volck  sal  niet  alleen  grooter,  maer  oock  gcvacrlyck  worden...  »  (Arch. 
de  La  Haye.) 
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I 

raute-huit  heurcs  devraieiit  s'absenter  du  conaeil  jus* 
qu'k  nouvel  ordre^ 

Le  conseil  s  assembla,  Ic  20,  le  matin  et  Taprds- 
midi,  pour delib^rer  sur  la  rdquisition  du  18;  trois  fois, 
dans  cette  journee,  le  secretaire  WoUer  se  pr^senta  au 
palais,  ou  il  tenait  ses  seances,  reclamant,  au  nom  de 
la  Conference,  une  r^ponse  qui  lui  fut  remise,  le  soir, 
par  le  secretaire  de  Heems :  elle  ^tait,  en  substance, 
conforme  i  celles  du  14  Janvier  et  du  21  f^vrier*.  Le 
jour  suivant  la  Conference,  attendu  que  les  membres 
du  con.  eil  n  avaient  pas  signe  la  declaration  prescrite, 
ieur  intima  Tinjonction  «  de  s  en  absenter  jusqu'i 
<c  autre  ordre  »\  Le  conseil  repondit,  le  22,  qu'il  avait 
ete  commis  au  gouvernement  des  Pays-Bas  au  nom 
de  lempereur,  pour  y  maintenir  ses  hauteurs  et  pre- 
rogatives, ainsi  que  les  lois  et  les  constitutions  du 
pays,  jusqu'a  ce  que  Sa  Majesty  en  fut  convenue 
autrement  avec  les  deux  puissances ;  que  ses  membres 
ne  pouvaient  done  pas  abandonner  leurs  fonctions 
sans  manquer  a  leurs  devoirs  :  cette  lettre  etait  signee 
des  comtes  d'Ursel,  d*Erps,  de  Lannoy,  du  prince  de 
Rubempre,  de  MM.  Van  der  Gote,  de  Gaverson, 
Thisquen  et  Van  der  Haghen^;  le  due  d'Arenberg 
etait  absent ;  le  comte  de  Clairmont  ne  paraissait  plus 
au  conseil  depuis  un  certain  temps  deji;  on  saura 
bient6tpourquoi.  Le  secretaire  de  Heems  se  rendit  k 
la  Conference  et  remit  cette  reponse  a  WoUer.  Quel- 

*  Collection  dedoctmenlsin^its,  etc.,  t.  Ill,  p.  334 
>  Ibid.,  pp.  338-340. 

»  Ibid.,  p.  346. 

*  Ibid,,  p.  34- 
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qu^  instants  apres,  celui-ci  la  lui  rapporta  sans  qn'elle 
eftt  ^t^  ddcachet^e,  disaatque  les  seigneurs  de  laCon- 
fi^rence  ne  voulaient  plus  recevoir  d'^crit  du  conseiP. 
Le  mSme  jour  la  Conference  r^voqua  les  commissions 
de  tous  les  conseillers,  et  les  ddclara  ddchus  da  leurs 
emplois*. 

Avant  de  frapper  ce  grand  coup,  les  reprdsentants 
de  TAngleterre  et  des  Provinces-Unies  avaient  dOi 
s  assurer  que  des  magistrals  ou  des  administrateurs 
d  une  certaine  consideration  seraient  disposes  h  prater 
leur  concours  a  la  Conference,  et  k  affronter  ainsi 
rimpopularite  que  s  attireraient  infailliblement  ceux 
qui  prendraient  la  place  des  conseillers  d'fitat  desti- 
tuds.  Les  personnes  qu'ils  avaient '  sonddes  n  etaient 
pas  restdes  indiflTerentes  k  leurs  avances :  dans  tous 
les  pays  et  dans  tous  les  temps  il  se  trouvera  toujours 
des  hommes  pour  lesquels  les  honneurs  et  le  pouvoir 
auront  des  seductions  irrfeistibles. 

On  a  vu  que,  dans  le  principe  des  dem^lds  du  con- 
seil  d'fitat  avec  la  Conference,  le  comte  de  Clairmont 
s'etait  associd  aux  sentiments  et  aux  demarches  de  ses 
collegues.  En  17H,  a  Toccasion  du  r^glement  du 
S  octobre,  il  changea  de  conduite  :  pon  seulement  il 
usa  de  toute  sorte  de  prdtextes  pour  se  dispenser  de 
prendre  part  aux  protestations  du  conseil  contre  ce 


^  Collection  de  documenis  t>i^t^,  etc.,t.  HI,  p.  347. 

«  Ibid.,  p.  349. 

D*apr^  une  lettre  ^rite  par  Van  den  Bergh  au  greffier  Fagel  le  23  mars, 
c*^tait  le  comte  Orrery  qui  avail  mis  en  avant  la  destitution  des  conseillers 
d*£tat,  jugeanl  que  par  la  moderation  il  n*y  avait  rien  ^  gagner.  (Arch,  de 
La  Haye.) 
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r^glementy  mais  encore  il  ^crivit  k  la  Conference  qu'il 
le  recevait  avec  veneration  et  etait  pr6t  k  le  signer  ^ . 
Depuis  il  resta  stranger  aux  deliberations  du  corps 
dont  il  faisait  partie.  Dans  sa  lettre  k  la  Conference 
dont  nous  venons  de  parler,  il  explique  une  versatility 
si  pen  honorable  pour  son  caract6re  par  la  raison  que 
des  membres  du  conseil  avaient  recu  des  faveurs 
signaiees  du  gouvernement  de  Philippe  V,  alors  qu'il 
en  etait,  lui,  cruellement  persecute.  Mais,  suppose 
que  cela  fut  vrai,  ne  le  savait-il  pas  du  jour  oA  il  avait 
ete  appele  k  sieger  dans  ce  corps  avec  eux  ? 

Clairmont  fut  naturellement  le  premier  auquel 
Orrery  et  Van  den  Bergh  song^rent  pour  la  formation 

*  Voici  sa  leltre  : 

<c  Messieurs,  ceux  du  conseil  d'Cstat  in*ont  envoys  copie  du  nouvean 
r^-glement  que  Vos  Excellences  ont  ^l^  servies  de  leur  remcttre,el  m^ordon- 
ncnt  d*y  dire  mon  sentiment  de  bouche  ou  par  ^crit,  que  j*ay  jug^  devoir 
dire,  devant  tout,  k  Vos  Excellences  : 

«  Qui  est  que  j*ay  re^u  avec  beaucoup  de  respect  les  instructions,  el 
qu'avec  la  mesme  v^n^ration  je  re^ois  le  riglement  cnsuivy,  mon  absence 
du  conseil  n^ayant  jamais  esl^  par  Ic  moindre  refiis  de  m*y  conformer,  mais 
parce  queje  jugcois  ne  pouvoir  pas  continuer  dc  servir  en  compagnie  de 
ceux  qui  ont  est^  cy-dcvant  favoris^s  d*une  mani^re  distingu^e  par  les 
cnnemys,  dans  le  temps  que  j'estois  persecute  d'une  mani^re  cnielle,  par  la 
seule  raison  que  j*estois  attach^  aux  intdr^ts  de  Tauguste  maison  d'Autriche 
et  de  ses  hauts  alliez. 

a  Et  pour  donner  des  marques  convaincantes  de  mon  z^le  et  attachement 
au  service  de  mon  roy  et  au  bicn  de  la  cause  commune,  pr^f^rablement  Si 
ma  propre  satisfiaclion,  j*ay  r^solu  de  me  rendre  incessamment  k  Bruxelles, 
pour  signer  le  nouveau  r^lcment,  selon  les  ordres  de  Vos  Excellences,  et 
pour  les  assurer  en  mdme  temps  queje  suis,  avec  beaucoup  de  respect,  etc. 

«  Le  Comte  de  Clairmont. 

«  Termonde,  le  14  octobre  1711. » 

( Verbaal  van  de  lueren  Van  den  Bergh^  etc.,  n^  1631.) 
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du  nouveau  conseil;  ils  Ten  firent  chef,  voulant  par 
Ik  r^compenser  le  ddvouement  qu'il  avait  montre  aux 
deux  puissances.  Les  conseillers  qu'ils  lui  adjoignirent 
etaient  au  nombre  de  quatre  :  Jacques-Ferdinand  de 
Villegas,  baron  d'Hooghvorst,  president  de  la  cham- 
bre  des  comptes  de  Brabant;  Norbert  Van  Voorspoel, 
conseiller  au  grand  conseil  depuis  1688,  apres  y  avoir, 
pendant  plusieurs  ann^es ,  rempli  la  charge  de  sub- 
stitut  procureur  general ;  Am^-Ignace  de  Coriache, 
conseiller  eccl^siastique  au  ni^me  conseiP,  vicaire 
g^n^ral  de  Tarchev^ch^  de  Malines,  et  Juste-Antoine 
de  Jonghe,  seigneur  de  Bouchaute,  conseiller  au  con- 
seil de  Flandre,que  les  ^tats  de  cette  province  avaient 
design^  au  choix  du  due  de  Marlboroug  en  1706. 
Tons  cinq  furent  appel^s  k  la  Conference  le  23  mars, 
dans  la  soiree  :  Ik  ils  preterent  serment,  apres  avoir 
declare  qu'ils  etaient  pr6ts  k  servir  sur  le  pied  etabli 
par  les  deux  puissances  pour  le  gouvernement  des 
Pays-Bas,  et  avoir  reconnu  la  subordination  du  con- 
seil envers  elles*. 


*  II  avail  6t6  nomm6  ^  cctte  charge  par  IcUrcs  palcntes  du  13  juillet  1707. 

'  «...  Is  by  haor  verklaerl  dat  sy  bcreghtwillig  waren  sig  te  laten 
employeren  op  de  gronden  waeiop  het  gouvernemcnl  alhier  is  geelablis- 
s'^ert  gcworden,  ende  hebbcn  immcdialdyk  dacrop  de  vereyschle  ecde 
gopresteert...  »  (Leltre  de  Van  den  Bergh  au  greffier  Fagel,  du  27  mars 
1713.) . 

Les  nouveaux  conseillers  signdrcntla  d^laration  suivanle  : 

«  Nous,  soussign^,  conseill  rs  du  conseil  d*£tat,  ayant  re^u  nos  com- 
missions et  inslructions  de  la  part  des  deux  puissances  rcpr^scntant  Sa 
Majesty  Imp^riale  el  Royale,  promettons  de  vouloir  nous  en  tenir  k  la  d^la- 
ration  sign^,  le  29  octobre  1711,  par  ceux  qui  ont  ci-devant  compost  le 
conseil  d*£tat,  et  d<'  reconnoitre,  comme  nous  faisons  par  ceile,  la  subordi 
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La  Coiifereuce  ne  crut  pcp^  ioopportuu  de  prendi*e 
des  mesures  pour  que  rinatallation  du  nouveau  con- 
seil  se  fit  sans  obstacle.  Le  couseil  qui  venait  d  etre 
dissous  avait  Thabitude  de  se  r^unir^  neuf  heures;  Le 
eomte  de  Clairmont  et  ses  coUegues  furent  invito  k 
se  trouver  au  palais  royal,  le  24  mars,  avant  huit 
heures,  afiu  de  prendre  possession  du  lieu  des  stances 
et  des  arcbi ves ;  les  hallebardiers  qui  faisaient  le  ser- 
vice du  palais  recurent  lordre  expres  de  u'y  laisser 
entrer  aucuu  des  membres  du  pr^c^ent  gouverne- 
Inent^  Tout  cela  s  exdcuta  sans  opposition  aucune.  Le 
grand  sceau  de  r£tat  ^tait  sous  la  garde  du  conseiller 
Van  der  Gote,  comme  directeur  du  conseil*;  la  Confe- 
rence le  lui  fit  demander ;  il repondit  qu'il  lavait ren- 
voye  k  lempereur,  son  legitime  maitre ^ 

Quoiqulls  eussent  fermement  repousse  les  preten- 
tions de  la  Conference  qui  ne  leur  paraissaieat  pas 
legitimes,  les  anciens  conseillers  d'fitat  avaient  ete 
loin  de  desirer  d  en  venir  a  une  rupture  avec  elle.  Le 
ii2l  mars,  lorsqu  elle  leur  avait  renvoy^,  sans  vouloir 
la  lire,  leur  reponse  k  sa  requisition  de  la  veille,  ils 

nation  due  auxdilcs  deux  puissances,  en  suite  des  instruclions  sur  lesqueiles 
nous  avons  pr6t6  serinenl. 

«  Ainsi  fait  d  Bruxeiles,  ^  la  Conference,  ce  23  mars  4743.  » 

(Signtj  Le  Comte  de  Clairmont,  De  Coriache,  De  Villegas^  Baron 
d'Hooghvorst,  Norb.  de  Voorspoel,  De  Jonghe. 

*  Lellre  de  Van  den  Bergh  au  greffier  Fagcl,  du  27  mars  4743.  —  Collec- 
tion de  documetiU  inddits^  etc.,  t.  Ill,  pp.  353  et  357. 

*  Le  chancelier  de  Brabant,  de  Grysperre,  <5tait  —  nous  le  suppotons  — 
malade  ou  autremcnt  emp^chd  h  cette  ^poque,  car  nous  ne  le  voyons  iigurer 
dans  aucun  des  actes  du  conseil. 

'  Lettre  de  Van  der  Gote  k  la  Conference  du  25  mars. 
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avaient  depute  deux  d  entre  eux  au  general  comte  de 
Felts,  commandant  en  chef  des  troupes  imp^riales  aux 
Pays-Bas,  pour  qu'il  intervint,  comme  mddiateur, 
-dans  leur'diffepend  avec  las  ministres  des  deux  puis- 
sances :  ils  Favaient  autoris^  k  dire  a  la  Conference 
i|u'ilsn'ayaientjamaisfait  et  ne  feraient  encore  aucune 
difficulty  de  se  r^ler  exactement  sur  leurs  instructions 
•et  la  di^claration  qu'ils  avaient  signee  le  29  octobre 
1711;  que,  quant  k  la  subordination  quon  voulait 
qu'ils  reconnussent,  ils  avaient  le  regret  de  ne  pou- 
voir  le  faire;  que  c'etait  la  une  nouveaut^;  qu'en  1711 
on  Tavait  aussi  exigee  d  eux,  mais  que,  sur  leurs 
representations,  on  n'avait  pas  insiste;  que,  si  Ton  y 
tenait  absolument,  ils  demandaient  qu  au  moins  on 
attendit  jusqu'i  ce  qu'ils  eussent  recu  r^ponse  du 
comte  de  SinzendorfF,  premier  pl^nipotentiaire  de 
Tempereur  k  Utrecht,  k  qui  ils  en  avaient  ^crit^  Le 
€omte  de  Felts  vit  plusieurs  fois  le  repr&cAtant  des 
Frovinces-Unies*.  Sur  ces  entrefaites,  la  reponse  de 
Sinzendorff  parvint  aux  anciens  conseillers  :  le  pl^ni- 
potentiaire  imperial  les  engageait  k  agir  avec  douceur 
et  k  donner  satisfaction  aux  ministres  des  deux  puis- 
sances, si  ce  qu'on  r^clamait  d  eux  n  etait  pas  nou- 
veau^.  En  consequence  ils  envov  erent,  le  27  mars,  le 
secretaire  de  Heems  k  la  Conference,  pour  declarer 
it^rativement,  en  leur  nom,  qu'ils  ^taient  pr^ts  k  se 
x^nformer  en  tout  point  k  leurs  instructions  et  k  la 


*  CoUectiofi  de  documents  itufdits,  etc.,  l.  UI,  pp.  356  et360. 

*  Lettres  de  Van  den  Bergh  kFagel,  des  23,  27,  30  mars  1713. 
3  Collection  de  documents  inMits,  etc.,  t.  UI,  p.  343. 
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ddclaration  Ju  29  octobre  1711  ^  Le  comte  d'Ursel  et 
le  conseiller  Van  der  Highen  virent  eux-mdmes,  le 
premier  le  comte  Orrery,  et  Tautre  M.  Van  den 
Bei^h*.  Ces  pourparlers  rest^rent  sans  resultat;  les 
plonipotentiaires  hollandais  et  anglais,  dont  la  con- 
duit e  avail  recu  lapprobation  des  ^tats  g^n^raux^, 
dtaient  peu  disposes  k  faire  des  concessions.  Sur  deux 
{)oints  il  fut  impossible  de  tomber  d'accord  :  la  Confe- 
rence tenait  k  ce  que  la  subordination  en  vers  les  deux 
puissances  fAt  formellement  reconnue  par  les  anciens 
conseillers,  et  elle  n  entendait  pas  revenir  sur  les 
nominations  qu  elle  avait  faites  le  23  mars;  les  anciens 
conseillers  auraient  bien  consent!  k  reconnaitre  I'au- 
toritd  des  deux  puissances,  mais  le  mot  de  subordina- 
tion leur  inspirait  une  repugnance  invincible,  et  ils 
auraient  regarde  comme  une  humiliation  de  devoir 
accepter  pour  collogues  les  homines  qui  avaient  pris 
leurs  places*. 

Dans  une  assemblee  generale  tenue  le  8  mars,  les 
etats  de  Brabant  avaient  r(5solu  de  ne  reconnaitre 
d  autre  regence  ni  subordination  que  celle  qui  appar- 
tenait  k  Tempereur  comme  l^itime  prince  souverain 

^  Collection  de  documents  inidits,  etc.,  t.  Ill,  p-  363. 

•  Lotlre  de  Van  den  Bergh  au  gtcffier  Fagel,  du  3  avril  i7i3. 

'  Une  riSsoIution  des  dtats  gdn^raux  du  25  mars  portait  :  «  Dat  Hare 
c<  MajosteitvanGroot-Brittanicn  en  HaarHo.  Mog.  niet  sulion  kunuen  afwozen 
«  tc  maintinercQ  hctgeene  door  de  hecren  dcrs  Ivcr  ministers  tot  Bni^sel  is 
c<  g  *da('n,en  om  verdere  middeien  in  hetwork  tc  slellen  om  hareauthoritheit 
c<  on  de  noodigc  ordre  in  de  rcgeringe  tegen  de  onbehooi  lyke  proceduren 
«  van  raad  van  State  tc^onscrveren...  » 

^  Lettres  de  Van  den  Bergh  au  greffier  Fagel,  des  6  et  10  avril 
4713. 
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des  Pays-Bas^  Lorsque,  le  24,  leur  deputation  perma- 
nente  apprit  ce  qui  s'^tait  peiss^  le  matin  au  palais, 
elle  ^crivit  au  conseil  de  Brabant  et  aux  magistrats 
de  Louvain,  de  Bruxelles  et  d'Anver^,  pour  les 
engager  k  ne  rien  faire,  en  ce  qui  concernait  le 
nouveau  gouvernement,  que  de  concert  avec  les  ^tats, 
lesquels  devaient  incessamment  se  r^unir;  en  m^me 
temps  elle  invita  les  ^tats  de  Flandre  k  envoyer  des 
d^putds  k  Bruxelles,  afin  que,  de  commun  accord,  on 
prit  le  parti  qui  serait  jug^  le  plus  convenable  pour 
le  service  de  Tempereur  et  Ta vantage  des  deux  pro- 
vinces*. 

Assembles  en  corps  les  27,  28  et  29  mars,  les  6tats 
r^solurent  d'^crire  aux  ambassadeurs  pldnipoten- 
tiaires  de  la  reine  de  la  Grande-Bretagne  k  Utrecht, 
aiix  dtats  gen^raux  des  Provinces-Unies  et  au  comte 
de  Sinzendorff.  lis  repr^senterent  aux  ambassadeurs 
le  trouble  que  le  changement  inopin^  apport^  k  la 
constitution  du  gouvernement  allait  produire  dans 
I'esprit  du  peuple,  «  tellement,  disaient-ils,  qu'il  ne 
cc  serait  pas  conseillable  de  faire  aucune  demande 
c<  d  aide  ou  de  subside  aux  communes  des  chefs-villes  » ; 
ils  les  supplierent  de  considerer  le  d^shonneur  qui 
rejaillirait  sur  les  ministres  du  conseil  d'etat,  dont 
cinq  etaient  membres  de  1  etat  noble  de  Brabant,  de 
leur  destitution  sans  qu'ils  eussent  6t6  ouis  en  leur 

• 

*  «  ...  Is  by  myne  heeren  deser  generale  vergaederinge  goet  gevonden 
ende  geresolveert  geene  andere  heerschappye  noch  subordinatie  te  erken- 
nen  als  degene  de  welcke  eeniglyck  toe  geboort  aen  Syn  Keyserlycke  ende 
Coninglycke  Majesteit,  als  wettige  souvereynen  prioce  van  dese  landen...  n 

*  Registre  aux  r^olutions  des  ^tats. 
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d<^fonsc,  contrairement  a  la  premiere  et  k  la  plus 
cssontielle  des  lois  fondamentales  du  pays ;  ils  leur 
demand^ront  enfin  le  maintien  des  anciens  conseillers 
d'etat  dans  lexercice de  leiir  ministere,  et,  jiisqii'A ee 
que  les  dispositions  n(?eessaircs  eussent  ^t^  prises  k  cet 
effet,  de  no  pas  trouver  niauvais  que  les  ^tats  eussent 
la  direction  de  la  province  sur  le  pied  et  de  la  mani^rQ 
qu'ils  Tavaient  eue  pendant  les  mois  de  jnin  et  de 
juillet  1706'.  Lenr  lettre  aux  dtats  g^n^raux  conte- 
nait,  en  substance,  les  mt^mes  reprdsentations  et  les 
mdmes  demandes.  Dans  celle  qu'ils  adresserent  an 
comte  de  SinzendorfF  ils  exprimaient  le  ddsir  qu'il 
voulftt  appuyer,  aupr^s  des  ambassadeurs  britanni- 
ques  et  de  Leurs  Hautes  Puissances,  Tobjet  de  leur 
reclamation,  «  afin  que  cette  fAcheuse  affaire  put  ^tre 
«  terminee  par  un  accommodement  amiable  ».  En 
attendant  le  rdsultat  de  ces  d-marches,  ils  deciderent 
qu'ils  ne  reconnaitraient  pas  le  nouveau  conseiP. 

Ils  comptaient  sur  le  concours  des  etats  de  Flandre, 
qui,  quelque  temps  auparavant,  leur  avaient  sponta- 
ndment  propose  de  s'entr'aider  pour  la  conservation 
de  leurs  anciens. droits,  libertes,  privileges  et  cou- 
tumes  en  conformite  du  traite  du  3  ddcembre  1339^. 
Et  il  n'y  a  guere  k  en  douter  :  si  deux  provinces  aussi 
considerables  que  la  Flandre  et  le  Brabant  s'dtaient 

*  Collection  de  documefUs  inddits,  elc.,  I,  lU,  p.  369. 

*  a  TWedo  is  goedgevonden  van  ondertusscheo  niet  le  erkennen  den  nie1^- 
wen  aengestelden  racde  van  Staet,  »  porte  le  proc^-verbal  de  Tassemfol^e 
du  29  mars. 

^  Lettre  des  ddput^s  des  ^tals  de  Flandre  aux  ddput(§s  des  dtats  de  Bra- 
bant, 6crite  de  Bruges,  le  24  Janvier  4743. 
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unies  et  prononcdes  fermemeut  contre  le  nouveau 
conseil,  leiir  opposition  aiirait  donne  k  r^fl^chir  aux 
puissances  maritimes  :  mais  il  n'en  advint  pas  ainsi. 
Les  d^put^s  des  6tats  de  Flandre  ayant  soumis  ft  leuM 
principaux  rinvitation  de  la  deputation  permanente 
du  Brabant  dont  nous  avons  parld,  le  clerg^  fut  seul 
d'avis  d'agir  de  main  commune  avec  les  Brabancons ; 
Gand  et  Bruges,  avant  de  prendre  un  parti,  voulurent 
avoir  toute  sorte  d'informations,  ce  qui  ^quivalait  k  un 
refus  ddguis^;  le  Franc  se  montra  absolument  con- 
traire  k  Tenvoi  de  deputes  a  Bruxelles  et  k  Tinterven- 
tion  de  la  province  dans  une  affaire  qui  pouvait  avoir 
de  delicates  et  dangereuses  consequences,  vu  les  con- 
jonctures  ou  Ton  se  trouvait^  La  devise  V union  fait  la 
force  n'^tait  malheureusement  pas,  en  ce  temps-lA, 
celle  dej^  populations  de  la  Belgique ;  Tesprit  national 
n  y  avait  point  encore  pris  naissance,  nous  en  avons 
fait  Fobservation  dejft^ 

*  «  Actum  don  28®**  maerte  1713...  De  gone  van  de  hecren  van  den 
lande  van  den  Vpyen  geene  gedeputeerde  le  senden  naer  de  slaeten  van  Bra 
bant,  nocbtc  heiselve  aen  te  trecken,  als  wesende  ran  seer  dangereusc  ende 
teenemael  delicate  consequenlie  in  dese  cgnjuncture  van  tyt...  »  (Arch,  des 
dtats  dc  Flandre  :  Resolutieboek  van  den  3«  macrte  1714  tot  ende  metten 
lesten  ougste  daemaer,  fol.  93.) 

Les  ^lals  de  Brabant  furent  tr6s  m^cntitents  de  Tesp^e  de  d(5fection  des 
dtats  de  Flandre.  Cenx-ci  leur  ayant  ^rit,  le  34  mars,  pour  avoir  copie  d*une 
lellre  qn'ils  supposaient  que  le  comte  de  Maldcghem  leur  avait  envoy^e 
d'Utrecht,  ils  Icnr  rc^pondirent  le  i^'avril :  «  Messieurs,  puisque  vous  avez 
«  trouv(S4i  propos  de  r^voquer  la  commission  que  vous  aviez  rdsolu  de 
«  douner  h  MM.  les  pr6v6t  de  Haerlebeke  et  baron  de  Lichten'elde  au 
«  sujet  de  Taffaire  mcntionnde  dans  vos  lettres  pr6c6dentes  du  28  dejarivier 
«  ot  du  25  do  mars  dornicrs,  nous  jugeons,  Messieurs,  qu*il  ^erait  inutile  de 
«  vous  communiquer  ce  qui  s*est  pass^  dans  cette  affaire  depiiis  ce  lemps-lA.y> 

*  F.  p.  221 . 
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Les  ambassadeurs  d'Angleterre  k  Utrecht  ni  le 
comte  de  Sinzendorff  ne  repondirent  aux  ^tats  de  Bra- 
bant :  mais  le  dernier  leur  fit  dire,  par  I'un  de  leurs 
membres,  «  qu'il  n'dtait  aueunement  autoris^  pour 
«  rien  disposer  aux  Pays-Bas;  qu'il  les  priait  de 
«  se  manager;  qu*il  ne  fallait  pas  embrouiller  les 
«  ehoses ;  que  Tempereur  leur  saurait  gr^  de  la  mod^ 
a  ration  avec  laquelle  ils  agiraient^  »  Ce  n'^tait  pas 
que  Sinzendorff  n'cikt  vu  avec  un  grand  d^plaisir  ce 
qui  s'dtait  fait  k  Bruxelles* :  mais  qu  y  pouvait-il  an 
point  ou  en  etaieut  venues  les  ehoses?  Les  ^tats  gen^- 
raux  firent  attendre  leur  r^ponse  jusqu'au  14  mai. 
Dans  leur  lettre  ils  s  attachaient  k  justifier  la  mesure 
qui  avait  etd  prise  contre  Tancien  conseil  d'fitat,  en 
reprochant  k  celui-ci  de  n'avoir  pas  observe  la  com- 
mission et  les  instructions  sur  le  pied  desquelles  il 
avait  €t6  (^tabli,  de  s'^tre  attribu^  une  autorit^  qui  ne 
lui  avait  pas  6te  conferee,  d  avoir  dte  cause  enfin  que 
les  affaires  du  gouverneraent  tombaient  de  plus  en 
en  plus  dans  la  confusion.  lis  disaient  que  la  revo- 
cation du  conseil  ne  portait  le  moindre  prejudice  k  la 
reputation  ni  a  Thonneur  de  personne.  Ils  ajoutaient 
que  le  changement  qui  avait  ^t^  opere  ne  pouvait  6tre 
cc  alt^r^  de  nouveau  »,  mais  qu'il  devait  subsister  jus- 
q\xk  ce  que,  Tempereur  etant  d  accord  avec  eux  pour 

*  Lettre  du  comte  de  Maldeghem  au  greffier  des  dtats  de  Brabant,  du 
4avril.  (Collection  deAocumenUiiiedits^  etc.,  t.  Ill, p.  375.) 

'  M.  de  Vicq,  d^put^  des  ^tats  de  Fiandre,  leur  6cnvait  dTtrecht,  le 
5  avril  1713  : «  Les  miuistres  de  Sa  Majesty  Imp^riale  continuent  de  t^moi- 
«  gner  toujours  leur  chagrin  contre  les  nouveaux  conseillers  d*£tat.»  (Arch. 
des  ^tals  de  Fiandre,  k  Gand  :  reg.  n<»  131, foL  147.) 
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leur  barri^re,  Sa  Majesty  Mt  mise  en  possession  des 
Pays-Bas  espagnols^ 

Depuis  la  destitution  des  anciens  conseillers  d'fitat, 
la  situation  politique  s'^tait  profondement  modifi^e. 
La  France  avait  sign^  la  paix  avec  TAngleterre  et  les 
Provinces-Unies ;  Charles  VI  ayant  refus^  les  proposi- 
tions qui  lui  dtaient  faites,  le  comte  de  Sinzendorff 
avait  quitt^  Utrecht  le  45  avril ;  bientdt  apr6s  toutes 
les  troupes  imp^riales  qu'il  y  avait  aux  Pays-Bas 
^taient  parties  pour  FAUemagne^;  les  HoUandais  et 
les  Anglais  restaient  les  maitres  exclusifs  du  pays. 
Dans  ces  circonstances,  les  ^tats  de  Brabant  jugferent 
qu'il  leur  fallait  c^der,  et,  malgr^  leur  repugnance, 
reconnaitre  le  gouvernement  que  les  deux  puissances 
avaient  etabli :  c'est  ce  qu'ils  firent  par  une  rfeolution 
prise  en  assembl^e  g^n^rale  le  8  juin'. 

De  ce  jour  I'autorite  du  conseil  install^  le  24  mars 
1713  ne  fut  plus  sujette  k  contestation  dans  aucune 
des  parties  des  Pays-Bas  qui  ^taient  gouverndes  sous 
le  nom  de  Charles  VI,  c'est-&-dire  dans  le  Brabant, 
la  Flandre,  le  Hainaut  et  la  seigneurie  de  Malines. 

Ce  conseil  demeura  en  fonctions  jusqu'au  moment 
oi  les  puissances  maritimes  remirent  k  Tempereur  les 
provinces  dont  elles  s'^taient  attribu6  Tadministra- 
tion  :  dans  Fintervalle  il  perdit  deux  de  ses  membres, 
le  comte  de  Clairmont  et  M .  de  Jonghe*.  Comme  il  fut 

^  CoUectionde documents iiMUs,  elc,  t.  Ill,  p.  377, 
*  Elles  parlirent  de  Braxellis  le  26  avril. 
^  Collection  de  documenls  inSdiUt  etc.,  t.  Ill,  p.  382. 
^  Dc  Joiighc  mourut  le  3  mars  1714  et  le  comte  de  Clairmont  le  27  mars 
4715,  (ReUUioTis  viritables,) 

26 
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un  exdcuteur  docile  des  volontfe  de  la  Conference,  il 
n'eut  point  de  d^mfil^  avec  elle. 

Le  comte  Orrery  partit  pour  I'Angleterre  le  30  juin 
4713';  il  ne  revint  point  k  Bruxelles;  il  fut  peu 
regrcttd  de  son  coUcgue  Van  den  Bci^h  *.  II  avait  pris 
la  place  du  gdndral  Cadogan  dans  la  Confi^rence  anglo- 
batave;  Cadogan  vint  ly  remplacer  k son  tour  apr^s 
Tav^nement  de  Georges  P**  au  trdne  de  la  Grande- 
Bretagne  et  que  les  wighs  eurent  ressaisi  le  pou- 
voir.  Seul  de  tons  ceux  qui  avaient  6t6  appeles  k 
faire  partie  de  la  Conference  lors  de  son  ^tablissement, 
Johan  Van  den  Bergh  conserva  son  poste  tant  qu'elle 
exista. 

*  Relatiofis  v^ritables  de  4743,  p.  424. 

*  H  y  a,  clans  los  archives  du  conscil  d*£tat,  unc  lettre  de  Van  den  Bergh 
au  comte  de  Clairmonl,  (^rite  de  Leydc  le  28  juillet  4743,  oh  on  lit :  aPlu- 
«  sieurs  des  dtats  g^n(5raux  m'ont  dit  que  le  comte  de  Slraffort  a  ddclar^ 
«  que  le  lord  Orrery  a  616  rappeld  par  la  reine  de  la  Grande-Bretagne;  ainsi 
f(  qu'il  no  reviendra  plus  :  ce  qui  n*esl  pas  wne  grandeperU  au  public  ni 
«  A  musaulres.,,  » 


CHAPITRE  XVII. 

Commission  donn(5e  par  Charles  VI  au  comte  de  KOnigscgg  de  prendre,  en 
son  nom,  possession  des  Pays-Bas.  —  La  Conference  anglo-batave 
notifie  aux  corps  dc  r£tat  la  cessation  de  ses  pouvoirs.  —  Lc  conseii 
d*£tat  el  le  conseii  des  finances  sonl  d^Ii^s  de  leurs  serments  envers 
Ics  puissances  maritimos.  —  Visiles  r^iproqucs  de  Van  den  Bergh  et 
de  KOnigsegg.  —  Prints  fails  par  Tempereur  k  Van  den  BiTgh  et  k 
Cadogan.  —  Kdnigsegg  annoncc  aux  chambres  des  comples,  aux  con- 
scils  de  justice  et  aux  6lats  qu'il  a  pris  en  mains  lc  gouvcrnemenl.  — 
Les  Hollandais  dvacucnt  Mens,  Charleroi,  Audenarde,  Courtrai, 
Damme;  les  Anglais  sortcnt  de  la  citadelle  de  Gand.  —  Les  dials  g6n6- 
raux  se  refusent  k  exdcnlerle  traitd  du  45  novcmbre  rclalivemcnt  aux 
Icrriloires  cddds  par  la  France. —  lis  remetlenl  ^  K6nigsogg  Ruremonde 
el  les  autres  licux  du  haul  quarticr  de  Gucldro  laissds  h  rempereur.  — 
Cessions  faites  par  Charles  VI  ^  Tdlccteur  palatin  de  la  province  de  Lim- 
bourg  el  de  la  ville  d'Erckclens.  —  Opposition  que  la  premiere  ren- 
contre de  la  part  des  dials  gdndraux  el  des  dials  de  Brabant ;  trans- 
action par  laquelle  la  maison  dleclorale  y  renonce.  —  Romon- 
trancos  du  conseii  de  Gueldre  et  du  conseii  d'fital  centre  la  cession 
d'Erckelcns. — L'dlecleur  palatin  fail  occuper  celle  ville  parses  troupes; 
elle  lui  est  ensuite  remise  au  nom  de  Tempcreur.  —  Terres  dc  Kerpen 
et  de  Lommersum :  comment  elles  sont  engagdes  d*abord  ^  la  duchesse 
dc  Chevreuse,  ensuite  k  Maximilien-Henri  de  Bavidre.  —  L'dlecleur 
palatin  s'en  empare  et  les  donne  au  comte  de  SchaesbtTg.  —  Rdclama- 
tions  du  conseii  et  des  dials  de  Brabant.  —  Les  discussions  auxquelles 
celle  affaire  donne  lieu  se  terminent  seulement  en  1786  par  un  arran- 
gement en  vertu  duquel  le  comtd  de  Kerpen  el  Lommersum  dcvient  un 
fief  immddiat  du  duchd  de  Brabant. 

D6s  le  2  novembre  1714  Charles  VI  avait  commis  le 
comte  de  Konigsegg  pour, «  k  Tissue  et  apr6s  la  fin  de  la 
«  n^ociation  de  labarrifere  »,  prendre  possession,  en 
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son  nom,  des  provinces,  villes  et  places  des  Pays-Bas  K 
Aussit6t  apr^s  la  signature  du  traits  du  15  novem- 
bre,  Konigse^  fit  des  d-marches  aupres  de  la  Confe- 
rence, afin  que,  sans  attendre  1  echange  des  rati- 
fications, elle  vouhlt  le  mettre  k  meme  d'ex^cuter 
la  chaise  qui  lui  avait  6t6  donn^e.  Cette  demande  fut 
trouv^e  pr^matur^e  k  La  Haye;  en  consequence  on 
n'y  vouhlt  pas  entendre*. 

Les  ratifications  echang^es,  il  n  etait  plus  possible  de 
diff^rer  rex(5cution  du  traits.  Le  3  f^vrier  le  depute 
hoUandais  k  la  Conference,  Johan  Van  den  Bergh^, 
notifia  aux  chambres  des  comptes  de  Brabant  et  de 
Flandre,  aux  conseils  de  justice  et  aux  etats  des  pro- 
vinces la  cessation  du  gouvernement  des  deux  puis- 
sances maritimes\  Le  jour  suivant  il  convoqua  le 

'  (h'donnances  des  Pays-Bas  autrichietis,  t.  U,  p.  568. 

*  Arch,  du  royaume  k  La  Haye  :  reg.  Searien  resolution,  1716,  fol.  14 
et  16. 

3  Le  d^putd  d'Angloterre  k  la  CoDfdrence,  le  g^D^ral  Cadogan,  6tail 
absent. 

*  Voici  les  lettres  qu'il  leurdcrivit: 

Aux  deux  chambres  des  comptes. 

«  Messieurs,  Sa  MajesU^  le  roi  de  la  Grande-Brelagne  et  Leurs  Hautcs 
Puissances  les  seigneurs  dtats  gdn^raux  des  Provinces-Unics  nous  ayant 
ordonn^  de  d^hai^-T  le  present  gouvernement  du  sermenl  prdt^  aux  deux 
puissances,  pour  remetlre  les  provinces  el  villes  de  ce  pays  ^  Sa  Majesle 
Imp^riale  et  Catholique,  en  exfk^ution  du  traits  de  la  barri^re,  dont  on  vient 
d'dchanger  les  ratifications,  nous  avons  bien  voulu  vous  en  donner  part, 
pour  autant  que  cela  vous  concerne.  Etsommcs  trdsparfailemenl,  Messieurs, 

«  Vos  tr^s  humbles  et  tr^s  ob^issants  serviteurs, 
<c  JoHAN  Van  den  Bergh. 

«  Johan  Van  dbn  Bergh,  de  Taveu  et  par  autorisation  de  monsieur  William 
Cadc^n,  pl^nipotentiaire  de  Sa  Majesty  Britannique. 

a  A  Bruxelles,  dans  la  Conference,  ce  3  fSvrier  1716.  » 


CHAPITRE  XVII.  405 

conseil  d'Etat  et  le  conseil  des  finances.  U  leur  ddlivra 
les  lettres  par  lesquelles  le  roi  de  la  Grande-Bretagne 
et  les  dtats  g^n^raux  les  ddliaient  de  leurs  serments, 
en  leur  declarant  la  resolution  des  deux  puissances  de 

Atix  conseils  de  justice. 

a  Messieurs,  c*est  en  ex^ution  du  Irait^  de  la  barridre,  dont  on  vient 
d'^hanger  les  ratifications,  que  Sa  Majesty  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  et 
Leurs  Hautes  Puissances  les  seigneurs  6tats  g(§n6raux  des  Provinces-Unies 
nous  ont  ordonn^  de  d^hargcr  le  present  gouvernemcnt  du  sermenl  pr^t^ 
aux  deux  puissances,  pour  rcmettre  les  provinces  et  villes  de  cc  pays  ^  Sa 
Majesty  Imp^rialc  et  Calholique. 

c<  Et  comme  la  justice  est  ie  plus  digne  et  le  plus  grand  soutien  de  r£lat, 
nous  sommes  bien  aises.  Messieurs,  de  vous  en  donncr  part,  pour  avoir 
occasion  de  vous  remercier  en  m^me  temps,  de  la  part  des  deux  puissances, 
du  z^le  et  de  rattachement  avec  lesquels  vous  avcz  administr^  la  justice 
pendant  que  ce  pays  a  6i6  sous  leur  direction,  et  pour  vous  assurer  en  notre 
particulier  de  la  consideration  trds  parfaite  avec  laquolle  nous  sommes, 
Messieurs, 

«  Vos  tr^s  bumbles  et  tr6s  obdissants  serviteurs,  etc. 

«  Ainsi  fait  k  Bruxolles,  dans  la  Conference,  ce  3  fdvrier  il\Q.  » 

Aux  dtats, 

«  Messieurs,  comme,  apr6s  Tdchangc  qu*on  vient  do  faire  des  ratifications 
du  traite  de  la  barri^rc  conclu  el  sign^  ^  Anvers  le  15  novembre  dernier,  les 
provinces  el  villes  de  ce  pays  doivent  etre  remises  k  Sa  Majesty  Imp^riale  et 
Calholique,  Sa  Msgeste  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  et  les  seigneurs  etats 
g^ndraux  des  Provinces-Unies  nous  ont  ordonnd  de  d^charger  messieurs  du 
cooseil  d^Ctat,  commis  au  gouveraement  de  ce  pays,  du  sermenl  qu'ils 
avoient  prdte  aux  deux  puissances  pour  Tadministration  dont  elles  leur 
avoientconfiele  soin,  et  do  dissoudre  par-li]i  le  present  gouvernemeul. 

«  Nous  jcroyons  qu^il  convieut  de  vous  en  donner  part,  et  sommes  bien 
aises,  Messieurs,  de  vous  remercierenm^me  temps  du  z^le  avec  lequel  vous 
avez  assists  ledil  gouvemement  pour  le  service  de  Sa  Majesty  Imp^riale  et 
Calholique  et  le  bien  du  pays,  esp^ranl  qu^elle  vous  t^moignera  d'en  dire 
satisfaite. 
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transferer,  le  mSme  jour,  k  rcmpereur,  la  possession 
dcs  Pays-Bas.  II  leur  adressa  ensuite,  sur  le  z61e  et 
rint^gritd  qu'ils  avaient  apport^s  dans  Texercice  de 
leurs  fonctions,  des  compliments  auxquels  les  minis- 
tres  beiges  rdpondirent  par  des  expressions  de  grati- 
tude pour  les  services  que  les  deux  puissances  avaient 
rendus  au  pays^ 

Van  den  Bergh  se  rendit  incontinent  apres,  avec  le 
secretaire  Leathes,  chez  le  comte  de  Konigsegg,  pour 
lui  faire  part  de  ce  qui  venait  de  se  passer.  A  son 
tour,  le  pldnipotentiaire  imperial  alia  chez  le  depute 
des  Provinces-Unies  et  le  remercia,  au  nom  de  lem- 
pereur,  de  la  conduite  qu'il  avait  tenue  pendant  tout 
le    temps   qu'il   avait    si6g6    dans    la   Conference ^ 


tt  Et  en  notrc  particuHcr  nous  embrasscrons  toujours  avcc  plaisir  los  occa- 
sions qui  nous  donnoront  lieu  de  vous  marquor  qu*on  ne  peut  pas  6tre,  avec 
plus  de  consideration  que  nous  sommes,  Messieurs, 

c(  Vos  tr^s  humbles  el  trds  ob^issants  servitcurs,  etc. 

(c  A  Bruxclics,  dans  la  Confi^rence,  ce  3  fdvricr  17i6.  » 

Les  dtats  de  Brabant,  dans  leur  assembl^e  gc^ndrale  du  7  fdvrier,  ayaut 
pris  connaissance  de  cctte  lettre,  rdsolurcnt  de  n*y  pas  r^pondre. 

Les  6lats  de  Flandre  raccucillirenl  avec  moins  de  dddain ;  ils  rdpondirent 
k  Van  den  Bergh  :  «  Nous  sommes  tr^s  oblig(5s  h  Voire  Excellence  de  la 
«  bonld  qu'elle  a  cue  de  nous  faire  part  des  ordres  quVlle  a  re^us  de  L<^urs 
c<  Hautes  Puissances  les  seigneurs  dials  gdndraux  des  Provinces-Unies... 
«  Nous  lui  sommes  paroillcment  obliges  de  rallenlion  qu'elle  a  bien  voulu 
tt  avoir  au  z61e  que  nous  avons  toujours  eu  pour  le  service  de  Sa  Majestd 
«  Imp<^rialc  et  Calholique,  el  de  la  bonld  quVlle  a  de  nous  en  tdmoigner  en 
tt  son  particulier  quelque  satisfaction...  » 

*  Arch,  du  royaume  k  La  Hayc  :  Verbaal  van  de  huren  Van  dm  Bergh 
ende  Van  Renswoitde,  van  dejaren  4714, 1715,  1716. 

»  Ibid. 
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Charles  VI,  en  confirmation  du  langage  de  son  minis- 
tre,  envoya  k  Van  den  Bei^h  son  portrait  en  minia- 
ture, enrichi  de  diamants;  il  fit  un  present  semblable 
au  gdndral  Cadogan^ 

Konigsegg  annonca  aux  chambres  des  comptes,  aux 
conseils  de  justice,  aux  ^tats,  qu'il  avait  pris  les  rSnes 
du  gouvernement* :  «  Nous  ne  doutons  pas  »  — 
^crivait-il  aux  ^tats  —  «  que  vous  continuerez  dans 
«  votre  fid^lit^  et  zele  ordinaire  pour  le  service  de 
«  notre  tr6s  auguste  souverain  et  maitre,  et  que  vous 
«  exdcuterez,  avec  toute  Fattention  et  promptitude 
«  requise,  ce  que  nous  trouverons  n^cessaire  de  vous 
«  demander  et  avertir  de  sa  part^.  »  II  disait  aux  con- 
seils de  justice  et  aux  chambres  des  comptes  que  leurs 
membres  pouvaient  provisionnollement  et  jusqu*i 
autre  ordre  continuer  lexercice  de  leurs  fonctions ^ 
Les  pouvoirs  qu'il avait  recus de  lempereur  et dont il 
envoya  copie  k  ces  diff(6rents  corps,  leur  enjoignaient 
de  lui  obdir,  mais  ils  lui  prescrivaient  aussi  <c  de  laisser 
a  tout  dans  1  etat  ou  il  le  trouverait  »,  sans  rien  inno- 
ver,  changer  ou  alt^rer,  a  moins  que  Tempereur  ne 
I'y  autoris&t  sp^cialement. 

Les  HoUandais  avaient  des  garnisons  dans  diffi^- 
rentes  places  qui  ne  faisaient  point  partie  de  la  barriere. 
Le  13  Kvrier  ils  sortirent  de  Mons,  qui  fut  occupd  le 


*  Lahberty,  M^moires  pour  seji)ir  it  Vhistoire  du  xviii*  sitcU^  t.  IX, 
p.  467. 

*  Lettres  du  4  f^vrier. 

3  Rcgistres  des  ^tats  de  Brabaat  cl  de  Flandre. 

^  Arch,  du  grand  conseil  de  Malines.  —  Reg.  n^  1(^2  des  chambres 
des  comptes,  fol.  180. 
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m^mejour  par  les  troupes  impdriales';  ils  ^vacu^rent 
de  mdme  Charleroi,  Audenarde,  Conrtrai,  Ostende, 
Damme.  Dans  le  mdme  temps  la  citadelle  de  Gand  fut 
^vacu^e  par  la  garnison  anglaise  qui  y  ^tait  encore. 
D'apr^s   Tarticle  !«'  du  traits  du  15  novembre, 
les  ^tats  g^n^raux  devaient .  remettre  k  Tempereur, 
imm^diatement  apr^s  T^change  des  ratifications,  non 
seulement  les  provinces  et  les  villes  des  Pays-Bas  qui 
avaient  ^t^  possdd^es  par  Charles  II  et  dont  ils  s'^taient 
attribu^   le  gouvernement  conjointement    avec   les 
ministres  de  la  Grande-Bretagne,  mais  encore  celles 
que  la  France  avait  c^des  par  la  paix  d'Utrecht.  L  op- 
position que  ce  traits  rencontrait  dans  le  Brabant  et 
dans  la  Flandre  et  dont  nous  parlerons  plus  loin,  leur 
fit  appr^hender  que  I'ex^cution  n'en  fAt  entrav^e  par 
de  sdrieux  obstacles ;  ils  prirent  occasion  de  li  pour 
ne  pas  se  dessaisir  des  territoires  sur  lesquels  la 
France  leur  avait  abandonn^  ses  droits.  Ils  agirent 
difii^remment  par  rapport  au  haut  quartier  de  Guel- 
dre.  Comme  nous  I'avons  dit,  apr6s  la  prise  de  Venlo 
et  de  Ruremonde ,  ils  n'avaient  pas  voulu  consentir 
k  ce  que  cette  partie  de  Tancien  duch^  de  Gueldre  fiit 
administr^e  sous  Tautorit^  de  Charles  III,  mais  ils 
I'avaient  gard^e  pour  eux-m6mes  et  s'y  ^taient  fait 
prater  serment  comme  s'ils  en  eussent  4i6  les  legitimes 
souverains.  lis  firent  savoir  au  comte  dc  Konigse^ 
qu'ils  ^taient  pr^ts  k  lui  remettre  la  ville  de  Rure- 
monde et  les  autres  lieux  du  haut  quartier  que  le 
traits  du  15  novembre  avait  laiss^s  k  I'empereur. 

'  Relations  v&Uables^  annde  17i6,  p.  142 
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Konigsegg  y  envoya  le  comte  de  Maldeghem,  qui,  le 
6  mars  1716,  recut  k  Ruremonde  le  serment  du 
magistrat  et  du  conseil  souverain^ 

Depuis  1703  Charles  VI,  comme  on  I'a  vu  *,  ^tait 
en  possession  de  la  province  de  Limboui^.  Voulant 
reconnaitre  les  services  que  T^lecteur  palatin,  Jean- 
Guillaume  de  Neuboui^,  son  oncle,  lui  avait  rendus 
pendant  la  guerre  de  la  succession  d'Espagne,  et  la 
part  qu'il  avait  prise  k  son  Election  k  la  dignity  imp^ 
riale,  il  lui  c^da  cette  province,  k  titre  de  fief  mas- 
culin,  pour  lui,  ses  deux  fp^res  et  leurs  h^ritiers  legi- 
times^. Cette  cession  fiit  tenue  secrete  jusqu  apres  la 
signature  du  traits  de  la  barri^re  :  alors  le  baron  de 
Heems,  ministre  de  Tempereur  auprfes  des  ^tats  g^n^- 
raux,  leur  en  donna  connaissance ;  dans  le  mSme 
temps  Tdlecteur  leur  ^crivit  pour  leur  en  faire  part*. 

La  surprise  fut  grande  k  La  Haye  quand  on  y  regut 
ces  communications.  Les  ^tats  g^n^raux,  apres  en 
avoir  m*irement  d^lib^r^,  r^pondirent  k  Tdlecteur 
palatin  et  au  ministre  de  Tempereur  qu'ils  envisa- 
geaient  la  cession  du  Limbourg  comme  contraire  au 
traits  du  15  novembre  :  en  effet,  par  Tarticle  2  de  ce 
traits,  Tempereur  avait  pris  lengagement de ne  ceder 
ni  transferer  aucune  province,  ville,  place,  forteresse 
ou  territoire  des  Pays-Bas  k  nul  prince  qui  ne  fiit 
successeur,  heritier  et  possesseur  des  £ltats  de  la 
maison  d'Autriche  en  AUemagne.  Les  etats  pouvaient 

*  Relalions  viritabUs^  ann6e  1 716,  p.  476. 

*  Pag.  iiOetsuiv. 

*  Lambbrty,  t.  IX,  p.  48. 

*  Ibid.,  pp.  46-47 
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d  autant  moins  se  ddpartir  d'unc  stipulation  aussi 
csseutielle,  que  le  Limboui^  avait  6i6  engage,  comme 
arri6re-hyj)othe(jue,  pour  un  emprunt  que  Tempe- 
reur  avait  fait  faire  en  IloUande  sous  la  garantie  de 
la  r(^publique  \ 

Charles  VI,  qui  avait  k  coeur  de  remplir  ses  enga- 
gements envers  T^^lecteur,  et  1  electeur  lui-meme  firent 
de  vives  instances  i  La  Haye  pour  que  les  etats  gene- 
raux  sc  desistassent  de  leur  opjK)sition.  Des  pourpar- 
lers eurent  lieu  entre  les  ministres  de  T^lecteur  et  les 
d(?put(3s  des  etats  charges  des  affaires  etrangeres  sur 
les  moyens  de  concilier  les  pretentions  de  ce  prince 
avec  les  interets  de  la  republique  *  :  elles  n  avaient 
abouti  k  aucun  resultat  lorsque,  le  8  juin  1716,  Jean- 
Guillaume  de  Neubourg  mourut. 

L  empereur  n  avait  pas  a  tenir  compte  seulement 
des  difGcultes  que  forniaient  les  etats  generaux  et  que 
FAngleterre,  comme  garante  du  traits  de  la  barriere, 
aurait  pu  former  avec  eux,  coiitre  la  cession  du  Lim- 
bourg,  mais  il  devait  s  attendre  encore,  le  jour  oil  il 
s'agirait  de  realiser  cette  cession,  aux  protestations 
les  plus  viyes  des  etats  de  Limboui^  et  de  Brabant. 
DdjA,  quelques  semaines  avant  la  conclusion  du  traite 
du  15  novembre,  sur  le  bruit  qui  courait  que  1  electeur 
palatin  etait  en  ndgociations  avec  la  cour  imperiale 
pour  obtenir  la  souverainet^  ou  la  jouissance  du 
Limbourg,  les  etats  de  Brabant  s'dtaient  alarm^s  et 
avaient  fait  k  Vienne  de  patriotiques  representations, 
lis  y  exposaient  le  prejudice  considerable  que  cause- 

.    *  Lamberty,  t.  IX,  pp.  46-47. 
«  /irid.,  pp.  417-430. 
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rait  k  rempereur  ralidnation  d'une  province  dont  il 
retirait  des  subsides  importants ;  qui  possddait  de 
riches  domaines;  ou  les  tonlieux,  les  droits  d  entree  et 
de  sortie  rapportaient  au  tr^sor  de  notables  sommes  : 
ils  insistaient  surtout  sur  ce  que,  depuis  plus  de 
quatre  si^cles,  les  deux  provinces  de  Brabant  et  de 
Limbourg  ^taient  unies  par  les  liens  dune  union  per- 
petuelle  et  indissoluble  et  regies  ensemble  sous  un 
meme  tribunal  de  justice;  sur  ce  que  la  Joyeuse-Entr^e, 
dans  son  article  12,  portait,  en  termes  tres  precis, 
que  les  pays  de  Limbourg  et  d'Outre-Meuse  demeure- 
raient  k  toujours  unis  au  duche  de  Brabant  et  n'en 
seraient  jamais  s^pares,  inddpendamment  d'autres 
articles  du  mSme  pacte  fondamental  qui  s  opposaient  k 
ce  que  la  moindre  partie  des  deux  provinces  Mt 
engagde,  vendue  ou  diminuee  en  maniere  quelconque 
sans  le  consentement  des  etats^  Toutes  ces  conside- 
rations porterent  Charles  VI  k  s'arranger  avec  le 
nouvel  dlecteur,  Charles-Philippe,  afin  que  ce  prince 
renoncat  aux  droits  qu'il  tenait  de  la  cession  faite  k 
son  frere^ 


^  Rcpr^eDtation  du  i5  octobre  1745.  (Reg.  des  dtats  de  Brabant.) 
^  Nous  ne  trouvons  niille  part  I'arrangcmcnt  qui  fut  fait  par  Charles  VI 
avcc  r^lectcurpalatin.  Dans  les  archives  de  la  chancellcrie  auliquc  des 
Pays-Bas  il  y  a  deux  lettres  ^criles  dMnspruck,  le  8  septembre  4746,  h 
Tempereur  :  Tune  par  le  baron  de  Correth,chancelier  du  gouvcrnement  du 
Tyrol,  Fautre  par  Tdlecteur  Charles- Philippe.  Le  premier  lui  mande  que, 
selon  ses  ordres,  il  a  offert  k  T^lccleur,  pour  Tabandon  de  ses  droits  sur 
le  Limbourg,  un  million  de  florins  payable  en  un  an ;  que  ce  prince  a  trouv^ 
dans  la  proposition  une  marque  de  la  bienveillance  impc^riale,  mais  que  la 
somme  lui  a  paru  insuffisante.  L'dlecteur,  rdpondant  k  une  letlrede  Tem- 
pereur  du  26  ao(]lt,  lui  rappelle  d*abord  que  d^j^  il  a  reconnu  les  incon- 
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Charles  VI  avait  pris,  cnvers  la  maisou  palatine, 
d  autres  engagements  qui  devaient  aussi  avoir  pour 
cons^uences  d'amoindrir  le  territoire  des  Pays-Bas. 
Par  nn  traits  sign^  k  Francfort  le  29  d^cembre  17H, 
il  lui  avait  c^d^  et  transports  Erckelens,  Viersen,  le 
haut  et  le  bas  Cruchten  en  Gueldre,  ainsi  que  les 
terres  et  seigneuries  de  Kerpen  et  de  Lommersum  \ 

Des  quatre  endroits  de  la  Gueldre  il  y  en  eut 
trois  que  Tempereur  se  trouva  dans  Timpuissance  de 
remettre  k  Jean-Guillaume  de  Neubourg  :  Viersen 
Stait  occupy  par  les  troupes  du  roi  de  Prusse,  le  haut 
et  le  bas  Cruchten  par  celles  des  Stats  gSnSraux,  et  ni 
I'un  ni  les  autres  n'entendaient  s'en  dessaisir.  En 
Schange  de  ces  trois  endroits,  une  nouvelle  conven- 
tion faite  entre  Charles  VI  et  TSlecteur  le  8  mai  1715 
assigna  k  celui-ci  une  rente  de  ll,4i8  ducats  sur  le 
royaume  de  Naples ;  la  cession  de  la  ville  d'Erckelens 
et  de  ses  dSpendances  fut  confirmSe  *. 

MalgrS  des  dSp^ches  reitSrSes  de  Tempereur,  ce  fut 
seulement  au  mois  d  avril  1718  que  le  gouvernement 

v^nients  qu*aurait  la  s^paraiion  du  duchd  de  Limbourg  d^avec  les  autres 
provinces  des  Pays-Bas ;  que,  par  ce  molif  et  pour  lui  complaire,  il  s'est 
monlr^  pr6t  ^  accepter  un  ^uivalcnt ;  il  lui  dcmande  ensuite  la  permission 
de  r^fl^chir  sur  la  d<$lcnmi nation  de  cot  (Squivalrnt,  le  million  de  florins  qui 
lui  est  offert  n*^tant  pas  en  proportion  avec  la  valeur  d'un  pays  tel  que  le 
Limbourg. 

D'apr^s  des  renseignomcnts  que  M.  le  chevalier  d'Arneth,  dirocteur  des- 
Archives  impdriales  de  cour  et  d'£lal  ^  Vicnnc,  a  eu  I'obligeancc  de.me 
donner,  ce  fut  en  1749  que  T^lecteur  Charles-Philippe  transigea  surses  pre- 
tentions avec  Charles  VI,  moyennant  Tengagement,  pris  par  I'empereur,  de 
lui  payer  un  million  d*^u8. 

*  Arch,  du  royaume  :  Chancellerie  des  Pays-Bas  k  Vienne. 

«  Ihid. 
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des  Pays-Bas  envoya  au  conseil  de  Gueldre  Tordre  de 
prendre  les  mesures  n^eessaires  pour  la  remise 
d'Erckelens  k  I'electeur  palatin.  Avant  dy  donner 
execution,  le  conseil  voulut  connaitre  lavis  du  con- 
seiller  mambour^  Godefroid  Blommaerts.  Ce  magistrat 
fit  de  fortes  remontrances  contre  la  cession  k  laquelle 
on  voulait  que  le  conseil  pr^tAt  les  mains.  II  repr^- 
senta  que  par  des  trait^s  solennels  les  dues  de  Gueldre 
s'^taient  obliges  k  ne  s^parer,  vendre  ni  ceder  aucune 
terre,  ville,  fort,  bourg  ou  place  quelconque  du  pays 
sans  le  consentement  des  ^tats;  que  sp^cialement  le 
due  Arnould,  en  1423,  avait  promis  de  n'en  jamais 
alidner  ni  sdparer  la  ville  d'Erckelens ;  que  ces  enga- 
gements et  ces  promesses  avaient  et^  confirm^s  par 
tons  leups  successeurs  jusques  et  y  compris  le  roi 
Charles  II.  II  njouta  d  autres  raisons  tiroes  de  la  situa- 
tion de  la  ville,  de  Timportance  qu'elle  avait  au  point 
de  vue  des  communications  entre  TAUemagne  et  les 
Pays-Bas;  il  all^gua  aussi,  comme  les  6tats  g^n^raux 
Tavaient  fait  dans  la  question  du  Limbourg,  I'article  2 
du  traits  de  la  barriere.  II  conclut  qu'indubitablement 
la  cession  pr^tendue  avait  6t6  imp^tr^e  par  sur- 
prise, et  que  Tempereur,  mieux  informe,  ne  voudrait 
pas  qu'il  y  fAt  donn^  suite*.  Le  conseil  de  Gueldre 
transmit  ces  remontrances  au  gouvernement,  en  les 
appuyant  de  tout  son  pouvoir. 

L'affaire  fut  soumise  au  conseil  d'fitat,  qui,  aprfes 
Uavoir  examinee  avec  le  soin  et  Tattention  qu'elle 

^  Le  conseiiler  mambour  en  Gueldre  remplissait  les  m^mes  foncfcions  que 
les  procureurs  g^n^ranx  et  fiscaux  dans  les  autres  provinces. 
2  Avis  du30mai47i8. 
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m^ritait,  se  prononca,  k  runanimit^  des  voix,  dans  le 
mdme  sens  que  le  conseil  de  Gueldre\ 

Mais  Charles  VI  avait,  par  sa  signature,  engage  sa 
parole  en  vers  T^lecteur  palatin ;  il  voulait  I'observer, 
quoi  qu'il  en  rdsultAt :  il  r^itdra  ses  ordres  au  gouver- 
nement  des  Pays-Bas  pour  qu'il  fit  ex^cuter  le  traits 
du  8  mai  1715. 

Pendant  qu'on  ddliberait  k  Bruxelles  et  k  Vienne, 
Tdlecteur  Charles-Philippe  fit  occuper  Erckelens  par 
ses  troupes,  et  d^molir  la  digue  qui  s^parait  le  terri- 
toire  de  cette  ville  du  pays  de  Juliers  *. 

Le  1®'  mai  suivant  le  conseiller  Blommaerts,  muni 
des  pleins  pouvoirs  du  gouvernement  des  Pays-Bas,  fit 
k  Jean-Bernard  de  Francken,  vice-chancelier  et  secre- 
taire  d'l5tat  de  I'electeur,  en  prfeence  du  magistrat  et 
d  un  certain  nombre  de  bourgeois,  la  remise  en  forme 
de  la  ville  et  du  territoire  d'Erckelens.  Blommaerts 
ddchargea  le  magistrat  et  les  habitants  du  serment  de 
fid^lit^  et  obdissance  qu'ils  avaient  prot^  k  I'empe- 
reur;  les  clefs  et  les  sceaux  de  la  ville  furent  delivres 
au  repr^sentant  de  son  nouveau  souverain.  Une  con- 
vention avait  ^te  pr^alablement  sign^e  entre  les  deux 
commissaires,  dont  une  des  stipulations  portait  que  les 
privileges,  prerogatives,  coutumes,  exemptions,  droits 

»  Consulte  du  9  aoill  1748, 

•  Lettrcs  du  conseil  de  Gueldre  ^  IVmpereur  ct  au  prince  Eugene  de 
Savoie,  du  25  f(3vricr  4719.  (Arch,  du  royaume  :  reg.  aux  correspon- 
dances  du  consoil  do  Gueldre  de  4746  k  4724,  fol.  404  v®  el  405.) 

D'apr^s  ces  letlres,  Erckelens  vcnait  d'etre  dvacu^  par  les  troupes  prus- 
siennes,  qui  Toccupaient  dcpuis  plusieurs  anndes,  el  le  gouverneur  hol- 
landais  de  Venlo  se  disposait  ^  en  faire  prendre  possession  par  un  ddtache- 
mcnt  de  sa  garnison,  lorsque  T^lecteur  Charles-Philippe  le  prdvinl. 
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doiit  les  habitants  avaient  joui  du  temps  des  rois  d'Es- 
pagne,  leur  seraient  maintenus  en  leiir  entier,  sp^cia- 
lement  le  privilege  de  non  evocando  nee  arrestando 
extra  provindamy  et  que  lelecteur  les  ferait  juger 
selon  le  droit  statutaire  de  Gueldre^ 

Les  terres  de  Kerpen  et  de  Lommersum,  quoique 
situees  tout  pr^s  de  Cologne,  faisaieQt,  depuis  plu- 
sieurssiecles,partie  du  Brabant.  En  1646  Philippe  IV, 
du  consentemeut  des  ^tats  du  duch^,  les  engagea  k  la 
duchesse  de  Chevreuse,  Marie  de  Rohan,  pour  une 
somme  de  cinquante-cinq  mille  philippus  * :  cet  enga- 
gement comprenait  la  haute,  moyenne  et  basse  justice 
avec  les  droits  qui  y  etaient  attach(?s,  les  biens  et  les 
revenus  domaniaux,  les  aides  et  subsides  que  les  habi- 
tants avaient  accoutum^  de  payer  annuellement ;  le 
Roi  se  reservait  la  souverainet^  des  deux  terres  et 
tons  les  droits  rdgaliens  en  dependant  ^. 

La  duchesse  de  Chevreuse,  qui  s'etait  retiree  aux 
Pays-Bas,  rentra  en  France  quelque  temps  apres. 
L'Espagne  ^tant  en  guerre  avec  ce  pays,  on  frappa  de 
confiscation  les  droits  qu  elle  possddait  comme  enga- 
giste  de  Kerpen  et  de  Lommersum^  En  4654  ces  deux 
terres  furent, .  au  prix  de  soixante-quinze  mille 
philippus,  transportdes  i  Maximilicn-Henri  de  Bavifere, 


*  Arch,  de  la  chancellerie  des  Pays-Bas. 

*  Par  lettres  patentcs  du  2  juin. 

*  Arch,  de  la  chambre  des  comples. 

*  Ellc  en  flit  d(5dommag($e  lors  de  la  conclusion  de  la  paix  des  Pyrdn^es. 
Par  Tarticle  405  de  ce  traite  Philippe  IVs'obligca  k  lui  payer  cent  soixante- 
cinq  mille  livres,  monnaie  de  France,  somme  dquivalente  aux  cinquante- 
cinq  mille  philippus. 
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^lecteiir  dc  Cologne,  dc  la  mSme  mani^re  que  madame 
de  Chevreuse  les  avail  cues  et  sous  les  mdmes  condi- 
tions et  reserves,  auxquelles  il  en  fut  ajout^  deux : 
Tunc,  que  les  gouverneurs  ou  commandants  quil 
^tablirait  au  ch&leau  de  Kerpen  devraient  6tre  vas- 
saux  et  sujets  du  roi  d'Espagne;  Tautre,  qu'il  ne 
pourrait  augmenler  les  fortifications  de  ce  ch4- 
teau*. 

Maximilien-Henri  les  poss^da  sur  ce  pied  jusqu'i 
sa  mort,  arriv(?e  le  3  juin  1688.  Par  son  testament  il 
avait  Idgue  ceux  de  ses  droits  qui  ^taient  purement 
honorifiques  &  son  successeur  dans  la  dignity  archi^- 
piscopale,  et  i  son  chapitre  jndtropolitain  le  produit 
utile  de  Tengag^re.  Maximilien-Philippe,  due  de  Ba- 
vi6re,  en  quality  de  son  plus  proche  h^ritier  feodal, 
se  fondant  sur  ce  que  le  testament  n'^tait  pas  en  r^le, 
attaqua  les  deux  l^gataires  devant  la  cour  f^odale  du 
duche,  qui,  le  6  fdvrier  1702,  lui  donna  gain  de  cause. 
II  se  mit  en  consequence  en  possession  des  deux 
terres  :  mais  il  n  en  jouit  pas  longtemps. 

Dans  la  guerre  de  la  succession  d'Espagne,  la  maison 
dc  Bavi^re,  comme  on  Fa  vu,  avait  embrass^  le  parti 
de  la  France  et  du  due  d'Anjou  :  en  1704  T^lecteur 
palatin  s'empara  de  Kerpen  et  de  Lommersum,  en 
reprdsailles  des  ravages  que  les  Bavarois  avaient  faits 
dans  son  duch^  de  Neubourg.  Devenu,  par  le  traite 
de  1711,  proprietaire  des  deux  terres,  il  en  fit  don  au 
comte  Jean-Fr^d^ric  de  Schaesberg,  son  conseiller 
in  time  et  president  de  sa  chambre  des  finances  ;  k  sa 

^  Arch,  de  la  chambre  des  comptcs. 
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priere,  Charles  VI  les  drigea  en  comt^  de  rEmpire,  en 
les  incorporant  an  cercle  de  Westphalie^ 

Ce  d(5inembrement  du  Brabant  constituait  une 
infraction  manifeste  k  la  Joyeuse-Entr^e ,  aux  termes 
de  laquelle  *  le  souverain  ne  pouvait,  sans  le  consen- 
tement  des  6tats,  aliener  aucune  partie  du  territoire 
brabancon.  Aussi,  lorsqu  on  en  eiit  connaissanee  aux 
Pays-Bas',  les  etats  se  concerterent  avec  le  conseil 
souverain  du  duch^  pour  maintenir  les  choses,  dans 
les  terres  de  Kerpen  et  de  Ijommersum,  sur  le  pied 
ou  elles  avaient  6t^  du  temps  de  Telecteur  de  Cologne 
Maximilien-Henri,  et  en  effet  le  conseil  ne  cessa  point 
d'exercer  sa  juridiction  sur  ces  terres,  adressant  des 
mandements  aux  habitants,  citant  le  comte  de  Schaes- 
berg  lui-meme  k  comparaitre  devant  lui,  mettant 
arret  sur  ses  revenus.  Schaesberg  s'en  plaignit  k 
Vienne,  et  ses  plaintes  furent  fortement  appuy^es  de 
r^lecteur  palatin  Charles-Philippe.  Les  6tats  de  Bra- 
bant, interpelles  14-dessus  par  ordre  de  Tempereur, 
r^pondirent  que  le  conseil  avait  agi  d  accord  avec 
eux;  ils  invoquerent,  pour  justifier  leur  conduite,  les 
dispositions  expresses  de  la  Joyeuse-Entrde.  En  vain 
Charles  VI  exprima-t-il  Tintention^  cjuele  conseil  ne 
s*attribu&t  plus  aucune  juridiction  sur  les  terres  qu'il 
javait  c^d^es  a  Jean-Guillaume  de  Neubourg  et  que 
^eFui-ci  avait  donn^es  au  comte  de  Schaesberg  :  cette 

*  Lettres  patenles  du  li  f(6vrieri7i2. 
«  Art.  3, 
»  En  1717. 

^  Dans  une  d^pdchedulG  Janvier  1726  adressde  k  Tarchiduchesse  Marie- 
Elisabeth. 
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cour  continua  dy  faire  recoauaitre  et  respecter  son 
autoritd. 

Ce  serait  un  long  rdcit  que  celui  des  ddm^lds  que  la 
inaison  <le  Schaesl)ei^  cut,  d'un  c6t6,  avec  les  habi- 
tants  de  Kerpen  et  dc  Lommersum,  de  Tautre  avec  le 
conseil  de  Brabant,  demAlds  qui  occasionn^rent  de 
grands  ombarras  ft  la  cour  de  Vienne,  k  cause  de  la 
]>art  qu'y  prirent  non  seulement  Tdlecteur  palatin, 
mais  encore  les  princes  directeurs  du  cercle  de 
Westphalie,  et  nu^me  le  roi  de  Prusse.  Afin  d  y  mettre 
un  terme,  on  songea,  un  pen  avant  la  guerre  de  sept 
ans,  k  racheter  les  deux  terres,  dAt-on  payer  aux 
Schaesberg  une  somme  beaucoup  plus  dlevee  que  celle 
qu'ils  avaient  payde  eux-m^mes  au  chapitre  de  Colo- 
gne, comme  dtant  aux  droits  de  Tengagiste  :  mais,  en 
perdant  Korpen,  les  Schaesberg  auraient  perdu  le 
titre  de  comte  de  TEmpire,  avec  la  voix  et  session 
qu'ils  avaient  au  cercle  de  Westphalie,  et  c  etait  des 
prerogatives  auxqucUes  ils  attachaient  uii  grand  prix. 
lis  ne  se  montrerent  done  pas  disposes  k  vendre  leur 
domaine ;  seulement  ils  auraient  accepts  en  dchange 
une  autre  terre  ayant  titre  de  comtd  et  de  fief  iramd- 
diat  de  TEmpire,  situde  dans  le  voisinage  du  Palatinat, 
incorpor^e  au  cercle  de  Westphalie,  y  donnant  voix 
et  stance,  et  qui  rapportAt  de  six  k  sept  mille  ecus  de 
Brabant. 

Cette  affaire  occupa,  pendant  trois  quarts  de  si6cle, 
la  cour  de  Vienne  et  le  gouvernement  des  Pays-Bas  * ; 

*  II  y  a,  dans  les  archives  de  ia  chancellerie  des  Pays-Bas,  un  m^moire 
dc  pr6s  de  deux  cents  pages  pr^sentd  Ik-dessus  ^  Joseph  H,  en  1785,  par  le 
prince  de  Kaunitz. 
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elle  ne  se  termina  qu'en  1786  par  un  arrangement 
avec  le  comte  Auguste  de  Schaesberg,  fait  k  Tinter- 
vention  du  conseil  aulique  de  TEmpire.  Le  comte 
signa  une  so  amission*  ou  il  s'engageait,  pour  lui  et 
ses  successeurs,  k  tenir  et  relever  les  terres  et  seigneu- 
ries  de  Kerpen  et  de  Lommersum  (quoiqu'ayant  6te 
^rigdes  en  comte  imm^diat  de  TEmpire)  comme  fief 
du  duch^  de  Brabant;  &  ne  les  vendre,  aligner,  oppi- 
gnorer,  en  tout  ou  en  partie,  sans  octroi  de  la  cour 
feodale  de  ce  duch^ ;  k  y  laisser  passer  en  tout  temps, 
sans  requisition  prdalable,  les  troupes  de  Tempereur 
et  de  ses  successeurs,  dues  et  duchesses  de  Brabant ;  a 
souffrir  que  les  troupes  imperiales  y  eussent  constam- 
ment  des  recruteurs,  k  Texclusion  de  celles  de  toute 
autre  puissance ;  k  y  laisser  entrer  et  transiter  libre- 
ment,  et  avec  exemption  de  phages  et  impositions 
quelconques,  tons  les  effets  sans  distinction  destines 
pour  le  service  de  I'empereur,  ainsi  que  toutes  les  ' 
marchandises  et  denrees  transport^es  des  pays  de  sa 
domination  en  AUemagne  aux  Pays-Bas.  Moyennant 
cette  soumission,  et  apr^s  avoir  eu  le  consentement 
des  ^tats  de  Brabant,  Joseph  IP  confirma,  en  feveur 
dudit  comte  et  de  ses  descendants,  Tali^nation  absolue 
des  deux  terres. 

Ce  fut  ainsi  que  le  comt^  de  Kerpen  et  Lommersum 
devint  un  fief  immediat  du  duch^  de  Brabant  et  un 
arriSre-fief  de  FEmpire.  Auguste  de  Schaesberg  en  fit 
le  relief  par-devant  la  cour  feodale  du  duchd  le 
10  novembre  1786. 

»  Le  30  aoM  4785. 

*  Par  des  lettres  palentes  du  14  mars  4786. 
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Le  prince  Eugene  est  nomm^  gouvemeur  gdn^ral  des  Pays-Bas.  —  Joie 
qu'en  t^moignent  les  dtats  de  Brabant.  —  L'empereur  donne  pour  lieu- 
tenant au  prince,  avec  le  litre  de  ministre  pl^ipotentiaire,  le  marquis 
de  Pn6.  —  Arriv^e  de  ce  ministre  ^  Bruxelles.  —  Le  comle  de  Kdnig- 
s^g  lui  remet  les  r^nes  du  gouvemement. —  II  ^tablit  une  jointe  pro- 
Tisionnelle  pour  ddliMrcr  sur  les  affaires  d*£tat  et  une  seconde  jointe' 
pour  celles  ^qui  avaient  ^t^  du  ressort  du  conseil  priv6.  —  II  expose 
ses  vues  k  Tempereur  sur  Torganisation  definitive  k  donner  &  la  haute 
administration  du  pays.  —  Avis  qu'expriment  1^-dessus  le  conseil 
supreme  des  Pays-Bas  k  Vienne  el  la  conference  d'Elat.  —  Charles  VI 
se  decide  ^  inslituer  ^  Bruxelles  un  conseil  unique  auquel  il  conf6re 
toutes  les  attributions  qu^avaient  eues  les  trois  conseils  coUateraux.  — 
Composition  de  ce  conseil. — Conilitentre  quelques-uns  de  ses  membres 
et  le  marquis  dePrie. —  Instructions  etendues  donne^s  par  Tempcreur 
au  conseil.  —  Nouveau  disaccord  avec  le  marquis.  —  Celle  constitu- 
tion du  gouvemement  n*a  qu*une  courte  dur6e. 

Charles  VI,  bien  avant  la  conclusion  du  traits  de  la 
barri^re,  avait  destine  le  gouvemement  des  Pays-Bas 
au  prince  Eugene  de  Savoie^  qui  avait  si  puissara- 
ment  contribu^  k  les  conqu^rir  sur  la  France;  le 
25  juin  1716  il  lui  en  fit  expddier  les  patentes. 

^  C*est  ce  que  ce  prince  lui-m^me  fit  connattre  h  la  conference  d'£tat  dans 
une  seance  qu'elle  tint  le  8  novembre  1745  et  dont  le  proc^s-verbal,  en 
forme  de  rapport  k  Tempereur,  est  aux  Archives  du  royaume. 

Nous  Irouvons  en  effet,  dans  les  memes  Archives,  la  minute  d'une  patente 
de  gouvemeur  et  capitaine  general  des  Pays-Bas  pour  le  prince,  donnee  par 
Charles  III,  k  Barcelone,  le  23  octobre  4709. 
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Le  choix  du  prince  Eugene  fut  regu  avec  faveur 
par  les  Beiges;  les  ^tats  de  Brabant ^  aussitdt  quils 
en  eurent  6t6  ofBciellement  inform^s,  ecrivirent  au 

prince : 

«  Monseigneur,  nous  avons  appris,  avec  une  trfes 
grande  joie,  par  la  lettre  que  Sa  Majeste  Imp^riale  et 
Catholique  nous  a  fait  Thonneur  de  nous  ecrire  le 
19  de  d^cembre  dernier,  qu  elle  avoit  eu  agreable  de 
commettre  k  Votre  Altesse  S^r^nissime  le  gouverne- 
ment  g(?n^ral  de  ces  Pays-Bas  autrichiens.  Cette  nou- 
velle  marque  de  la  bont^  singuliere,  faveur  imp^riale 
et  affection  paternelle  de  notre  trfes  auguste  et  triom- 
phant  monarque  nous  engage  de  plus  en  plus  a  con- 
tribuer,  de  tout  notre  possible,  k  Tavancement  de  son 
service  et  h  la  prosporite  de  ce  nouveau  gouvernement 
de  Votre  Altesse  Serenissime,  sur  lequel  nous  avons 
rhonneur  de  la  feliciter,  par  la  pr&ente  lettre,  avec 
tout  le  respect  qui  lui  est  dA.  Nous  sommes  pleine- 
ment  persuades  que,  la  r^gence  de  ces  pays  ^tant 
remise  entre  les  mains  toujours  victorieuses  de  Votre 
Altesse  Serenissime,  nous  entrerons  en  partage  du 
bonheur  qui  Taccompagne  et  de  la  gloire  qui  Tenvi- 
ronne  en  tons  lieux.  A  cet  effet,  nous  la  supplions  tres 
humblement  de  vouloir  bien  nous  continuer  I'hon- 
neur  de  la  g^nereuse  protection  dont  il  lui  a  plu  de 
nous  faire  ressentir  tant  de  preuves  salutaires  durant 
le  cours  de  la  derniere  guerre,  k  la  tete  des  troupes 
invincibles  de  Sa  Majeste  Impdriale  en  ces  pays.  Nous 


*  Les  etats  de  Flandre  avaient  ^rit  d^j^  k  Eugene,  le  25  septembrc, 
pour  le  f(^liciter  sur  sa  nomination. 
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souhaitons  de  tous  nos  voeux  d  y  avoir  bient6t  la  fdli- 
cite  de  son  retour,  et  de  pouvoir  signaler  sous  ses 
yeux le z61e,  Tardeur  et  lattachement  inviolable  dopt 
nous  sommes  animus  pour  le  service  et  la  gloire 
immortelle  de  Sa  Majeste  Imperiale  et  Catholique, 
comme  aussi  de  pouvoir  tdmoigner  de  vive  voix  la 
profonde  et  tr6s  respectueuse  veneration  avec  laquelle 
nous  avons  Thonneur  d'etre,  etc.  Bruxelles,  13  Jan- 
vier 1717  K 

Les  affaires  de  la  monarchic  autrichienne  ne  per- 
mettaient  pas  au  prince  Eugene,  a  ce  moment,  comme 


^  Reg.  des  dials  de  Brabant « 

Le  dernier  et  le  meilleur  historicn  du  prince  Eug5ne,  M.  le  chevalier 
d*Arneth,  nous  rdv^le  un  trait  de  ce  prince  qui  lui  fait  le  plus  grand  hon- 
neur. 

11  dtait  plusiturs  fois  arrivd  que  les  dials  accordassent  aux  gouvcrneurs 
gdndraux,  lorsqu^ils  entraicnt  dans  Texcrcicc  de  leur  charge,  un  don 
graluit  d'une  ccrtaine  importance.  Le  marquis  de  Prid,  voulant  faire  sa  cour 
au  prince  £ug6ne,  insinua  k  des  mcmbrcs  des  dtats  de  Brabant  et  de  Flan- 
dre,  lors  de  Tinauguration  dc  rempereur,  que  ce  scrait  unc  occasion  pour 
eux  de  tdmoigner  leur  libdralild  au  prince.  D6s  qu'il  fut  informed  de  ces 
d-marches,  Eugene  en  marqua  au  ministre  sa  surprise  et  son  mdcontentc- 
ment:  «  Avant  vu  »  —lui  dcrivit-il  le  10  novcmbre  1717  —  «  dans  une 
a  lettre  qu'il  a  plu  h  Voire  Excellence  m'dcrire  de  Gand,  sans  date,  et  appris 
a  par  la  copie  d*une  autre  du  22  octobre  k  moi  communiqude  par  M.  le 
a  marquis  de  Rialp,  les  diligences  que  vous  vous  dtes  denudes,  tant  aupr^s 
a  les  ddputds  des  dtats  de  Brabant  que  ceux  de  Flandre,  pour  les  exciter 
u  dc  me  faire  un  don  graluit  k  Toccasion  dc  Tinauguration,  et  la  concur- 
«  rence  que  mon  secrdtaire  Mandacher  y  a  donndc,  je  ne  saurois  que  tdmoi- 
a  gner  k  Votre  Excellence  ma  juste  surprise  de  ces  ddmarchcs  prdjudiciables 
u  faites  k  mon  insu  et  sans  mon  ordre.  Je  crois  d'dtre  assez  connu  de  Votre 
«  Excellence  et  dans  le  mondc,  de  ne  rien  demandcr  ou  ambitionner  que  ce 
a  qui  m'est  bien  Idgitimement  dii,  mdme  ne  voulant  pas  ce  qu'on  voudroit 
it  m'oflFrir  au  delk...  »  (Prinz  Eugen  von  Savoyen,  t.  Ill,  p.  530.) 
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dies  ne  lui  permirent  gu^re  depuis  *,  de  se  rendre 
aux  Pays-Bas;  lempereur,  sur  sa  proposition,  lui 
donna  pour  lieutenant,  avec  le  titre  de  ministre  pie- 
nipofentiaire,  HerculeJoseph-Louis  Turinetti,  marquis 
<le  Pri^*.  C'^tait  un  Pidmontais,  de  mediocre  nais- 
siince  ^,  qui  s'^tait  dleve  aux  honneurs  par  les  services 
qu'il  avait  rendus  k  la  maison  de  Savoie  :  succes- 
sivement  ministre  plenipotentiaire  du  due  Victor- 
Amedee  II  a  Londres  et  k  Vienne,  il  avait  dtd  le  n^go- 
ciateur  du  traits  d'alliance  conclu,  le  25  octobre  1703, 
cntre  ce  prince  et  Tempereur  Leopold.  En  1705,  du 
consentement  de  son  souverain,  il  etait  passe  au  ser- 
vice de  Joseph  P^\^re  et  successeur  de  Leopold. 
Joseph  Tavait  envoye  deux  fois  en  ambassade  k  Rome. 
Dans  les  differentes  missions  dont  il  avait  6ie  chai^d, 

^  A  plusieurs  reprises  cependant  il  manifesta  le  d^ir  de  s'y  rendre,  et 
m<;me  en  1719,  commc  nous  Tapprend  une  leltre  de  J.  B.  Rousseau  Ik  son 
ami  Boutet,  il  exp(kiia  ses  bagagcs  pour  Bruxelles.  Suivant  M.  dWrneth 
(t.  Ill,  p.  409),  outre  la  guerre  contre  les  Turcs  et  ses  nombreuses  occupa- 
tions militaires  et  politiques,  ce  fut  la  crainte  dc  laisser  le  champ  librc  aux 
intrigues  de  ses  ennemis  qui  le  relint  chaque  fois  k  Vienne. 

'  Leltrcs  patentcs  du  30  juin  1746. 

>  D*apr^s  le  prince  dc  Ligne  (Mdrmire  sur  le  comte  de  BomievcUf  p.  43), 
il  dlait  fils  d*un  petit  banquier  de  Turin. 

Dans  une  curicuse  biographie  de  Prid,  que  feu  £mile  Gachet  donna,  en 
1838,  aux  lecteurs  du  journal  r£maficipatioti,  n**  du  13  et  du  24  avril,  on 
lit :  «  Hercule-Joseph-Louis  Turinetti,  marquis  de  Pri6,  naquit  en  Pi^mont 
«  vers  Tan  1655.  Sa  famille,  originaire  de  Chieri,  dtait  peuopulente,  quo! 
c<  (|u*en  disc  le  comte  de  Bonneval,  qui  pretend  que  le  p^re  de  Pii6  ^tait 
cc  un  richc  mddecin.  Ce  nc  fut  qu'k  Tdgc  de  vingt-six  ou  vingt-scpt  ans  qu'il 
«  eut  le  nom  de  Pri^,  titre  qui  lui  ^hut  probablcment  en  m^me  temps  que 
«  la  succession  d*un  oncle  banquier,  ^  qui  il  dut  de  pouvoir  paraitre  avan* 
«  tagcusemenl.  II  n'avait  6i^  connu  dans  sa  jeunesse  que  sous  le  nom  de 
«  comte  de  Pertengo...  » 
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♦ 

il  avait  montr^  beaucoup  d'habilete   et  de  finesse. 
Charles  VI  Tavait  fait  conseiller  d'fitat  intime  actuel. 

Retenu  d'abord  k  Vienne  par  les  instructions  que  la 
cour  imp^riale  eut  k  lui  donner,  et  ensuite  k  La  Haye, 
par  les  n^gociations  dont  il  sera  parle  plus  loin,  le 
marquis  de  Pri^  n'arriva  k  Bruxelles  que  le  46  no- 
vembre  1716  ^  Le  jour  suivant  le  comte  de  Konig- 
segg  lui  remit  les  renes  du  goiivernement '. 

Konigsegg,  durant  son  administration  interimaire, 
n'avait  point  remplacd  le  conseil  d'fitat  que  les  deux 
puissances  maritimes  venaient  de  remercier,  mais  il 
avait  conservd  dans  leurs  fonctions  le  conseil  des 
finances,  ainsi  que  les  secretaires  qui  etaient  charges  ^ 
de  Texp^dition  des  affaires,  et  il  avait  donn^  sa  con- 
fiance,  pour  la  revision  et  le  parafe  des  d^peches 
soumises  k  sa  signature,  au  conseiller  Van  der  Haghen, 
qui,  apr6s  avoir,  pendant  de  longues  ann^es,  si^^  au 
grand  conseil  de  Malines,  avait  fait  partie  du  conseil 
d'etat  r^voque  en  1713  ^ 

Dans  les  instructions  qu'il  recut  de  Tempereur 
avant  son  depart  de  Vienne  S  le  marquis  de  Pri^  fut 

^  Relations  vMtables,  ann<§e  i746,  p.  744. 
.  -  D6s  le  mois  d'aoftt  1715,  Kdnigsegg  avait  6i6  nommd  par  Fempereur 
son  ambassadcur  pr^s  la  cour  dc  Versailles.  II  quitta  Bruxelles,  pour  se 
rendre  h  cc  nouvcau  posle,  le  15  mars  1717.  Le  30  du  m<Sme  mois  il  eut  sa 
premiere  audience  de  Louis  XIV. 

'  Rapport  du  comte  de  Kdnigsegg  ^  Charles  VI  du  24  mars  1716.  {Collec- 
lion  de  documents  iiMiisconcemant  Vhistoire  de  la  Belgique,i.  Ill,  p.  453.) 

Kdnigsegg,  dans  ce  rapport,  dil  de  Van  der  Haghen  :  «  C^est  un  hommc 
cc  d'une  tr^  grande  capacity,  d'un  grand  travail  et  qui  a  la  reputation  d^^tre 
«  fort  integre.  » 

*  Ces  instructions,  en  date  du  15  juillet  1716,  sont  dans  le  registre  de  la 
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charge  (1  etablir,  aussitdt  qu'il  aurait  6te  invest!  du 
poste  (le  ministre  plenipoteiitiaire,  une  jointe  ^  provi- 
sioniielle  de  gouvernemcnt,  qui  aurait  a  deliberer 
sur  toutes  les  aflaires  d'fitat,  de  police,  de  justice,  de 
finances,  de  commerce  et  autres  relatives  k  Tadminis- 
tration  du  pays  *.  Prio  procdda  k  cet  ^tablissement  le 
11  Janvier  1717 ;  il  appela  ill  si(%er  dans  la  jointe  Tar- 
chevOque  de  Malines,  le  general  comte  de  Wehlen, 
commandant  en  chef  des  troupes,  le  due  d'Ursel,  le 
prince  de  Ruhempre,  le  comte  de  Lannoy  de  la  Mot- 
terie,  le  comte  de  Maldeghem,  le  chancelier  de  Bra- 
bant de  Grysperre,  le  president  du  grand  conseil  Chris- 
tophe  de  Baillet,  le  president  de  la  chambre  des 
comptes  Van  der  Gote  et  le  conseiller  Van  der  Haghen^. 

II  institua  une  seconde  jointe  pour  les  affaires  qui 
avaient  ete  du  departement  du  conseil  prive,  laquelle 
il  composa  des  conseillers  Van  der  Haghen,  de  Grouff 
et  Wynants  *. 

Ces  jointes  ne  devaient  fonctionner  que  jusqu'a  ce 
qu  on  se  fut  decide,  k  Vienne,  sur  la  forme  a  donner 
au  gouvernemcnt  des  Pays-Bas. 

chancclleric  des  Pays-Bas  intituld  Decretos  y  despachos  reales  por  Flandes, 
de  la  Secretaria  de  EsladOj  fol .  27  v®. 

*  C'dtait  Ic  nom  cmployd  aux  Pays-Bas,  par  corruption  de  junle,  de  I'es 
^2igno\  junta. 

'  «  ....  Micntras  dure  esta  providenzia  de  la  junla  del  gohicrno,  dcberdis 
hazer  proponer  en  ella  lodas  las  depL^ndencias  que  occurran,  ya  pertenezcan 
al  Estado,  a  la  polilica,  justicia,  finanzas,  comercio  o  otro  asumpto  del 
govierno.... » 

'  Rcgistrc  de  la  jointe,  aux  Archives  du  royaume. 

*  M<5moires  MS.  du  comte  de  Wynants.  —  N^ny,  Mimoires  hUtoriquts 
et  poliliques  sur  Us  Pays-Bas  autrichienSj  ch.  XVI,  art.  X. 
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Le  marquis  de  Prid  avait  Tordre  d'exposer  ses 
vues  k  cet  ^gard,  apr6s  avoir  consulte  la  jointe 
d'fitat  * ;  il  les  exposa  en  detail  dans  un  rapport  qu'il 
adressa  au  prince  Eugfene  *. 

L'empereur  venait  d'instituer,  aupr6s  de  sa  personne, 
un  conseil  supreme  pour  la  direction  des  affaires  des 
Pays-Bas,  k  Tinstar  de  celui  qui,  sous  les  rois  d'Es- 
pagne,  avait  exists  k  Madrid  ^ ;  il  voulut  avoir  son  avis 
sur  le  plan  propose  par  le  marquis  de  Pri6. 

La  principale  question  qu'eut  k  examiner  le  conseil 
fut  celle  de  savoir  s'il  convenait  de  r^duire  en  un  con- 
seil unique,  comme  on  Tavait  fait  sous  Philippe  V,  les 
trois  conseils  coUat^raux,  d'fitat,  prive  et  des  finances, 
que  Charles-Quint  avait  ^tablis. 

Le  conseil  supreme  se  prononga  pour  la  reduction  : 
a  On  evitera  ainsi —  dit-il  dans  son  rapport  k  TEmpe- 
«  reur  *  —  les  retards  dans  Texp^dition  des  affaires, 
«  les  confusions  et  les  conflits  de  juridiction  entre  les 
«  trois  conseils  coUateraux  dont  on  a  eu  Texperience 
«  du  pass6,  au  detriment  du  service  de  Votre  Majeste 


^  Instructions  du  15  juillet  1746,  ddj^  cities. 

*  Ce  rapport,  en  date  du  18  avril  1717,  est  aux  archives  de  la  chancel- 
lerie  des  Pays-Bas. 

3  Letlres  patentes  du  !•'  avril  1747. 

Le  m^me  jour  Tempereur  nomnia  :  president  du  conseil,  le  prince  de 
Cardona ;  conseillers,  Jean-Christophe  Penterrieder  d'Adelshausen  et  Jean- 
Remacle  de  Thisquen.  Le  1^'  aodit  suivant  il  le  compMta  par  la  nomination 
de  D.  Pedro  Vicente  de  TolMe  et  Portugal,  comte  d'Oropesa,  et  de  Goswin 
de  Wynants.  Wynants  ^tait  Beige  comme  Thisquen ;  il  avait  fait  partie  du 
conseil  de  Brabant. 

4  Ce  rapport,  en  date  du  5  octobre  1717,  est  aux  archives  de  la  chancel- 
lerie  des  Pays-Bas. 
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«  et  an  prejudice  de  ses  peuples,  et  en  m^me  temps 
«  on  dpargnera  des  d^penses  superflues,  k  I'avantage 
«  des  finances  de  Votre  Majesty  ^  » 

La  conference  d'£tat  partagea  cet  avis  *. 

Charles  VI  Tadopta.  Par  un  dipldme  du  29  mars 
1718  il  etablit  un  seul  conseil  dans  lequel  devaient 
etre  trait(?es  toutes  les  affaires  du  gouvernement  poli- 
tique et  economique,  de  justice  supdrieure,  de  police, 
grAces,  finances  et  g^n^ralement  tout  ce  qui  avait  et^ 
du  ressort  des  trois  conseils  coUat^raux.  Ce  conseil 
etait  forme  du  gouverneur  gen(5ral  et,  en  son  absence, 
duministre  pl^nipotentiaire,  qui  y  pr^sidait;  de  minis- 
tres  de  courte  robe  dont  le  nombre  n'etait  pas  deter- 
mine, de  quatre  ministres  de  longue  robe,  et  de  cinq 
secretaires,  y  compris  laudiencier.  Le  gouverneur  ge- 
neral et,  en  son  absence,  le  ministre  plenipotentiaire, 
pouvaient y  appeler  larcheveque  de  Malines lorsqu'il 
s'y  traiterait  d'affaires  ecclesiastiques,  et  le  comman- 
dant general  des  troupes  quand  il  s  agirait  d'affaires 
militaires.  lis  avaient  la  meme  faculte  k  Tegard  du 
president  du  grand  conseil  et  du  chancelier  de  Bra- 
bant. Un  gage,  comme  Ton  disait  alors,  ou  un  trai- 
tement,   comme  Ton  dit  aujourd'hui,  de  sept  mille 


^  «  Con  esta  reduccion  de  los  tres  conscjos  en  un  solo,  se  evitaran  las  dila- 
clones  en  despachar  los  nogociosjas  confusiones  yconflitos  dc  jurisdiccion 
que  se  experimentaron  por  lo  passado  entre  los  tres  consejos  colaterales, 
on  delrimento  del  seryicio  dc  Vueslra  Magestad  y  en  perjuicio  de  los  pueblos, 
y  se  ahorraran  al  niismo  ticmpo  gastos  superfluos  en  beneiieio  dc  la  real 
hacienda  de  Vuestra  Magestad.  » 

*  Rapport  a  Tempereurdu  5  d<5cembre  i717.  (Arch,  de  la  chancellerie 
des  Pays-Bas.) 
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florins,  etait  assigne  aux  ministres,  tant  de  longue 
que  de  courte  robe  ^ 

Le  m^me  dipldme  cr^ait  un  directeur  gdn^ral  des 
finances,  qui  devait  etre  Fun  des  membres  du  conseil, 
trois  intendants  des  finances  residant  a  Bruxelles  et 
quatre  subd^l^gu^s  ou  intendants  des  provinces;  il 
supprimait  les  offices  de  surintendant  de  la  justice 
militaire,  de  veedor  g6n6val  et  de  conlador  de  Tarm^e, 
lesquels  avaient  ^t^  etablis  sous  le  regime  espagnoP ; 
pour  rinstruction,  connaissance  et  decision  des  causes 
des  militaires,  il  instituait  un  auditeur  general,  des 
sentences  duquel  on  pouvait  appeler  devant  le  phis 
ancien  des  quatre  ministres  de  longue  robe  du  con- 
seil. 

Le  nouveau  conseil  recut  le  nom  de  comeil  d'6tat. 
Charles  VI  avait ordonne  qu'on lappelAt conseil d'Etat 
provincial :  le  conseil  supreme  lui  repr^senta  qu'aux 
Pays-Bas  tons  les  conseils  nomm^s  provinciaux  etaient, 
en  matiere  de  justice,  subordonn^s  au  grand  conseil, 
comme  ils  T^taient  au  gouvemement  dans  les  autres 
matiferes ;  que  la  qualification  de  provincial  donn^e  au 
conseil  d'lfitat  lui  ferait,  dans  Tesprit  des  peuples,  per- 
dre  de  son  prestige,  car  les  habitants  des  Pays-Bas 
avaient  toujours  entendu  et  entendaient,  sous  le  nom 
de  provincial,  les  conseils  qui  n'avaient  aucune  auto- 
rit^  hors  de  leur  province  particuliere  ^.  Charles  VI  se 
rendit  k  ces  observations. 

n  appela  k  singer  dans  le  conseil  d'l^tat :  comme 

*  RecueUdes  ordonnances  des  Pays-Bas  autricfiiejis,  t.  lU,  p.  97. 

«  Voy.  p.  9. 

>  Rapport  du  8  mars  1718.  (Arch,  de  la  chancellerie  des  Pays-Bas.) 
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conseillers  de  courte  robe,  le  marquis  de  Westerloo  *, 
le  due  d'Arenbei^  et  d'Arschot,  le  due  d'Ursel,  le 
prince  de  Rubempr^,  le  prince  de  Ligne  *,  le  comte 
de  Maldeghem ;  comme  conseillers  de  longue  robe,  le 
baron  d'Elissem,  qui  avait  fait  partie  du  conseil, 
supreme  de  Flandre  k  Madrid,  sous  le  r^gne  de 
Charles  II,  et  ^tait  president  du  conseil  souverain  de 
Hainaut;  le  conseiller  Van  der  Haghen,  dont  il  a  ^te 
parl^  plus  haut,  et  les  conseillers  au  grand  conseil 
de  Grouff  et  Tombeur.  II  fit  directeur  g^n^ral  des 
finances,  avec  rang  de  conseiller  d'lfitat,  le  pr&ident 
de  la  chambre  des  comptes  de  Flandre  Vander  Gote  *. 

*  Jean-Philippe-Eug^ne,  comie  de  M6rode»  marquis  de  Westerloo,  cheva- 
lier de  la  Toisond*or,  feld-mar^hal  etcapitaine  des  trabans  de  rempereur, 
dont  les  M^moires  ont  dt^  publics,  en  1840,  par  le  comte  de  M^rode- Wes- 
terloo, son  arri^re-petil-fils. 

Voici  comment  le  marquis  de  Westerloo  s*y  exprime  snr  sa  nomination  : 
c  £tant  le  plus  ancien  chevalier  de  Tordre,  je  fus  nomm^le  premier  et  avec 
c<  la  pr^^ance  sur  tous  les  autres.  Leduc  d*Arenberg  et  le  prince  de  Ligne, 
«  qui  en  iaisoient  partie  aussi,  prirent  leurs  patentes,  qui  leor  cout^rent 
«  cinquante  pistoles  :  moi,  qui  n*avois  demands  cet  honneur  ni  pens^  k 
«  telle  chose,  et  qui  ne  voulois  pas  6tre  sous  H.  de  Pri^  ni  dans  ce  gou- 
«  verncment,  jc  m*enexcusai  assez  brusquement,marquant  mon  mc^conten- 
u  tement  de  ce  que  Ton  m'avoit  nomm^  sans  que  je  Teusse  su  ni  demand^. 
«  Je  ne  voulus  pas  prendre  la  patente,  quoique  le  secretaire  du  conseil  de 
c<  Flandre  vfnt  me  dire  chez  moi  quVUe  dtoit  prdte.  »  ( T.  II,  p.  SiO.) 

*  Le  marquis  de  Westerloo,  le  due  d*Arenberg  et  le  prince  de  Ligne 
n*etaient  pas  tenus  de  singer  r^guli^rement  au  conseil ;  ils  devaienty  assister 
seulement  quand  ils  se  trouveraient  &  Bnixellcs;  par  cette  raison  ils  nc 
jouissaient  d*aucun  traitement. 

On  vient  de  voir  que  le  marquis  de  Westerloo  n*accepta  point  sa  nomi^ 
nation.  Le  due  d*Arenberg  et  le  prince  de  Ligne  n'assist^rent  pas  une  seulc 
fois  au  conseil  sous  le  ministdre  du  marquis  de  Prid,  mais  ils  prirent  part 
r^li^remont  k  ses  d^libdrations  apr^s  Tarriv^e  du  comte  de  Daun. 

^  Vander  Gote  ayant  pr6Kr6  garder  sa  place  de  pr^ident  de  la  chambre 
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n  nomma  audiencier  et  premier  secretaire  d'fitat 
Francois-Gaston  Cuvelier,  conseiller  pensionnaire  de 
la  ville  de  Mons ;  secretaires  d'fitat  aux  d^partements 
des  affaires  d'Etat,  justice,  police,  graces,  Jean- Andre 
Snellinck  et  Jean-Baptiste  de  Heems,  au  d(5partement 
des  affaires  des  finances,  Jacques  Le  Roy  et  Jean- 
Remade  Thisquen  \ 

Le  conseil  d'fitat  tint  sa  seance   d'installation  le 
21  mai  1718. 

Des  les  premiers  temps  la  m^sintelligence  ^clata 
entre  ses  membres,  ou  plutdt  entre  les  conseillers  de 
courte  robe,  le  due  d'Ursel,  le  prince  de  Rubempre,  le 
comte  de  Maldeghem,  et  le  ministre  plenipotentiaire. 
Les  conseillers  que  nous  venous  de  d6signer  preten- 
daient  que  le  conseil  etait  d^lib^ratif ;  que  les  rfeolu- 
tions  qui  y  ^taient  prises  k  la  plurality  des  voix  liaient 
le  gouverneur  g^n^ral  et,  par  consequent,  lo  ministre; 
que  le  conseil  pouvait  deliberer,  meme  en  Tabscnce 
de  celui-ci,  etsans  lui  soumettreses  deliberations;  ils 
voulaient,  en  un  mot,  en  faire  un  conseil  de  gouver- 
nement  ou  de  regence,  et  dejk  plusieurs  des  cours 
de  justice,  dans  les  lettres  qu'elles  lui  ecrivaient,  le 
traitaient  de  conseil  d'tltal  commis  au  gouvernement  des 
Pays-Bos.  Prie,  de  son  c6te,  soutenait  que  le  conseil 
etait  consultatif  seulement,  comme  les  conseils  coUate- 
raux  lavaient  ete^.Ce  differend  fut  porte  k  Vienne. 

des  comptes,  Tempereur  nomma  direcleur  g^ndral  des  finances  le  con- 
seiller Thomas  Fraula. 

*  D^crel  du  i«  avril  1748.  (Archives  de  la  chancellerie  des  Pays-Bas.) 

*  11  y  a,  aux  archives  de  la  chancellerie  des  Pays-Bas,  une  longue  et 
curieuse  lettre  ^crite  Ik-dessus,  le  4  juillet  4748,  par  le  marquis  de  Pri^ 
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Charles  VI,  dans  une  ddpeche  du  10  septembre  1718 
adress^e  au  prince  Eugene,  d^clara  mal  fondle  la 
pretention  que  formaient  quelques-uns  des  conseillers 
d'fitat,  car  il  n  avait  entendu  attribuerau  conseil  nou- 
vellement  etabli  et  dans  lequel  -avaient  ^t^  combines 
les  trois  conseils,d']6tat,  priv^  et  des  finances,  plus  d'au- 
torite  que  ceux-ci  n  en  avaient  eu.  II  d^clara  en  outre 
que,  lorsque  le  marquis  de  Prid  assistait  aux  stances 
du  conseil,  il  pouvait,  ou  decider  imm^diatement  les 
questions  qui  venaient  d'etre  d^battues,  ou  suspendre 
sa  decision,  et  que,  dans  I'un  comme  dans  Tautre  cas, 
celle-ci  devait  6tve  ex^cut^e.  Enfin  il  prescrivit  que, 
le  marquis  ^tant  present,  le  conseil  ne  s  occup&t  d  au- 
tres  affaires  que  de  celles  que  ce  ministre  jugerait  con- 
venable  de  mettre  en  deliberation,  et  qu'en  son  absence 
les  secretaires  eussent  k  prendre  ses  ordres  sur  celles 
qu'ils  auraient  k  proposer ' .  Comme  en  ce  moment 
Prie  devait  partir  pour  la  HoUande  afin  d  y  suivre  les 
negociations  relatives  au  traits  de  la  barriere,  Fempe- 
reur,  dans  une  autre  d^p^che,  fit  connaitre  au  prince 
Eugene  son  intention  que  le  ministre  pl^nipotentiaire 
dirigeM,  de  La  Haye,  la  marche  du  gouvernement, 
ainsi  qu'il  le  faisait  k  Bruxelles  *. 

au  marquis  de  Rialp,  secretaire  de  la  d^ptehe  universelle  ^  Vienne.  II  s\' 

plaint  surtout  du  due  d*llrsel,  qui,  dit-ii,  «  auroit  toujours    6V&  regards 

c(  comme  un  esprit  remuant  et  dangercux  du  temps  de  Tadministration  des 

«  puissances  maritimes,  qu*il  auroit  contrecarr^s  en  milie  choses  tr^s 

c  essentielles,  quoiqu^elles  eussent  alors  cent  mille  hommes  dans  le  pays.» 

*  Recueildes  ordonnances  des  Pays-Bos  aulrichims^  t.  HI,  p.   9$, 
note  2. 

«  Seconde  ddpfiche  du  10  septembre  1748.  (Ibid.,  p.  133.) 

Prie,  ayant  obtenu  de  Tempereur,  dans  r6l6de  1724,  la  permission  d'aller 
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Quand  le  conseil  d'fitat  avait  6t6  mis  en  activity,  on 
n'avait  pas  eu  le  temps,  k  Vienne,  de  concevoir  les 
instructions  selon  lesquelles  il  aurait  k  se  conduire,  et 
ce  fut  seulement  le  4  Janvier  1719  que  Tempereur  les 
signa.  Nous  ne  donnerons  pas  le  precis  des  soixante- 
dix-sept  articles  dont  elles  se  composent  * :  les  uns  con- 
cernent  le  regime  interieur  du  conseil;  dautres,  en 
plus  grand  nombre,  I'administration  des  domaines  et 
des  finances;  d'autres  des  mati^res  de  comptabi- 
lit^,  etc.Quelques  articles  m^ritent  pourtant  d'etre  cites 
ici :  tels  sont  ceux  qui  interdisent  au  conseil  de  prendre 
connaissance  des  causes  et  mati^res  contentieuses, 
d'admettre  aucune  instruction,  contestation  ou  deci- 
sion par  voie  et  ordre  judiciaire,  ni  aucune  Evocation 
des  causes  d^ji  intentees  devant  les  cours  ou  tribu- 
naux  de  justice ;  qui  attribuent  au  grand  conseil  la 
juridiction  qu'avait  exerc^e  le  conseil  privd ;  qui  expri- 
ment  la  volont^  de  Tempereur  que  le  cours  de  la 
justice  soit  libre  k  tons  ses  sujets  et  qu'il  ne  soit  arrSt^ 
ni  retards,  non  plus  que  Tex^cution  des  choses  jug^es, 
par  aucune  surs^ance,  interdiction  ou  autre  emp^che- 
ment,  et  que  les  lettres  de  r^pit,  attermination,  surety 
de  corps  ou  de  biensetautres  pareilles  graces  ne  soient 
accord^es  que  selon  Tordre  de  droit  et  les  edits  faits  k 
cet  egard  *.  Tel  est  encore  celui  qui  defend  d'admettre 
aucunes  fondations  ou  Erections  nouvelles  de  cloitres, 
eglises,  chapelles,  maisons  ou  communautds  de  pau- 

prendrc  les  eaux  de  Spa,  conserva  de  mdme,  pendant  son  absence  de 
BruxelJes,  ia  direction  des  affaires. 

*  Elles  sont  au  tome  III  du  Recueil  citd,  p.  147. 

*  Art.  42-46. 

28 
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Tres,  et  d'accorder  aucune  amortisation  sans  le  con- 
sentement  de  Tempereur,  son  intention  ^tant  que 
I'^it  de  Charles^uint  et  les  autres  ^dits  faits  k  I'^ard 
des  gens  d'Eglise  et  mainmortes  soient  exactement 
observes  \ 

Un  des  articles,  le  23^,  donna  lieu  k  un  nouveau 
disaccord  entre  le  marquis  de  Pri^  et  le  conseil :  «  La 
«  resolution  des  mati^res  propos^es,  y  ^tait-il  dit,  se 
«  formera  par  plurality  de  voix.  Si  n^anmoins  notre 
«t  gouverneur  g^n^ral  ou  ministre  pl^nipotentiaire 
(cjuge,  pour  raisons  importantes  k  notre  service, 
«  que  telle  resolution  y  serait  pr^judiciable,  il  pourra 
«  ordonner  ce  qu'il  trouvera  mieux  convenir.  »  Cette 
disposition  ne  faisait,  au  fond,  que  confirmer  la  deci- 
sion du  10  septembre  1718  que  nous  avons  rapportee: 
toutefois  Charles  VI,  en  envoyant  au  prince  Eugene 
les  instructions  du  conseil,  les  accompagna  d'une  d6- 
peche  secrete  dont  le  but  etait  de  prevenir  que  le  mar- 
quis de  Prie  n  abus^t  dupouvoir  qui  lui  etait  attribue*. 

«  Art.  74. 

*  Dans  cctte  d^p^che,  dal^  du  7  Janvier  1719,  Tenipercur  diaait :  «  Mod 
c<  intention  est  que,  dans  Ic  cas  od  Ic  marquis  de  Prii$  jugera  plus  conve- 
«  nable  de  ne  pas  suivre  la  plurality  des  voix,  il  ait  ^  tenir  en  suspens  la 
«  resolution  (si  I'aiTairG  ne  demande  pas  une  prompte  ex^otion)  jusqn'k 
«  ce  que,  en  vue  des  raisoos  de  part  et  d*antre,  j'aie  rteolu  et  ordonn^  «e 
«  que  je  trouTerai  ii  propos.  Mais,  \i  T^rd  des  mati^es  qui  ne  pourront 
«  souffrir  ce  retardement,  jc  veux  bien  que,  mon  ministre  pl^nipotentiaire 
«  ayant  des  raisons  fond^s  de  ne  pas  se  conformer  k  la  plurality  des  voix, 
c< '  il  fasse  aussi  ex^uter  ce  qu^il  trouvera  le  mieux  convenir  k  mon  service : 
«  mais  il  m'informera  n^anmoins,  sans  perte  de  temps  et  distinctement, 
c<  de  toutes  les  circonstances  de  I'affaire  et  des  raisons  qu*il  aura  cues  pour 
u  nc  pas  adhiSrer  k  la  plurality  des  opinions.  »  (Arch,  de  la  chancellerie 
des  Pays-Bas.) 
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Or  il  arriva  que  le  comte  d'Elissem  \  doyen  du 
conseil  d'fitat  comme  le  plus  ancien  des  conseillers  de 
longue  robe,  se  refusa  k  parafer  des  lettres  par  les- 
quelles  le  ministre  pl^nipotentiaire  avait  conf^rd  la 
recette  du  pays  de  Waes  contrairement  k  Tavis  du 
conseil.  Pri6  se  plaignit  vivemeut  k  Vienne  de  ce  refus. 
La  question  fut  soumise  aux  deliberations  du  conseil 
supreme,  et,  sur  son  rapport,  Tempereur  d^cida  qvCk 
Tavenir,  quand  le  ministre  pl^nipotentiaire  voudrait 
faire  expddier  quelque  depeche  non  conformed  la 
resolution  du  conseil,  le  doyen  serai t  oblige  de  la  para- 
fer :  bien  entendu  que,  si  celui-ci  croyait  que,  pour 
des  raisons  du  service  royal,  il  fut  de  son  devoir  de 
s'excuser  d'apposer  le  parcife,  il  devrait  les  representer 
incessamment  au  ministre,  et  que  si,  ce  nonobstant,  le 
ministre  persistait  dans  sa  resolution,  le  doyen  serait 
oblige  de  parafer  la  depeche  et  d'informer  directement 
et  sans  deiai  Tempereur  des  motifs  de  son  refus  ^ 

Cette  constitution  du  gouvernement  n'eut  pas  une 
longue  duree  :  en  1725  Charles  VI  retablit  les  trois 
conseils  coUateraux  tels  que  Charles-Quint  les  avait 
institues. 

^  Michel-Constantin  Ruyschen,  baron  d*Elissem,  avait  ^t^  cr6^  comte  par 
Charles  VI  le  3  Janvier  1722. 

^  D^p^che  au  prince  Eugene  du  il  mars  1724. 

Pri^,  que  la  decision  de  Pempereur  m^contentait,  n*en  donna  pas  con- 
naissance  d'abord  au  conseil  d'etat;  il  ne  le  fit  que  le  3  octobre,  et  il  fallut 
pour  cela  que  des  ordres  expr^s  lui  fussent  envoys  de  Vienne. 
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Commencements  de  Tadministration  du  marquis  do  Pri^.  —  Sympathie 
dout  il  est  Tobjot. — Inauguration  de  Charles  VI.  —  Representations  des 
dlats  de  Brabant  et  de  Limbourg  afin  que  Ics  deux  provinces  soi.^nt  dc 
nouveau  r^unies.  —  Cette  reunion  est  ordonn(5e  par  I'empereur.  — 
Inauguration  k  Luxembourg,  Bruxellcs,  Gand,  Mons,  Namur,  Maiin'*s. 

—  Difficultds  auxquelles  donnc  lieu  la  situation  particuli^re  d  i  la 
Gueldre. —  Elles  soul  levies  et  rcmpcreurest  inaugurd  k  Ruremoutle. 

—  Changement  de  Topinion  publique  k  Tdgard  do  Pri^.  —  Aflfiouts 
qui  lui  sont  faits  ainsi  qu*k  sa  famill'.\  —  L^exdcution  du  doyen  Agnees- 
scns  met  le  combb  k  la  haino  du  p  mpio  coiitre  liii. 

Les  commencements  de  Tadministration  dii  mar- 
quis de  Pri^  furent  environn^s  des  sympathies  gen6- 
rales.  On  avait  une  haute  idde  de  ses  talents,  et  le 
marquis  sut  adroitement  confirmer  le  public  dans 
cette  opinion  en  donnant  a  entendre  qii'a  La  Haye  il 
avait  obtenu  satisfaction  sur  tous  les  griefs  des  Beiges  : 
ce  qui  n'^tait  vrai,  comme  on  le  verra,  que  jusqu'i 
un  certain  point.  La  noblesse,  qu  on  avait  pr^venue 
en  sa  faveur,  I'accueillit  avec  autant  d'empressement 
que  la  bourgeoisie  ^ 

^  Le  marquis  de  Rossi,  ministrc  de  France  k  Bruxellos,  mandait  au  ma- 
rshal d'Uxelles,  prc^sident  du  conseil  des  affaires  ^trang^res,  lo  24  no- 
vembie  1716:  a  Toute  la  noblesse  de  cette  ville,  sans  en  exceptor  un 
tt  seul,  voit  tr^s  assidtment  M.  le  marquis  de  Prid,  etTon  peut  m^me  dire 
«c  qu'elle  lui  fait  la  cour.  II  n'oublie  rien,  de  son  c6t^,  pour  gagner  Taffoc* 
a  tion  des  Flamands  en  gt^n^ral,  en  les  persuadant  quMl  a  lours  int^r^ts 
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Une  des  premieres  affaires  dont  il  eut  &  s'occuper 
fut  I'inauguration  de  Tempereur. 

Charles  VI  Tavait  commis  et  autorise  pour,  c<  de  sa 
«  part  et  en  repr^sentant  sa  personne  en  cet  endroit, 
«  prater  le  serment  dd  aux  6tats  des  Pays-Bas  et  rece- 
cc  voir  leur  serment  d'ob^issance  et  fid^lit^  »  ;  il  lui 
avait  en  m^me  temps  donn^  le  pouvoir  de  substituer 
en  sa  plaee  une  ou  plusieurs  personnes  «  k  I'effet  des 
«  susdites  prestation  et  acceptation  de  serment  »  ^  Une 
formality  pr^alable  k  Taccomplissement  de  Tinaugu- 
ration  ^tait  le  consentement  des  ^tats ;  le  ministre  ple- 
nipotentiaire  les  fit  convoquer  sp^cialement  pour  le 
leur  demander.  Leur  r^ponse  n'^tait  point  douteuse. 
Mais  en  Brabant  le  consentement  des  dtats  fut  subor- 
donn^  a  la  solution  d  une  question  constitutionnelle 

«  extr^mement  h  coeur:  cequ*il  leor  fait  remarquer  par  l^s  modifications  da 
<c  traits  de  barri^re  qu*ii  a  obtenues,  suivant  rimprim^  que  j*ai  eu  ThoD- 
a  neur  de  vous  envoy er  I'ordinaire  dernier.  Mais  H.  Pesters  (resident  des 
«  ^ta  g^n^aax)  m*a  dit  ce  matin  qu*on  lui  mande  de  La  Haje  qu*il  est 
a  bien  vrai  que  ies  <^tats  g^ndraux  se  sont  rel&ch^s  ^ur  quftlque  choset 
n  mais  non  pas  sur  autant  que  cet  imprim^  porte»  et  que  non  seulement  il 
«  n*y  a  encore  rien  de  sign^,  mais  qu*il  croit  que  tout  ne  sera  pas  sit6t 
<c  r6gi^...  (Arch*  des  affaires  ^trangftres,  ^  Paris.) 

Le  <fuc  d^Ursel,  qui  avait  vu  Pn6  ^  Vienne,  ^rivail,  le  9t  octobre,  de 
BniseUes,  aa  greffier  des  ^tats  en  ce  momenl  ^  La  Haye  :  «  Vous  aurez 
«  reconnu  dans  le  marquis  de  Prid  beaucoup  de  m^te  et  beaucoup  de 
i<  bonnes  mani^res,  et  toute  la  capacity  ndcessaire  pour  rendre  service  k 
«  son  mattre  eik  ses  sujots....  Je  me  suis  assez  aper^u,  dans  lesconver- 
a  salions  que  j'ai  eues  avec  lui,  qu'il  avoit  bien  compris  les  afiinires  de  ce 
<c  pays  en  g^n^ral....  »  Et  le  45  du  m^me  mois:  «  Nous  sommes  fort  hen- 
«  reux  que  Tempercur  nous  ait  donn^  un  ministre  aussi  ^lair^  que  M .  le 
a  marquis  de  Pri^ »  (Arch,  des  ^tats  de  Brabant.) 

^  Lettres  patentes  du  25  juillet  1716.  (Ordannanees  des  Pays-Biu 
autrichiejis,t.  Ill,  p.  33.) 
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considdr^e  par  eux  comme  ^tant  d'une  importance 
majeure. 

Depuis  qu'en  1703  le  Limbourg  avait  et6  conquis 
par  les  armes  des  allies,  cette  province  avait  mi  gou- 
vernement,  une  cour  de  justice  et  une  administration 
des  domaines  et  des  finances  distincts^  D^jji,  en  1713, 
les  ^tats  de  Brabant  s'^taient  adress^s  k  Tempereur 
afin  que  les  deux  provinces  fussent  r^unies  sur  le 
mSme  pied  qu'elles  Tetaient  avant  la  guerre,  et  qu'en 
consequence  le  tribunal  supreme  ^rigd  &  Henri- 
Chapelle  pour  avoir  sur  le  Limbourg  la  mdme  juri- 
diction  qui  avait  appartenu  au  conseil  de  Brabemt,  Mt 
supprim6^  Lorsque  s'^taient  ouvertes  les  n^gociations 
du  traite  de  la  barriere,  ils  avaient  fait  des  d-marches, 
dans  le  mSme  but,  aupres  du  comte  de  Konigsegg^j 
ils  les  avaient  renouveldes  aupr6s  de  Tempereur  le 
16  octobre  1715.  La  proposition  de  Tinauguration  leur 
fournit  Focctision.  de  r^itdrer  leurs  remontrances  au 
marquis  de  Pri6  et  k  Tempereur  lui-m6me^  De  leur 
c6te,  les  etats  de  Limbourg  souhaitaient  ardemment 
d'etre  unis  de  nouveau  avec  une  province  qui  jouis- 
sait  de  privileges  plus  dtendus  qu'aucune  des  autres 
parties  des  Pays-Bas''  :  ils  agissaient  k  Bruxelles  et  k 

*  Voy.  p.  li«  et  suiv. 

.  *  Repr^senUilion  Au  8 mars  i7i3.  (Reg.  des  dlaUde  Brabaot.) 
^  M^moires  du  16  octobre  et  du  3  d^ccmbre  17 i4.  {Ibid.) 

*  Reprdseutations  du  9  fdvrier  1717  au  marquis  de  Pri6  et  du  i  juin 
soivant  k  Tempcreur.  (Ibid.) 

^  Dans  une  lettrecn  date  du  15  septembre  1716,  Tabbd  de  Rolduc,  par- 
lant  au  nom  des  ^tats  du  duch^  de  Limbourg,  ^crivait  aux  ^lats  de  firabant 
a  qu*eux,  aussi  bien  que  tous  les  peuplcs  iimbourgeois,  avoicnt  toujours 
<c  souhait^  ard'/mmcnt  et  unanimemenl  cetle  reunion,  comme  Tunique  res- 
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Vienne  afin  d'obtenir  cette  reunion,  app«yant  leuK 
deuiarches  de  ToflFre  d  un  don  gratuit  de  einquante 
mille  ^cus,  si  Tempereur  voulait  avoir  ^gard  au  voeu 
qu'ils  lui  expriinaient. 

Cette  offre  ne  fut  pas  sans  influence  snr  les  d^ter- 
niiiiations  de  la  cour  de  Vienne,  car  le  tr^sor  imperial 
^tait  dans  un  grand  ^tat  d'^puisement.  Par  une  ddp^- 
che  du  28  juillet  1717  Charles  VI  prescrivit  au  prince 
gouvemeur  general  des  Pays-Bas  de  faire  incessam- 
ment  effectuer  la  reunion  du  Limbourg  au  Brabant, 
ainsi  que  la  suppression  du  tribunal  et  de  In  chambre 
des  rdgaux  ^ta!)lis  k  Henri-Chapelle.  Une  circonstance 
particuliere  fut  cause  que  lex^cution  de  Fordre  de 
lempereur  souffrit  quelque ddlai :  les  etats de  Brabant 
tenaient  beaucoup  k  ce  que  les  dtats  de  Limbourg, 
coaime  ils  lavaient  toujours  fait,  intervinssent,  par 
eux-memcs  ou  par  des  ddputds,  k  rin:mguration  :  or 
ces  derniers  etats  avaient  ddji,  en  1703,  pr^te  serment 
k  lempereur,  alors  roi  d'Espagne,  et  recu  le  sien\  et 
le  marquis  de  Prid  trouvait  que  le  renouvellemeut  de 
cette  forinalitd  etait  sans  exemple.  Charles  VI,  k  qui  il 
en  fut  rendu  compte,  ddclara  que,  nonobstant  Tinau- 
guration  de  1703,  les  dtats  de  Limboui^  ou  leurs 
deputes  assisteraient  k  la  prochaine  inauguration, 


<i  soutC^  k  Icurs  maux  et  le  scul  moyeo  de  r<.ndrc  la  tranquillity  a  la  piH)- 
a  vince.  » 

L.'s  6tats  avaient  k  se  plaindre  des  proc^ds  du  tribunal  de  Henri-Cba- 
pelle,  qui  avail  616  jusqu*^  exclure  de  leur  corps  des  personnes  ayant  le 
droit  d'cn  faire  partic,  et  c*^tait  un  des  motifs  qui  Icur  faisaient  d^irer 
Icur  reunion  au  Brabant. 

*  Voy.  p.  421, 
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conjointement  avec  les  ^tats  de  Brabant^  Toute  diffi- 
cult^  etant  lev^e  par-li,  le  ministre  pl^nipotentiaire 
,  fit  savoir  au  conseil  et  k  la  chambre  des  comptes  de 
Brabant  qii'ils  ^talent  retablis  respectivement  dans 
leur  ancienne  juridiction  sur  le  Limbourg,  le  tribu- 
nal supreme  et  la  chambre  superieure  des  domaines 
et  finances  ci-devant  ^rigds  k  Henri-Chapelle  dtant  et 
demeurant  supprimes*. 

Ce  fut  la  province  de  Luxembourg  qui,  la  premiere, 
vit  s'accomplir  la  solennit^  de  Tinauguration^  :  d6s  le 

*  D(5p^he  du  8  septombre  1717.  au  prince  Eugene. 

*  DdpCche  du  1«'  oclobre  4717  adress^e  ^  la  chambre  des  comptes.  Cellc 
que  re^ut  le  conseil  de  Brabant  ^tait  de  la  m^me  date. 

Le  marquis  de  Prid  pr^v in t  de  sa  suppression  le  tribunal  supreme  du 
Limbourg  par  la  ddp6che  suivante  : 

c(  Tr^  chers  el  bien-aimds,  ayant  plu  k  Sa  Majcstd  Imp6riale  et  Gatbo- 
lique,  noire  tr^s  auguste  maltre,  par  sa  d^p<^che  royale  du  28  dj  juillet 
dernier,  d'ordouner  la  reunion  dc  ses  provinces  de  Brabant  et  de  Limbourg 
comme  elles  ont  6l6  depuis  plusieurs  sidcles  jusqucs  k  la  morl  de  feu  Su 
Majesli^  Charles  II,  de  gloriouse  mi^moire,  de  declarer  que  lo  conseil  de 
Brabant  reprit,  k  regard  de  ses  sujets  de  Limbourg  ct  des  pays  d'Outr;'- 
Meuse,  la  m^me  administraliou  de  justice,  sur  le  m^me  pied  et  de  la  m<^me 
manidre  qu*il  Ta  eue  du  pass6  avaut  la  morl  du  feu  roi  Charles  II,  et  de 
suite  que  le  tribunal  provisiounely  ^labli  pour  Tadministratiou  de  la  j:  lice 
vlnl  k  cesser,  nous  vous  faisons  cetle  pour  vous  en  av.rtii-,  afin  que  vous 
vous  r^gliez  si^iou  lesdites  inUntions  et  dispositions  de  Sa  Majest(3;  el  nous 
vous  assurons  en  meme  temps  que  Sadite  Maj  *sld  aura  une  attention  tr^s 
particulidre  aux  services  que  vous  avez  rendus  pendant  Ic  temps  que  vous 
y  avcz  dessi^rvi  vos  emplois,  et  qu'ello  sera  toujours  ti  ^s  port^e  k  vous 
dounor,  dans  les  occasions,  des  marques  dc  sa  bont^  et  de  sa  bienveillance 
royale.  A  tant,  etc.  De  Bruxelles,  le  20"«  de  septembre  1717.  » 

Le  ministre  ^rivit  k  pcu  prds  dans  les  m^mes  termes  k  la  chambre  supe- 
rieure des  domaines  et  finances. 

^  Les^tats,  d'accordavec  le  comte  de  Gronsfjll,  qui  leur  avail  fait  la 
proposition   de  Tinauguration,  fix6rent  le  jour  de   c.;lte  c6v6moiih,  sans 
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21  Kvrier  1747,  les  6tats  du  duch^,  assemble  dans  la 
ville  ca^itale,  pr6t6rent  serment  k  1  empereur,  apres 
avoir  recu  celui  que,  en  son  nom,  leur  fit  le  comte  de 
Gronsfelt,  mar^chal  des  armies  imp^riales,  gouver- 
neur  et  capitaine  g^ndral  de  la  province. 

Le  marquis  de  Pri^  proc^da  en  personne  i  Tinau- 
guration,  le  11  octobre,  k  Bruxelles,  pour  les  duches 
de  Brabant  et  de  Limbourg,  et  le  18,  &  Gand,  pour  le 
CO  m td  de  Flandre  ^ . 

Le  m^me  jour  18  octobre  Charles  VI  fut  inaugur^ 
dans  les  comtes  de  Hainaut  et  de  Namur  et  dans  la 
seigneurie  de  Malines.  II  eut  pour  repr^sentants  :  k 
Mons  le  prince  de  Rubempr^  et  d*Everbergh,  con- 
seiller  d'J^tat  et  grand  veneur  de  Brabant ;  k  Namur  le 
comte  de  Lannoy  de  Clervaux,  administrate ur  g^n^ral 
de  la  province ;  k  Malines  le  president  du  grand  con- 
seil,  Christophe-Ernest  de  Baillet*. 

altcndre  les  ordres  du  marquis  de  Prid.  II  y  avail  1^  qudque  chose  dUrr6- 
gulier.  Les  ^tats,  Tayant  reconnu,  s^adrets^rent  au  ministre  pl^Dipotcoliaire, 
afin  qu*il  voulAt  ratifVer  ce  qui  s*^tail  passd,  et  le  20  mai  4718  il  saHsfit 
k  Icur  demande.  On  lit  dans  Tacte  qu*ii  leur  d^livra  :  «  Coinme  les  trois 
u  ^ts  du  pays,  duch^  dc  Luxembourg  et  comt^  de  Chiny,  apr^  avoir  6i6 
a  si  longtemps  sous  les  lois  d'une  puissance  ^trang^ro,  ne  consultant  que 
<c  leur  grand  z^le  et  empressement  k  se  voirrdtablis  etassurdssous  la  douce 
a  et  ancienne  domination  de  la  tr6s  augustc  maison  d'Aulriche  et  la  sacr^e 
«  personne  deSa  Majesty  Imp^riale  et  Catholique,  .auroiont  pr^venu  de 
«  quelquc  temps  lo  joul*  que  nous  avions  destine  pour  cette  solennit^  en 
tt  ladite  province  comme  en  la  plupart  des  autres....,  et  lesdits  trois  ^tats 
«  BOUB  ayant  suppli^  d'agi^cr  cc  qui  a  6l&  ainsi  £atten  la  bonne  foiet  par 
cc  le  spul  effet  de  leur  ancicn  z^le  pour  Tauguste  personne  dc  Sa  Majesty 
c<  Invp^nale  et  Catholique,  etc.  » 

*  Ces  c^r^monies  diffc^r^rcnt  peu  de  cellcs  de  1702.  Cependanl,  ^  Gand, 
rinauguration  se  fit  avee  plus  de  magnificence. 

'  Arch,  du  conseil  d*£tat. 
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Dans  la  petite  province  de  Gueldre  rinauguration 
n'eut  lieu  que  I'ann^e  suivante.  Les  HoUandais,  lors- 
qu'ils  avaient  conquis  le  haut  quartier,  avaient  sup- 
prime  les  6tats  :  il  fallut  les  r^tablir,  les  r^organiser, 
et  il  y  eut  k  rechercher  quelles  ^taient  les  personnes 
qui  avaient  le  droit  de  si^er  dans  Tordre  de  la  no- 
blesse. Cela  exigea  du  temps.  D'autres  circonstances 
de  trop  pen  d'int^rfit  pour  6tre  rapport^es  ici  retarde- 
rent  encore  la  c^r^monie.  Enfin,  le  6  d^cembre  1719, 
k  Ruremonde,  Fempereur,  repr^sente  par  Francois- 
Gaspar  de  Hemselrode  de  Starkenberg,  faisant,  comme 
le  plus  ancien  membre  du  conseil,  les  fonctions  de 
statbolder  et  de  vice-chancelier  du  duch6,  jura  d'ob- 
server  les  droits  et  privileges  de  ses  sujets  de  Gueldre, 
qui  k  leur  tour  jur^rent  de  lui  Mre  fiddles*. 

Nous  avons  dit  que  le  marquis  de  Pri^  s'^tait  vu,  k 
son  arriv^e  k  Bruxelles,  Tobjet  de  la  confianoe  publi- 
que.  Mais  la  bonne  opinion  qu'on  avait  concue  de  lui 
ne  dura  pas  longtemps  :  bientdt  on  s'apergut  que,  s'il 
dtait  un  profond  politique,  un  diplomate  fin  et  habile, 
il  ne  poss^dait  pas  les  qualit^s  que  les  Beiges  apprd- 
cient  surtout  dans  ceux  qui  sont  appeMs  k  les  gou- 
verner*  :  il  manquait  de  franchise  et  de  sincdrit^; 
rintrigue  et  Tastuce  ^taient  les  moyens  qu'il  aimait  k 
mettre  en  oeuvre;  ses  mani^res  ^ient  peu  conci- 
liantes ;  excessivement  jaloux  de  son  autorit^,  il  ne 
supportait  pas  de  contradiction^  mSme  de  la  part  de 

*  Arch.,  du  conscil  d'£tat. 

*  a  D^s  que  M.  de  Prid  arriva  (dit  le  feldrmardchal  comte  de  M^rode-Wes- 
lerloo  dans  ses  M^moires,  1. 11,  p.  208),  oo  s^apergulqu'il  ^tait  tout  bouffi 
de  vent  et  rempli  de  pelites  finesses  italiennes  que  Ton  connolt  bicnt6t.  » 
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ccux  dont  il  dtait  tcnu  de  prendre  los  avis  :  avec  tout 
ccla  il  faisait  trainer  les  affaires  en  lopgneur,  an  grand 
detriment  du  service  public  et  des  particuliei's.  Ce  qui 
acheva  de  le  discr(?diter,  ce  fut  son  avidite  d  ai^ent 
qui  le  fit  trafiquer  des  einplois  publics  et  nidme  des 
cbarges  de  Tfiglise.  Des  lors  I'estime  qu  on  avait  eue 
d  abord  [K)ur  sa  [>ersonne  se  changea  en  mepris.  Au 
mois  doctobre  1717,  comnie  il  partait  pour  Gand, 
passant  par  le  Mareh^-au-Poisson,  des  gens  du  peuple 
rinsulterent,  les  uns  disant  k  baute  voix  :  C/est  le  mar- 
quis  de  Pille;  d  autres  faisant  entendre  des  paroles  non 
moins  injurieuses^  Quelque  temps  aprds, Apropos  d'un 
fait  insignifiant,  mais  qui  avait  deplu  a  la  populace', 
ccUe-ci,  s'dtant  attroupee,  cria  qu'il fallait  lassqmaier 
et  le  Jeter  dans  le  canaP.  L'a version  qi^il  inspirait 
s'dtendit  a  sa  famille  :  la  marquise  de  Prid,  sa  femme, 
et  le  marquis  de  Pan.alieri,  son  fils,  essuyerent  des 
affr  ntsqui  lui  furent  d  autantplus  sensibles  qu'il  n  en 
put  pas  obtenir  de  reparation \ 

1  D^p^chc  du  marquis  dc  Rossi  du  i9  octobre.  (Arch,  des  affaires 
dlrangeres,  a  Paris.) 

*  Des  charpenles  avaicnt  6l6  drcss(3js  pour  servir  k  un  f  ju  de  joic ;  on  les 
ddmonta.  La  populace,  m(k;outentc  de  ce  qu*on  la  f.ustrait  d*un  divertisse- 
nii'Dt  sur  lequel  elle  avait  compt6,  assaiilit  les  ouvriers,  les  chassael  s*em- 
para  des  pieces  de  bois,  que  chacun  emporta  chL^z  soi. 

^  D6p6che  du  marquis  do  Rossi  du  5  novembre  i717. 

*  Le  marquis  de  Rossi^rivait  le^juillct  1717: 

«  II  arriva  avant-hier  au  soir  unc  aventure  assez  ddsagrdable  k  M*°«  la 
marquise  dc  Prid  Celle  dame,  voulant  allcr  se  promoner  sur  le  remparl  de 
cctte  ville,  vers  les  onze  heures  du  soir,  avec  un  de  ses  fils,  M .  le  vicomlc 
d'Oudenardo  et  quolqucs  autres  personncs,  ^tant  venue  ^  un  petit  corps  da 
garde  de  bourgeois,  celui  qui  ^toit  de  sentinelle  les  arr^ta,  leur  demandant 
Tordre  ou  autrement  la  parole;  et  comme  ils  ne  la  donnoient  pas,  la  senti- 
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L'iinpopularit^  du  ministre  plenipotentiaire  ne  fut 
cfrtaineir.ent  pas  sans  influence  sur  les  desordres 
dont  les  villes  de  Bruxelles,  d'Anvers  et  de  Malines 
furent  le  theatre,  et  qui,  dans  la  premiere  de  ces  villes, 

nt*lle  (lit  qu*il  ne  los  laisscroit  pas  passT.  Lc  fils  de  M.  le  marquis  de  Pri^ 
et  quelques  autres,  s^imaginanl  ^trc  ofTt'Os^s,  mirent  Tdp^e  k  la  main  pour 
forcer  le  bourgeois  de  sentinelle :  mais  celui-ci  fit  feu  sur  cux.  Heureuse- 
ment  que  le  caporal  du  corps  de  garde,  qui  en  dloit  sorti  au  bruit  qui  so 
faisoit,  arriva  dans  le  moment  que  la  sentinelle  Idchoit  son  coup,  et,  voyant 
quMl  couchoit  on  jouo, donna  un  coup  sur  lc  fusil,  dont  les  boll 's  donn^rcnt 
en  t(*rre.  Les  bourgeois  de  gard(!  n*ayant  pasvoulu  iaisser  passer  M™**  de  Pri^ 
avec  sa  compagnie,elle  eut  le  ddsagrement  d*6tre  obligc^e  de  retouraer,  fort 
effrayde.  M.  le  marquis  de  Prid  prend  cette  affaire  fort  hautet  veut  en  avoir 
raison  :  il  domanda  hier  d^s  le  matin  au  magistrat  de  faire  mettre  en  prison 
le  bourgeois  qui  dloit  do  sentinelle,  el  m^me  tons  ceux  dc  cotte  garde ;  mais 
le  magistrat  s*est  contents  de  faire  mettre  en  arr^t  celui  qui  dtoit  de  senti- 
nelle, on  attendant  qu*on  ait  pris  les  informations  dc  cetu^  affaire  el  que  lo 
conseil  de  guerro  d'.'s  bourgeois,  qui  prond  connoissance  de  ce  qui  re^rdc 
los  gardes  bourgr^oises,  on  ait  d<5cid6.  Mais,  selon  les  appar^nc^s,  M.  le 
marquis  de  Pri^  n^aura  pas  dc  satisfaction  de  cotte  affaire,  tout  le  monde 
marquant  gdudralement  ^tre  de  sentiment  que  le  bourgeois  do  sentinelle  n'a 
fait  en  cette  rencontre  que  son  devoir.  » 

Et  le  6  juillet : 

«  Le  conseil  do  guerre  des  bourgeois  de  cotte  ville  a  ddcidc^  en  favour  de 
colui  dont  M.  lo  marquis  de  Pn6  demandoit  une  punition,  pour  Taffaire 
dont  j*ai  eu  Thonncur  de  vous  rendre  compte  Tordinaire  dernier.  M.  le 
marquis  de  Pancaglieri,  son  fils,  a  depuis  essuyd  un  ddsagrdment  qui  a 
ajoutd  une  nouvollo  mortification  k  colle  que  lui  a  causae  la  premi6re  aven- 
turo.  M.  de  Pancallier  ddbouchant  dans  son  carrossc  uno  rue  qui  donne  sur 
la  Gi-and'-Place,  la  gardo bourgeois'',  quimarchoil pour  s*y  mettre  ^  Tordi- 
nairc  en  parade,  se  Irouvant  vis-a-vis  cette  rue,  fit  arr^ter  le  carrosse :  sur 
quoi  M.  de  Pancallier  ayant  mis  la  t^te  k  la  portiere  el  ordonnd  h  son  cocher 
de  passer  sur  lc  ventre  de  cette  garde  bourgeoise,  ceux  qui  dtoient  h  la  tdte 
de  c  tie  gardo  bourgooise  so  jet^rent  auxrdnes  des  chevaux  el  losarr^t^ront, 
et  en  m^me  temps  les  autres  bourgeois  de  la  garde  prdsent^rent  los  armes 
sar  le  carosse,  en  sorte  que  M.  de  Pancallier  fill  oblige  de  rctourner  et  alia 
porter  ses  plaintes  Ji  M.    le  marquis  de  Pri<^,  son  pdre.  Ce  ministre  ayant 
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d<?g^ndr^rent  en  une  r^volte  ouverte  centre  I'autorite 
du  gouvemement  et  des  lois.  L'ex^cution  du  doyen 
Agneessens,  quoiqu'elle  se  fit  en  vertii  d'un  jugement 
revfitu  de  toutes  les  formes  l^gales,  mit  le  eomble  k  la 
haine  du  peuple  pour  le  lieutenant  du  prince  Eugene  : 
plus  d'une  fois  d^jk  des  seditions  semblables  avaient 
delate  k  Bruxelles,  sans  que  ceux  qui  les  avaient 
excit^es  eussent  port^  leurs  tfites  sur  Tdchafaud*. 

encore  vohIu  avoir  satisfaction  de  ccUe  affaire,  le  conseil  de  guerre  de  la 
bourgeoisie  fut  assemble  samedi  dernier  k  ce  sujf  t  k  l*hdtel  de  ville,  et  il  fut 
dC'cid^  que  les  bourgeois  de  la  garde  avoient  fail  leur  devoir,  et  que,  lors- 
quails  sont  en  marchc,  ils  ne  doivent  s*arr^ter  ni  rompre  leurs  rangs  pour  qui 
que  CO  soit. 

«  Pendant  que  ce  conseil  de  guerre  sc  tcnoit  k  Thdtel  do  ville,  le  menu 
pcuplc,  qui  en  i^toit  inform^,  se  trouva  en  assez  grand  nombre  devant  cetle 
maison,  ct  ^lata  en  injures  et  en  infamies  contre  M.  le  marquis  de  Pri^  et 
centre  toutesa  famille.  »  (Arch,  des  affaires  4trang6res,  ^  Paris.) 

*  Sur  les  d(^sordros  qui  eurent  lieu  k  Bruxelles,  sur  Tarrestation,  le  juge- 
ment et  rex6cution  du  doyen  Agneessons,  nous  renvoyons  aux  deux  volumes 
de  Documents  irMiU  concenianl  Us  troubles  de  la  Belgique  sons  le  rigtie 
de  retnpereur  Charles  VI,  que  nous  avons  publids  en  1838  et  1839. 
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lmprc«sion  prodyite  dane  les  Pays-Bas  par  le  traiUS  de  la  barri6re.  -— 
M<$con(enVenient  de  la  Flandre.  —  Les  chefs-ooll6ges  refiisent  dVxi^- 
cuter  le  traits ;  les  ^tats  d^ident  d^enyoyer  nne  deputation  k  Tempe* 
reur.  —  La  mdme  r^olution  est  prise  par  les  ^tats  de  Brabant. — Noms 
des  deputes  des  deux  provinces. —Leur  arriv^e'Ji  Vienne;  accueilqu*ils 
re^oivcnt  de  Tempereur  et  de%  imp^ratrices.  —  Repr^cntatioos  des 
d^ti§s  ;  rdpoDse  que  leur  &ic  rempereur.  —  Le  eomie  de  Slarheni- 
berg  est  d^sigi^  pour  ndgocier  avcc  eux.  —  Opposition  de  Tambassa- 
deur  des  ^tats  gdn^raux  k  leurs  d(^marches.  -<-  Les  d^put^  de  Brabant 
r^futent  les  raisons  de  cc  diplomate.  —  Charles  VI  d^ide  que  le  mar- 
quis de  Prie  passera  k  LaHaye  pour  faire  modifier  le  traits  de  la  bar- 
ri^re.  —  Les  ddput^s  prennent  cong6  de  Tempereur  et  des  imp^ra- 
trices.  —  Lettres  de  Charles  VI  aux  (Slats  de  Brabant  et  de  Flandrc. — 
Apaisement  des  osprits.  —  Nomination,  par  les  ^lats  de  Brabant,  de 
Flandre  et  de  Namur,  de  d^put^i  qui  seconderont  le  marquis  de  Pri^  k 
La  Haye. 

Les  Beiges  avaient  vu  avec  joie  arriver  le  moment 
ou  les  puissances  maritimes  eillaient  remettre  leur 
pays  k  Fempereur  Charles  VI;  ils  dtaient  las  de  la 
domination  ^trangere;  le  retour  de  leurs  provinces 
sous  les  lois  de  la  maison  d'Autriche  r^pondait  aux 
aspirations  g^n^rales  de  la  nation.  Ces  sentiments  se 
changerent  en  des  sentiments  tout  opposes,  sinon  dans 
la  Belgique  entiere,  du  moins  dans  une  des  parties  les 
plus  considerables  du  pays,  dans  la  Flandre,  lor.squ'on 
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y  fut  inform^  des  stipulations  de  Tarticle  17  du  traits 
de  la  barri6re  qui  accordairnt  aux  ^tats  g^n^raux  une 
extension  de  limites  aux  d^pens  de  cette  province. 
En  vain  le  comte  de  Konigsegg,  dans  la  communi- 
cation qu'il  donna  au  clei^^  et  aux  chefs-coll6ges  de  la 
Flandre  de  cet  article  du  traits  \  les  assura-t-il  que, 
pendant  plus  d  une  ann^e,  il  avait  ^t^  fait  tout  ce  qui 
dtait  possible  pour  que  les  ^tats  g^n^raux  se  d&istassent 
deleurs  pretentions;  en  vain  chercha-t-il  k  leur  persua- 
der que  les  conjonctures  du  temps  et  les  raisons  d'fitat 
Tavaient  enfin  oblige  dy  souscrire;  en  vain  leur  fit-il 
observer  que  les  premieres  demandes  des  etats  g^ne- 
raux  pr<5sent^es  au  congrds  d'Utrecht  etaient  beaucoup 
plus  considerables,  et,  ajouta-t-il,  que  rien  n'avait  et(^ 
n^glig^  pour  que  la  religion  et  les  privileges  des  habi- 
tants dans  les  endroits  c^dds  leur  fussent  garantis  * : 
le  mecontentement  fut  univcrsel  dans  la  province ; 
il  ^clata  en  accents  de  haine  contre  les  Hollandais, 
qui  voulaient,  disait-on,  asservir  la  Belgique,  et  en 
plaintes  contre  lempereur,  qui  s'etait  montr^  si  peu 
soucieux  de  la  dignite  et  des  int(5r^ts  du  pays;  on  ne 
parlait  de  rien  moins  que  de  s'opposer,  par  les  armes, 
k  Toccupation  du  territoire  cedd;  on   etait  pres   de 

*  Par  letlre  du  27  novembre  4715. 

*  Ce  mini5trca>3it  un'*  singuli^re  id6e  de  l*aalorit^  des  princes  el  des 
droits  des  pcuples.A  une  rop  dsentalioo  des  6lats  de  Flandre  du  3janvi?r 
4746  contre  le  t!ait^,  il  rc^pondit  le  9  :  «  En  tout  temps  on  a  616  obli[^  de 
«  c<5dcr  aux  conjonctur^  el  circonstances  fdcheusQs,  et  on  n'a  ^t^  entrain^ 
tt  ici  que  par  une  ndcessit^  extr<Sme,  k  laquelle  il  faut  s^accommoder  k  pr^- 
(c  spnt,  et  laisscr  Tex^cution  du  traits  selon  la  volont^  du  maltre,  n*Stant 
«  pas  permis  aux  sajets  de  pdfi^lrer  daJis  ses  raisons.  » {Papiers  de  KOtiig- 
segg^  aux  Archives  du  royaume.) 
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faire  appel  A  la  France,  dont,  dix  annees  auparavant, 
la  domination  ^tait  lobjet  de  tant  de  repugnance  et 
d'antipathie  K  Les  chefs-coll6ges,    Gand,    Bruges  et 

*  Lo  baron  dc  Spaen,  commandanl  hollandais  du  fort  de  Damme  pr6s  dc 
Bruges,  dcrivait,  le  22  d^embre  1745,  h  M.  Johan  Van  deo  Bergh  :  «  Mon- 
a  sieur,  nonobstant  que  je  nc  doute  point  que  vous  serez  bien  inform^  de 
a  ce  qui  se  passe  ici,  je  me  crois  oblige  de  vous  en  faire  part  en  detail, 
M  savoir  :  que  Ton  a  tenu  une  assemblde  g^n^rale  ot  tous  les  metiers  soot 
a  parus,  jusqu'aux  saveliers,  pour  demander  leurs  sentiments  touchant  le 
a  traits  de  la  barri^re,  de  limite  et  du  commerce  :  ce  qui  fait  beaucoup  de 
A  bruit.  £t  cela  va  si  loin  que  Ton  parle  publiquement  de  Sa  Majestd  Imp6- 
a  riale  et  Royale,  comme  de  r£tat,  sans  oublier  M.  le  comte  de  Kdnigsegg, 
a  d'une  mani^requ'il  nem'estpas  permis  de  parler  decelte  mani^re  d'un 
a  tambour,  pas  seulement  dans  les  ville8,plat  pays,  mais  dans  les  barques 
<c  et  voiturcs  publiques ;  et  les  moindres  explications  que  Ton  fait  ne  sont 
a  que  de  prendre  les  armes,  et  si  le  regent  de  France  voudroit  seulement 
«  donner  4,000  hommes  ou  2,000  avec  un  chef,  qu'ils  se  rdvolteront,  et 
ft  qu*il  ne  depend  que  d*eux  de  couper  la  gorge  k  toutes  les  troupes  de  Sa 
a  Majestd  Imp^riale  et  Royale,  comme  k  celles  de  Tfitat,  sur  une  nuit.  Ce 
€c  ne  sont  pas  des  discours  que  Ton  fasse  par  ici  ni  par  \k  de  la  lie  du 
A  peuple,  mais  ce  sont  dcs  discours  qui  se  font  par  les  premieres  gens  dc 
a  qualild,  magistrats,  membres  du  Franc,  dans  les  caf^s  et  assemblies... » 
(Arch,  du  royaume,  k  La  Haye,  reg.  Secreeten  brieven,  1746,  fol.  134.) 

De  son  c6td,  le  marquis  de  Rossi  mandail,  de  Bruxelles,  le  24  d^cembre, 
au  marshal  d'Uxclles  :  «  Si  Ton  en  croit  des  avis  que  j*ai  eus  aujourd'hui 
i<  el  qui  viennent  de  Bruges,  les  Flamands  sont  absolument  ddtermin^s  k 
a  prendre  les  armes  plutdt  que  de  permettre  que  les  Hollandois  se  mettent 
a  en  possession  du  terrain  qui  Icur  a  ^t^  accord^  pour  extension  de  leurs 
*<(  limites,  et  ils  se  vantcnt  publiquement  d'etre  assez  forts  pour  r^sister 
a  seuls  k  la  force  qu'on  voudroit  employer  pour  les  y  contraindre...  » 
(Arch,  des  aflfaires  6trang6re8,  U  Paris.) 

Le  3  mars  de  Tann^e  suivante  il  lui  6crivait :  «  ...  L'esprit  des  Flamands 
a  seroit  de  ne  pas  balancer  un  moment  k  6clater,  s*ils  voyoient  jour  k  dtre 
u  soutenus  par  la  France  dans  le  dessein  qu*ils  ont  de  secouer  t6t  ou  tard 
«c  leur  joug,  et  il  n*y  a  qu'une  voix  m^me  publique  sur  ce  chapitre,  qui  va 
a  jiisqucs  k  marquer  que  la  France  perd  la  plus  belle  occasion  qu'elle  aura 
s/i  jamais  d^acqu^rir  ces  provinces.  » 

29 
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]e  Franc,  et  la  plupart  des  administrations  de  la 
Flandre,  se  refusirent  nettemejit  k  publier  larticle  17, 
malgr^  les  injonctions  de  Konigsegg'. 

Le  clerg^  et  les  trois  chefs-colleges  ne  connaissaient 
encore,  du  traite  de  la  barri^re,  que  ce  seul  article, 
et  ddjA  ils  avaient  r^solu  d'envoyer  une  deputation 
solennelle  k  Tempereur  «  pour  le  supplier  de  ne  point 
«  ratifier  un  traits  si  contrtiire  k  sa  gloire  et  k  ses 
«  int^rdts,  si  prdjudiciable  k  la  religion  et  si  perni- 
«  cieux  k  tons  ses  fiddles  sujets  de  ses  provinces  de 
«  par  deck.  »  lis  Tannonc^rent  aux  ^tats  de  Brabant, 
les  engageant  k  joindre  k  cette  deputation  des  deputes 
tir^s  de  leur  sein  :  «  Le  voisinage  et  les  radmes  int^r^ts 
«  —  leur  disaient-ils — nous  lient,  Messieurs ;  nous  ne 
«  saurions  6tre  malheureux  que  votre  province  et  les 
«  autres  voisines  ne  s  en  ressentent.  II  faut  de  Tunion, 
«  et  jamais  elle  n'a  6t6  plus  necessaire  que  dans  la 
«  malheureuse  conjoncture  de  temps  ou  nous  nous 


Plusicurs  autres  d^p^ches  de  Rossi  contieDnenl  de  semblables  insinua- 
tions. 

Dans  ces  circonstancesia  conduite  de  la  cour  de  Versailles  fut  cmpreinte 
d*unc  loyaut^  ^  laquelle  il  faut  rendrc  justice.  Le  3  aoAt  1716  le  marshal 
dTxelles  transmettait  ^  renvoy^franoais  Tinstruction  suivante:  «...  Quel- 
M  ques  insinuations  qui  puissent  vous  ^tre  faites  pour  savoir  les  disposi- 
«  tions  du  roi  k  T^rd  des  Flamands,  en  cas  qu*ils  prennent  des  parUs 
«  d^extr^mit^,  vous  devez  continuer  ^  vous  conduire  et  k  parler  de  mani^re 
tt  ^  ce  que  Ton  ne  puisse  vous  reprochcr,  en  aucun  temps,  d*avoir  con- 
«  tribu^  ^  entretcnir  leur  m(k^ontentement,  et  moins  encore  de  les  avoir 
c(  excite  k  en  donner  des  marques  :  Tintention  de  Sa  Ms\jest^  ^tant  en  effet 
«  d^observer  exactement  les  trait^s,  et  de  ne  rien  fiaire  qui  puisse  dire  con- 
ix  trairc,  de  quelque mani6re  que  ce  soit,  k  la  bonne  intelligence...  » 

^  ReaieU  des  ordonnances  des  Pays-Bas  autrichiens^  t.  ill,  p.  i  1 . 
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cc  trouvons  :  la  defense  de  la  religion  et  celle  de  notre 
«  augustc  maitre,  le  bien  de  nos  provinces,  notre 
«  liberty,  notre  bonheur  et  celui  de  nos  successeurs, 
«  enfin  tout  nous  y  invite  K  » 

En  ee  moment  les  ^tats  de  Brabant  etaient  r^unis 
en  assembl^e  g^n^rale;  leur  deputation  permanente 
les  avait  convoqu^s,  sur  Tinformation  qu'elle  avait  eue 
des  autres  stipulations  du  traits,  et  nomm^ment  de 
celles  de  larticle  r^serv^ ^  qui  assignaient,  pour  la  plus 
grande  partie,  les  cinq  cent  mille  ^cus  k  payer,  chaque 
ann^e,  aux  Provinces-Unies  sur  les  subsides  du  Bra- 
bant et  de  la  Flandre,  et  les  autorisaient,  en  cas  de 
non-payement,  k  employer  contre  les  ^tats  et  leurs 
receveurs  les  moyens  de  contrainte  et  d'exdcution. 
C'^tait  Ik  une  atteinte  sans  exemple  aux  libert^s  des 
Beiges,  une  violation  manifeste  du  privilege  qui,  dans 
tons  les  temps,  leur  avait  ^t^  le  plus  cher  :  celui  du 
libre  vote  des  subsides.  Aussi  les^tats,  stance  tenante, 
d^ciderent-ils,  k  Tunanimitd,  d'envoyer  dgalement 
une  deputation  k  Vienne,  avec  la  mission  d'exposer  k 
1  empereur,  «  tant  de  vive  voix  que  par  ^crit,  leurs 
«  griefs  et  justes  doleances,  tant  au  regard  du  traite 
«  de  barrifere  qu'au  regard  d'autres  int^r^ts  du  pays 
«  et  duebe  de  Brabant  ^  » . 


^  Lctlre  du  clerg^  g^n^ral  et  des  trois  ch()fs-col]6ges  de  Flandre  aux 
^lats  de  Brabant,  du  29d^nibre  1715.  (Reg.  des  dtatsde  Brabant.) 

*  Comme  nous  Tavons  dit(p.258),  il  avait  ^t^  convenu  cntre  les  pl^- 
nipoicntiaires  de  rempcrcur  el  des  ^tats  g^n^raux  que  cet  article  demeu- 
rerait  secret;  cefurent  les  Hollandais  qui  le  divulgu^rcnt. 

3  Lettre  des  ^tats  ^  Tempereur  du  31  d^cembre  1715.  (Reg.  des  ^tats 
de  Brabant.) 
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Les  etats  ddsigndrent,  [)Our  composer  cette  depu- 
tation, Pierre- Joseph  de  Franken-Sierstorff,  dv^que 
d'Anvers,  de  Tdtat  eeclesiastique ;  le  comte  d'Ursel, 
baron  dlloboken,  de  Tdtat  noble,  et  Jean-Baptiste 
del  ('ampo,  bourgmestre  d'Anvers,  de  1  etat  tiers  \ 

Le  clerg(5  g^n^ral  et  les  trois  chefs-colleges  de  la 
Klandre  avaient  choisi  :  le  premier,  Philippe-firard 
Vander  Noot,  ^vdque  de  Gand,  et  le  chanoine  de 
Saint-Donat  k  Bruges,  Jean  Verslype ;  la  ville  de  Gand, 
Alexandre- Augustin  Vander  Mcersche,  seigneur  de 
Baerledonck,  dchevin  de  la  keure,  et  Albert-Xavier 
Triest,  baron  d'Aweghem,  premier  secretaire  de  la 
ville;  la  ville  de  Bruges  Roland-Ignace-Joseph  de 
Grass,  seigneur  de  Bouchaute,  bourgmestre,  et  le 
baron  Francois-Felix-Louis  de  Camargo,  dchevin;  le 
Franc  de  Bruges,  Jean  Peelaert,  Tun  des  boui^mestres, 
et  Jean  Cordonnier,  son  pensionnaire  *. 


L*?  proc^s-vcrbal  dc  la  sdance  des  dtats  du  30  ddcembre  porte  : 
<c  ...Is,  by  eendragligh  gevoden  van  alien  de  heeren  dezer generaele  ver- 
c<  gacdcringhc,  god  gevondcn  cnde  verstacn  mettcn  eersten  te  doen  ende  naer 
«  het  hof  van  Weeneo  af  te  senden  ecne  solemnele  deputatie  aen  Sync 
c<  Keyserlyke  ende  Catholyke  Msyesteyl,  als  souvereynen  prince  van  deze 
c(  Nf'derlanden,  omme  aen  de  sclve,  soo  mondelingh  als  schriftelyk,  te  ver- 
V  Ihoonen  alien  de  grieven  ende  redenen  van  clachten  de  welcke  door  hel 
u  voorsclireven  tractaet  aen  de  dry  stactcn  ende  alle  d'ingesetencn  van 
a  Brabant  veroorsaeckt  syn,  ende  om  daerover  behoorolyke  redressemenl  te 
a  vcrsoekcn,  op  macht  ende  ingevolghe  van  de  Blyde-Incompsle  van  Bra- 
ce bant...» 

^  Reg.  des  dtat&  de  Brabant. 

*  Joumale  ofte  Dagregister  van  onze  reyze  naer  de  keyserlyke  sladt  van 
Weeiien,  ten  jaere  1716,  par  le  chanoine  Verslype.  (Public  par  le  baron 
de  Snint-Genois  dans  la  2«  s^rie,  n«  10,  des  Publications  de  la  ilfo^/^c^/ipy 
der  vlaemsche  bibliophUeti.) 
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Les  d^putfe  se  disposaient  k  partir  pour  Vienne 
lorsqu'on  apprit  que  la  ratification  impdriale  du  traits 
du  15  novembre  ^tait  par  venue  aux  mains  du  comte 
de  Konigsegg.  Les  ^tats  des  deux  provinces  ne  modi- 
fiferent  point  pour  cela  leurs  resolutions ;  seulement 
c'^tait  k  obtenir  des  changements  au  traits  que  les 
efforts  de  leurs  envoyfe  devaient  d^sormais  tendre. 

La  deputation  permanente  des  etats  de  la  province 
de  Namur  avait  souhaite  que  ses  commettants  fussen 
repr^sentes  dans  Tambassade  beige  qui  se  rendraii 
a  Vienne ;  cette  province  dtait  directement  interess^e 
aussi  au  traits  de  la  barri^re,  par  le  droit  que  Tarticle  4 
donnait  aux  etats  g^n^raux  d  avoir  garnison  dans  la 
ville  et  le  chateau  de  Namur,  droit  qui  etait  contraire 
k  ce  qu'avait  stipule  le  traite  de  la  grande  alliance  du 
7  septembre  1701 ,  et  que  bien  des  personnes  conside- 
rment  cqmme  pouvant  avoir  des  consequences  preju- 
diciables  k  la  religion  catholique.  Ce  college  s'en 
ouvrit  aux  etats  de  Flandre  et  de  Brabant  \  qui  accueil- 
lirent  avec  empressement  les  dispositions  manifestees 
par  lui.  Mais  il  fallait,  pour  nommer  des  deputes,  une 
assembiee  generale  des  etats,  et  la  deputation  perma- 
nente ne  crut  pas  pouvoir  convoquer  ceux-ci  sans  I'au- 
torisation  du  comte  de  Konigsegg,  qui   la  refusa  *. 

Les  deputes  du  Brabant  et  de  la  Flandre  arriverent 
k  Vienne  vers  le  milieu  du  mois  de  fevrier.  L'em- 
pereur  donna  audience,  le  28,  aux  premiers,  et 
le  5  mars  aux  seconds ;  il  fit  aux  uns  et  aux  autres  un 

^  Lettres  des  ddpntds  des  dtats  de  Namur  aux  ^tats  de  Brabanl  et  de 
Flandre,  du  7  Janvier  1716. 

'  Lettres  des  m^mes  aux  m^mes,  du  20  Janvier. 
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accueil  plein  de  bienveillance  et  d  affability.  lis  furent 
aussi  tres  gracieusemeut  recus  par  rimp^ratrice 
r^gnante  et  les  deux  imp^ratriccs  douairi^res^  Ce  fut 
r^vdque  d'Anvers  qui  porta  la  parole  au  noni  des 
d^putds  du  Brabant,  et  I'^vdque  de  Gand  pour  les 
d^putfe  de  la  Flandre  *. 

Nous  en  avons  d6]k  fait  lobservation  :  le sentiment 
d'une  nationality  commune  ^tait,  k  cette  ^poque,  pour 
ainsi  dire  stranger  k  nos  provinces.  Au  lieu  d'unir 
leurs  efforts  afin  de  donner  plus  de  poids  k  leurs 
ddmarcbes,  les  deux  deputations  agirenf  sdpar^ment. 
Les  envoy^s  du  Brabant  adress6rent  k  Tempereur  une 
longue  remontrance  contre  les  articles  16  et  17',  et 
plus  particuli^rement  contre  Tarticle  sdpare,  du  traits 
du  15  novembre.  Us  y  ddduisaicnt  les  raisons  qu'ils 
avaient  d'euvisager  ces  articles  comme  contraires  aux 
constitutions,  lois  fondamentales,  droits  et  privileges 
du  Brabant.  c(  Pour  toutes  ces  raisons, — disaient-ils, — 
«  et  consider^  specialenient  que  les  seigneurs  etats 

^  L*imp<^ratrice,  Spouse  de  Charles  VJ,  ^tail  Elisabeth -Christiae  de 
Brunswick -Wolfenbuttel.  Les  deux  imp^ratriccs  douairi^res  6taient 
Eldonore-Madeleine,  fiUe  de  Philippe-Guillaume  de  Neubourg,  veuve  de 
Lipoid  I*%  et  Guillelmine-Am^lie,  fiilc  de  Jean-Fr^^ric  de  Hanovre,  veave 
de  Joseph  I*'. 

'  Lettre  ^rite  aux  ^tats  de  Brabaut  par  leurs  d(5put^s  le  29  f^vrier 
4746.  —  Eilations  virilables,  ann6e  4746,  pp.  439,  448,  170,  487,  403. 
—  JoumaU  ofte  DagregisUr,  etc.,  pp.  36-40. 

^  L^article  46,  comme  on  Ta  vu  (p.  275),  portait  que,  dans  le  cas  ot  les 
Pays-Bas  seraient  attaqu^s  et  oCi  les  armies  des  ennemis  entreraient 
dans  le  Brabant,  il  serait  permis  aux  ^tats  g^n^raux  d*occuper  et  de  fortifier 
les  villes  et  endroits  sur  Ic  Demer,  depuis  TEscaut  jusqu*^  la  Meuse,  et 
Tarticle  47,  qu'anssitdt  que  la  guerre  commencerait,  Tempereur  leur 
ferait  remoltre  la  garde  du  fort  dc  la  Perle. 
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c<  g^n^raux,  conjointement  avec  feu  la  reine  de  la 
«  Grande-Bretague,  se  sont  rendus  les  garants  de  faire 
«  observer  les  droits  et  privileges  ci-dessus  reclames, 
«  les  ^tate  de  Brabant  ont  tout  sujet  d'esp^rer  de  la 
(c  justice,  de  la  magnanimity,  de  la  bonte  paternelle 
«  et  de  la  protection  auguste  de  Votre  Majesty  Imp6- 
«  riale  et  Catholique,  qu'apr^s  avoir  souflFert,  avec 
a  tant  de  Constance,  pour  son  service,  tons  les  maux 
t<  et  calamit^s  inseparables  d'une  longue  et  onereuse 
«  guerre,  elle  ne  pourra  jamais  permettre  qu'au  lieu 
«  de  recompense  ils  seraient  depouill^s  de  leurs  privi- 
«  leges  les  plus  pr6cieux  et  les  plus  essentiels,  et  sans 
t<  quoi  tons  les  autres  privileges  ne  seraient  qu'une 
«  vaine  apparence,  mais  qu'au  contraire  Votre  Majesty 
«  Imp^riale  et  Catholique  voudra  bien  faire  connaitre, 
«  par  ses  ministres  k  la  cour  de  Londres  et  k  La  Haye, 
a  au  roi  de  la  Grande-Bretagne  et  aux  dtats  g^n^raux, 
<c  qu'elle  ne  trouve  pas  comment  donner  execution 
cc  aux  susdits  articles,  contre  la  foi  publique  et  la  pro- 
«  messe  solennelle  que  ces  deux  puissances  ont  faite 
«  elles-m^mes  auxdits  etats,  et  contre  le  serment  qui 
«  se  fait,  k  son  inauguration,  aux  etats  de  Brabant.  » 
lis  citaient  Texemple  de  la  reine  Anne  qui,  sur  les 
representations  de  son  parlement,  n'avait  pas  hesite  k 
declarer,  aux  yeux  de  toute  TEurope,  qu'elle  ne  pou- 
vait  ex^cuter  le  traite  fait  entre  elle  et  les  etats  gend- 
raux  le  28  octobre  4709,  comme  etant  dishonorable 
k  Sa  Majeste  Britannique  et  k  ses  sujets,  et  qui,  en 
consequence,  Tavait  fait  annuler  j^ar  un  second  traite 
conclu  le  49  Janvier  4743  ^  «  Partant  —  concluaient- 

1  Voy.  p.228. 
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<c  ils  —  Ics  soussign^Sy  au  nom  des  trois  ^tats,  de  tous 
c<  les  ordres  et  sujets  de  Brabant,  suppiient  Votre 
«  Majesty  Imp^riale  et  Catholique,  avec  toute  la  sou- 
«  mission  et  tout  le  respect  possible,  qu'il  lui  plaise 
«  d  employer  son  autorit^  imp^riale  et  royale  pour 
«  faire  redresser,  r^parer  et  reformer  le  susdit  traite 
«  de  barrifere  dans  lesdits  {>oints  et  articles  directement 
«  opposes  aux  anciennes  constitutions,  lois  fondamen- 
«  tales,  libert^s,  droits  et  privileges  inviolables  du 
«  Brabant,  dont  I'observation  a  et^  promise  si  reli- 
«  gieusement  de  la  part  des  seigneurs  ^tats  g^n^raux, 
«  au  nom  de  Votre  Majesty  Imp^riale  et  Catholique,  k 
«  la  soumission  de  cette  province  de  Brabant  sous  sa 
«  douce  et  legitime  domination,  et  ensuite  de  vouloir 
«  r^gler  et  mod^rer  T^tat  des  chaises  excessives  qui 
«  sont  comprises  dans  le  meme  traitd,  d  une  telle 
«  mani^re  qu  elles  soient  proportionn^es  et  conformes 
«  aux  forces  de  ses  Pays-Bas  autrichiens  :  k  quoi  les 
«  6tats  de  Brabant  seront  toujours  pr6ts  de  contribuer 
«  librement  et  lib^ralement  tout  ce  qu  on  pent 
«  attendre  du  zele  des  bons  et  fideles  sujets  de  Votre 
«  Majeste  Imp^riale  et  Catholique.  » 

Charles  VI  r^pondit  qu'il  n'avait  jamais  dout^  du 
z^le  et  de  la  fid^lit^  de  ses  bons  ^tats  de  Brabant ;  que 
leur  d-marche  le  confirmait  de  plus  en  plus  dans  cette 
opinion;  qu'il  consid^rerait  avec  attention  leurs 
griefs  et  leurs  demandes,  et  qu'ils  pouvaient  6tre  sArs 
qu'il  agirait  toujours,  k  leur  ^gard,  non  seulement  en 
bon  maitre  et  souverain,  mais  aussi  comme  un  bon 
p6re  de  famille  en  devait  user  k  regard  de  ses  enfants^. 

*  Lettre  6crite  aux  diats  de  Brabanl  par  lears  d^put^s  le  29  fi^vrier,  d6jk  cit6e« 


— ^ 
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Dans  la  requite  dont  a  leur  tour  les  deputes  du 
clei^^  et  des  ehefs-coll6ges  de  la  Flandre  donnerent 
lecture  k  Tempereur,  ils  s'^levaient,  de  m^me  que  les 
d^put^s  du  Brabant,  centre  Tobligation  de  payer  une 
part  des  cinq  cent  mille  ^cus  stipules  au  profit  des 
^tats  g^n^raux  et  Tex^cution  militaire  dont  ils  etaient 
menaces  en  cas  de  non-payement ;  mais  c'^tait  surtout 
Tarticle  47  du  traits  qui  ^tait  Tobjet  de  leurs  griefs. 
Ils  faisaient  le  plus  sombre  tableau  des  cofts^quences 
qu'auraient  les  dispositions  contenues  dans  cet  article, 
s'il  y  dtait  donn^  suite.  Selon  eux,  elles  transmet- 
traient  k  Tempereur  une  souverainete  imaginaire, 
sans  effet,  sans  pouvoir,  sans  domaines;  la  religion 
catholique  romaine  serait  bient6t  d^truite  dans  les 
lieux  qui  tomberaient  sous  la  domination  des  ^tats 
g^n^raux;  I'h^rfeie  ne  tarderait  pas  k  y  triompher, 
et  des  milliers  d  ames,  pr^sentes  et  futures,  seraient 
perdues;  la  Flandre,  autrefois  si  florissante,  serait 
r^duite  au  plus  pitoyable  ^tat  qu'elle  n'eut  6t6 
jamais,  sans  revenus,  sans  commerce,  sans  manufac- 
tures, sans  espoir  de  se  remettre  d  une  chute  si  deplo- 
rable ;  elle  se  trouverait  priv^e  de  toutes  les  ^cluses 
par  lesquelles  le  pays  dtait  pr&erv^  des  ^aux  salves; 
ces  ^cluses  ne  serviraient  d^sormais  que  pour  faciliter 
les  inondations  que  les  ^tats  g^n^raux  jugeraient 
n^cessaires,  sous  pr^texte  de  conserver  leurs  fron- 
tiSres,  quoique  d'elles-memes  celles-ci  fussent  inac- 
cessibles,  en  sorte  qu'on  avait  tout  sujet  de  craindre 
qu'ik  ne  t^chassent  de  s'en  emparerque  pour  se  rendre 
la  Flandre  autrichienne  tributaire,  la  d^soler  et  la 
ruiner  quand  ils  le  trouveraient  k  propos.  Ce  n'etait 
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pas  tout  :  les  terres  que  cddait  Tarticle  17  ^talent 
pr^cis^ment  les  plus  fertiles  et  les  plus  abondantes  de 
la  province ;  elles  avaient  toujours  servi  de  grenier  k 
bl^  I>our  les  villes  de  Gand,  de  Bruges,  d'Anvers, 
nomniement  pour  les  deux  premidres,  qui  en  tiraient 
leur  principale  subsistance.  En  un  mot,  la  Flandre, 
autrefois  si  florissante,  «  ce  siege  et  le  magfiisin  du 
«  commerce  de  toute  I'Europe,  se  trouverait  d^chiree 
c(  et  ruin^e  k  jamais  » . 

«  Notre  conscience,  —  ajoutaient  les  ^tats,  —  notre 
c<  honneur,  les  privileges  du  pays  et  comt^  de  Flandre, 
«  les  resolutions  unanimes  de  nos  communes,  nous 
«  obligeut,  Sire,  de  repr^senter  avec  soumission  a 
c(  Votre  Sacree  Majesty  qu'il  ne  se  peut  faire  aucune 
a  alienation  ni  d^mcmbrement  de  la  province  sans  le 
«  consentement  des  ^tats,  qui,  au  fait  du  traits  de 
«  barriere,  n  ont  6t6  ouis  ni  evoqufe.  »  Et  ils  citaient 
Texemple  de  Charles-Quint,  lorsqu'en  1555  il  ceda  les 
Pays-Bas  au  prince  Philippe,  son  fils;  celui  de  Phi- 
lippe II,  quand  il  fit  la  mSme  cession  k  Tinfante  Isa- 
belle;  la  pragmatique  sanction  du  5  novembre  1549 
par  laquelle  il  etait  statu^  que  ces  provinces  ne  pour- 
raient  jamais  etre  s^par^es  ni  d^membr^es^ 

La  r^ponse  de  Charles  VI  aux  envoy^s  de  la  Flandre 
fut  non  moins  gracieuse  que  celle  qu'il  avait  faite  aux 
deputes  du  Brabant^ 

L  empereur  d^signa  le  comte  de  Starhembei^,  Tun 
des  ministres  de  la  conference  d'fitat,  pour  entendre 

*  Reg.  aux  resolutions  des  dtats  de  Flandre,  aux  Archives  de  TCtat, 
^  Bruges. 

*  Joumale  ofle  Dagregister,  etc.,  p.  3o. 
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les  uns  et  les  autres  dans  toutes  les  communications 
qu'ils  desireraient  faire,  discuter  avec  eux  les  points 
de  leurs  representations,  et  les  instruire  des  vues  de 
son  gouvemement. 

L'ambassadeur  des  ^tats  gen^raux  k  Vienne,  Hamel 
Bruyninckx,  avait  reju  Tordre  d'etre  attentif  aux 
d-marches  des  deputes  beiges.  II  pr^senta  k  la  cour 
imp^riale,  le  30  mars,  un  o£5ce  on  il  s'effor9ait  de 
ddmontrer  que  le  terrain  c^d^  en  Flandre  aux  Pro- 
vinces-Unies  etait  «  si  petit  et  de  si  peu  d'dtendue, 
cc  que  cela  ne  m^ritait  aucunement  de  si  grandes 
«  oppositions,  surtout  si  Ton  envisageait  en  ^change 
«  Taccession  considerable  qui  avait  6t6  procur^e  k  la 
cc  province  de  Flandre  par  la  ville  d'Ypres  avec  sa 
«  ch^tellenie,  par  celle  de  Fumes  avec  son  territoire, 
«  et  par  celle  de  Menin  avec  sa  vei^e,  qui  y  avaient 
«  et6  annex^es.  »  II  ne  disconvenait  point  que  cette 
cession  ne  rendit  les  etats  gen^raux  maitres  de  toutes 
les  eduses  et  de  tons  les  ecoulements  des  eaux,  mais 
il  disait  qu'auparavcmt  ils  avaient  d^jk  6i6  en  posses- 
sion du  bord  de  la  Flandre  depuis  TEscaut  jusquA  la 
ville  de  I'ficluse,  ou  les  ecoulements  des  eaux  aboutis- 
saient.  Quant  a  I'assignation  d'une  partie  du  subside 
sur  de  certains  fonds  en  Brabant  et  en  Flandre,  il  ne 
comprenait  pas  qu  elle  put  etre  «  un  sujet  de  tant  de 
«  cris  et  d'oppositions,  puisque,  outre  que  la  somme 
«  n'etait  pas  grande  en  elle-mdme,  elle  etait  tr6s  peu 
c(  proportionnee  aux  d^penses  qui  rejaillissaient  par 
«  Ik  sur  les  Provinces-Unies  ».  II  se  persuadait  que 
les  diflBcultes  qu'on  eievait  k  cet  egard  ne  seraient  pias 
prises  en  consideration  par  les  ministres  de  Tempe- 
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reur,  «  s'ils  voulaient  bien  i^fl^chir  aux  sommes 
«  immeDses  que  la  r^publique  avait  ^t^  oblige  de 
«  ddpenser,  et  sur  celles  dont  elle  6tait  chai^^ 
<c  encore,  pour  r^duire  les  Pays-Bas  espagnols  k 
«  Tob^issance  de  Tempereup.  »  11  faisait  ensuite  allu- 
sion k  Tanimosit^  qui  depuis  quelque  temps  se  mani- 
festait  dans  les  provinces  de  Brabant  et  de  Flandre 
contre  la  p^publique;  il  exprimait  la  crainte  que  la 
deputation  de  ces  deux  provinces  ne  «  caus&t  des  sen- 
«  timents  prejudiciables  k  la  cour  imp^riale  »,  si  on 
r^coutait  seule  et  que  les  ^tats  g^n^raux  ne  fussent 
pas  admis  k  faire  aussi  valoir  leurs  raisons.  II  d^cla- 
rait,  en  terminant,  que  «  Leurs  Hautes  Puissances 
«  seraient  tr6s  f&ch^es  que  le  traits  de  barri^re,  qui 
«  devait  servir  de  fondement  k  la  liaison  d  une  par^ 
«  faite  amitie  et  confiance  r^ciproque,  et  lequel  avait 
cc  ete  fait  dans  cette  vue,  pourrait  servir  de  pierre 
«  d'achoppement  pour  Eloigner  les  esprits  les  uns  des 
«  autres^  ». 

Les  deputes  des  ^tats  de  Brabant  soumirent  k  Tern- 
pereur,  sur  cette  note  diplomatique,  des  observations 
auxquelles  nous  croyons  devoir  donner  place  ici  : 

«  C  est  avec  une  extreme  joie,  disaient-ils,  que  nous 
avons  vu  et  lu  le  m^moire  qui  a  ^te  pr&ent^  k  Votre 
Majesty  Imp^riale  et  Catholique  par  le  ministre  des 
etats  gdn^raux  residant  en  cette  cour,  puisque  c'est  la 
preuve  la  plus  authentique  et  justificative  que  nous 
pouvions  jamais  produire  pour  convaincre  Votre  Ma- 
jestd  Imp^riale  et  Catholique  et  tout  le  monde  entier 

^  Reg.  aux  resolutions  des  ^(ats  de  Brabant. 
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de  nos  justes  plaintes  sur  le  traits  de  barri^re,  conclu 
k  Texclusion  et  sans  aucune  connaissance  des  ^tats  des 
provinces,  qui  auraient  pu,  avant  la  signature  et  la 
ratification,  prdvenir  par  leurs  informations  tons  les 
inconvdnients  dudit  traits,  et  eviter  par-li  le  plus 
grand  mal  qui  en  pent  rejaillir  et  que  le  ministre  de 
Leurs  Hautes  Puissances  remarque  fort  bien  dans 
son  m^moire,  qui  est  la  grande  haine  et  animosity  qui 
rdgne,  depuis  ce  temps,  entre  les  fideles  sujets  de 
Votre  Majest(^  Imp^riale  et  Catholique  et  ceux  des  dtats 
g^n^raux :  chose  qui  surprend  m^me  TEurope  entidre, 
qiii  depuis  si  longtemps  avait  consider^  avec  attention 
la  grande  prudence  du  gouvernement  de  la  r^publi- 
que. 

«  Qui  aurait  jamais  cru,  Sire,  qu'un  subside  si 
mediocre  et  une  si  petite  dtendue  des  limites  en 
Flandre,  selon  le  dire  du  ministre  hoUandais,  eti  6t4 
un  motif  assez  considerable  pour  aimer  mieux  contre- 
venir  k  la  capitulation  solennelle  faite  avec  le  corps 
des  6tats  de  Brabant  et  les  promesses  plusieurs  fois 
r^it^r^es  dans  les  capitulations  avec  les  chefs-villes  des 
provinces,  et  par-14  alidner  les  esprits  de  tout  un  peu- 
ple,  que  de  s'en  attirer  Taffection  et  Tamiti^,  en  leur 
laissant  leurs  limites  et  leurs  libertds  telles  qu'elles 
etaient? 

«  II  ne  faut  que  cette  preuve  unique  pour  faire  voir 
k  Votre  Majestd  Imperiale  et  Catholique  Timportance 
et  la  consequence  des  chaises  et  de  ladite  pr^tendue 
cession  qui  mettent  tons  ses  fiddles  sujets  dans  une 
affliction,  d&olation,  confusion  et  m^me  d^sespoir  si 
grands,  que  les  etats  gen^raux  d^clarent,  en  propres 
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termes,  par  le  m^moire  de  leur  ministre,  qii'ils  eu  soot 
en  peine  et  craignent  que  Votre  Majesty  Imp^riale  et 
Catholiquc  ne  parvienne  k  6tre  ^claircie  par  ses  fideles 
sujets,  et  ne  connaisse  ^videmment  la  surprise  du 
traits  en  question. 

«  Or,  pour  donner  encore  des  marques  plus  essen- 
tielles  de  la  sinc^ritd  et  de  la  bonne  foi  avec  laquelle 
les  6tats  de  Brabant  ont  toujours  agi  et  veulent  conti- 
nuer,  ils  joignent  leurs  tr^s  humbles  pri^res  aux  in- 
stances des  ^tats  g^ndraux  pour  que  Votre  Majeste 
Imp^riale  et  Catholique  accorde  leur  demande  d'etre 
entendus  sur  tons  les  articles  du  traits  de  barrifere  ou 
les  6tats  feroqt  conster  qulls  sont  l^s^s,  puisque  nous, 
les  soussign^s  d^put^s,  d^clarons,  au  nom  des  trois 
etats  de  notre  province,  que  nous  ne  demandons  et 
soUicitons  autre  chose  que  la  conservation  de  notre 
religion,  le  maintien  de  nos  privileges  selon  la 
Joyeuse-Entr^e  de  Brabant,  et  la  conservation  des 
constitutions  et  lois  du  pays,  qui  n  ont  jamais  ^t^  chan- 
ges ni  altdrfe  pendant  tout  le  temps  que  nous  avons 
joui  du  bonheur  d'etre  sous  la  douce  domination  de  la 
trfes  auguste  maison  d'Autriche,  dont  la  conserva- 
tion nous  a  6t6  si  solennellement  promise,  au  nom 
de  notre  auguste  maitre,  par  les  deux  puissances,  et 
dont  ellcs-momes  ont  ete  les  garants.  Si  nos  justes 
demandes  peuvent  etre  combattues,  de  la  part  des 
etats  generaux,  par  des  raisons  convaincantes  et  dqui- 
tables,  nous  sommes  tr6s  persuadfe  que  notre  province 
se  rendroit.  Nous  laissons  le  monde  entier  juger  de  ce 
diiKrend,  sans  la  moindre  crainte  qu'il  se  puisse 
jamais  rencontrer  aucun  qui  puisse   d^sapprouver 
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notre  proc^d^  et  nos  respectueuses  representations  k 
noire  auguste  maitre. 

«  II  ne  nous  serait  pas  difficile  de  combattre  toutes 
les  raisons  aliegu^es  dans  le  m^moire  du  ministre  des 
etats  g^n^raux  :  mais  nous  avons  jug6  plus  prudent 
et  plus  convenable,  pour  le  service  de  Votre  Majesty 
Imp^riale  et  Catholique  et  pour  la  conservation  de 
I'union  n^cessaire  avec  ses  allies,  de  ne  point  donner 
au  public  le  detail  de  nos  tr^s  justes  plaintes,  qui  ferait 
connaitre  trop  clairement  que  tout  ce  qui  nous  a  et6 
promis  par  les  capitulations  faites  avec  les  deux  puis- 
sances ne  nous  a  ^t^  tenu  qu'aussi  longtemps  que  les 
etats  g^n^raux  ne  se  sont  vus  en  ^tat  d'y  contrevenir 
sans  le  moindre  embarras  et  inquietude  :  ce  qui  pour- 
rait,  dans  la  suite,  faire  faire  des  reflexions  pen  con- 
venables  aux  int^rfits  de  la  cause  commune,  et  qu'il 
convient  de  garder  sous  silence  pour  les  int^r^ts  de  la 
r^publique,  que  nous  regardons  si  fort  unis  aux 
ndtres,  par  rapport  k  la  conservation  de  tons  les  deux, 
que  nous  voudrions  k  tout  prix  que  Leurs  Hautes 
Puissances  eussent  bien  voulu  reflechir  murement  sur 
le  traite  en  question,  avant  den  avoir  tant  presse  la 
signature,  afin  qu*elles  eussent  pu  connaitre  combien 
peu  il  leur  convient  de  nous  rdduire  k  une  pareille 
extr^mite,  et  de  nous  mettre  dans  Timpossibilite  de 
leur  donner  avec  joie  et  plaisir  tout  le  secours  qu'elles 
pourraient  attendre  de  nous  et  que  nous  avons  si  gen^- 
reusement  donne  pendant  cette  derni^re  guerre,  qui 
a  pourtant  ete  la  plus  dure  et  la  plus  cruelle  que  nous 
ayons  jamais  essuy^e  depuis  plusieurs  siecles,  laquelle 
nous  avons    cru   nous  devoir    mettre  k  Vabn   du 
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d^membremcnt  de  nos  provinces ,  de  la  ruine  d*iiii 
petit  rcste  infortune  du  commerce,  et  d'un  tribut 
annuel,  suites  incontestables  du  fatal  traits  de  bar- 
ri^re,  qui  caiisera  i)our  toujours  et  k  jamais  Tali^na- 
tion  des  esprits  des  deux  nations. 

«  Nous  ne  doutons  pas  pourtant  que,  quand  Votre 
Majestd  Impdriale  et  Catholique  aura  rdsolu  de  nom- 
mer  quelque  ministre  qui  puisse,  conjointement  avec 
des  personnes  du  pays,  representer  aux  dtats  gen^raux 
Ics  inconv^nients  du  traits  de  barriere,  Leurs  Hautes 
Puissances  ne  se  rendent  k  la  raison  et  conviendront 
de  nous  rendre  justice:  ce  qui  fera  revenir  les  esprits, 
et  rdtablira  la  bonne  intelligence  si  n^cessaire  aux 
uns  et  aux  autres  *.  » 

La  naissance  d  un  archiduc  *,  les  ffites  qui  eurent 
lieu  k  cette  occasion  et  les  c^rdmonies  de  la  semaine 
sainte  furent  cause  que  le  comte  de  Starhemberg  ren- 
dit  compte,  seulement  le  17  ayril,  k  la  conference 
d'fitat  ^,  des  communications  qu'il  avait  cues  avec  les 


1  Arch,  des  ^lats  de  Brabant. 

'  Le  13  avril  1716.  Ce  prince  re^ut  les  noms  de  Ldopold-Jean- 
Josoph-Antoine- Francois  de  Paule-Erm^negilde-Rodofphe-Ignace- Balthazar. 

(NORJ^RI.) 

Dcpuis  que  Charles  VI  ^tait  devenu  chef  et  souverain  de  Tordre  de  la 
Toison  d'or,  c*6tait  le  premier  prince  qui  naquft  dans  la  maison  de  Habs- 
bourg.  Les  ddput^s  du  Brabant,  en  pr^sentant  k  Tempereur  leurs  fi^licita- 
tions,  lui  ofiPrirent,  au  nom  de  leur  province,  un  collier  de  cet  ordre  pour 
Tarchiduc  nouveau-n4.  Cette  demonstration  fut  tr^s  agr^ble  k  Charles  VI : 
il  Taccepta  «  avec  un  t^moignage  singulier  de  joie  et  d*une  satisfaction 
a  parfaite  ».  (Lettre  4crite  aux  ^tats  de  Brabant  par  leurs  d^put^  le 
18  avril.) 

'  A  cette  stance  ^taient  pr^ents  :  le  prince  Eugene,  comme  prfoidenl ; 
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deputes  beiges.  La  conference,  quoique  les  plaintes 
des  provinces  de  Flandre  et  de  Brabant  lui  parussent 
exag^r^es  k  certains  ^gards,  reconnut  qne  le  traits  du 
15  novembre  contenait  des  dispositions  qui  ne  pou- 
vaient  6tre  ex^cutdes.  D^ji  Tempereur  avait  d^cid^ 
que  le  marquis  de  Pri^,  avant  de  se  rendre  k  son 
poste  k  Bruxelles,  passerait  k  La  Haye  ^ :  la  conference 
proposa  les  points  sur  lesquels  ce  ministre  aurait  k 
n^gocier  avec  les  ^tats  g^n^raux ;  elle  proposa  aussi 
que,  dans  sa  mission,  le  marquis  ftd  accompagn^  de 
deputes  du  Brabant  et  de  la  Flandre  k  choisir  par 
les  ^tats,  afin  de  recevoir  d'eux  les  renseignements  et 
lumi^res  dont  il  aurait  besoin  pour  obtenir  Tobjet 
de  leurs  reclamations  *. 

Ces propositions eurent Tentier assentiment de  lem- 
pereur. 

Le  comte  de  Starhemberg  fit  connaitre  aux  envoy^s 
du  Brabant  et  de  la  Flandre  les  resolutions  qui  avaient 
ete  prises  par  la  cour  imp^riale,  en  les  assurant  que 
rien  ne  serait  n^glig^  pour  qu'il  fi\t  donn^  satisfaction 
k  leurs  griefs '. 

Dans  les  premiers  jours  de  mai  les  deux  deputations 
eurent  leurs  audiences  de  conge  de  Tempereur  et  des 
imperatrices ;  bientdt  apr^s  elles  retournferent  dans 
leur  patrie,  non  sans  que  ceux  dont  elles  etaient 

le  prince  de  Trautson,  les  comtes  de  Sinzendorflf  et  de  Starhemberg, 
Tarcbev^que  de  ValeDce,  le  marquis  de  Pri^,  le  comte  de  Stella  et  le  mar- 
quis de  Rial  p. 

^  Sur  un  rapport  de  la  conference  d*£tat  du  13  mars  4746. 

*  Rapport  conserve  en  original  aux  Archives  du  royaume. 

'  Joumael  ofle  Dagregisler,  etc.,  p.  77. 

30 
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compos^es  eussent  recu  des  marques  de  la  munificence 

imp^riale  K 

Charles  VI  leur  fit  remettre  des  lettres  par  lesquelles 
il  r^pondait  k  celles  que  les  ^tats,  leurs  commettants, 
lui  avaient  (^crites  et  aux  remontrances  qu'elles- 
m^mes  lui  avaient  adress^es. 

La  lettre  aux  ^tats  de  Brabant  ^tait  ainsi  con§ue : 

«  L'Empereur  et  Roi. 

«  Tp6s  r^v^rends,  r^v^rends  en  Ken  peres,  nobles^ 
chers  et  f&ux,  chers  et  bien-am^s,  j'ai  re^u  des  mains 
de  vos ddput^s  votre  lettre  du  31  d^cembre de  lannee 
pass^e,  par  laquelle  vous  les  commettez  et  d^putez 
aupr^s  de  ma  personne  pour  me  faire  connoitre,  tant 
de  vive  voix  que  par  ^crit,  vos  griefs  et  doi^ances,  tant 
au  regard  du  traits  de  barri^re  conclu  entre  moi,  le 
roi  de  la  Grande-Bretagne  et  les  ^tats  g^n^raux  des 
Provinces-Unies,  qu'au  regard  d'autres  interdts  de 

*  On  lil,  dans  \cs  Relaiions  viritables^  annde  i7i6,  p.  347: 

«  Vienne^  iQ  mai.  Les  ddput^s  des  ^tats  de  Brabant  ct  de  Plandre, 
ayant  eu,  ces  jours  pass^,  leurs  audiences  de  congd  de  Tempereor,  des 
imp<^ratrices  douairi^res  et  des  archiduchesses,  el  apr^s  avoir  €16  rdgaI6i 
de  riches  bijoux,  partirent  succ^ssivement  pour  s'en  retourner  cbez  eux, 
comme  fit  hier  monseigncur  Vander  Noot,  <5v6que  de  Gand,  le  syndic  de 
Tordre  de  la  Toison  d*or  ayant  remis  k  ce  prdlat,  de  la  part  de  Sa  Majesty, 
unc  croix  de  vingi  et  un  diamants  de  grand  prix.  » 

Dans  Tassembl^  g^ncirale  des  ^tats  de  Brabant  du  26  juin,  dont  il  est 
question  plus  loin,  T^^quc  d*Anvers  montra  la  croix  en  diamants  (het 
diamafUe  cruys),  et  le  bourgmestre  del  Campo  la  m<kiaille  d*or  enrichie  de 
diamants  {de  goude  medaillie  verciert  van  diamanten)  que  Tempereur  leur 
avait  donndes . 

Ce  ne  furenl  pas  les  seules  graces  que  les  ddput^s  du  Brabant  re^urent 
de  Charles  VI :  ce  monarque  confi^ra  le  litre  de  due  au  comte  d'Ursel 
(Conrard-Charlcs-Albert)  el  celui  de  vicomte  au  bourgmestre  del  Campo. 
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mon  duch^  et  pays  de  Brabant,  dont  je  me  suis  tres 
soigneusemeiit  instruit. 

cc  Et,  apr^s  les  avoir  ouis  b^nignement  et  fait  une 
mure  deliberation  sur  lesdits  griefs,  je  veux  bien  vous 
dire  que,  d6s  le  commencement  et  durant  Ja  n^gocia- 
tion  dudit  traits,  je  m'apercus  bien  que  ce  traitd  pour- 
roit  attirer  dans  la  suite  quelques  inconvenients;  et  le 
soin  que  j'avois  de  vos  inter^ts  me  fit  rejeter  fort  loin 
les  demandes  sur  lesquelles  les  plenipotentiaires  des 
etatsgenerauxdesProvinces-Uniesinsisterent  d'abord : 
mais  enfin  je  me  cms  oblige  k  condescendre  k  leurs 
dernieres  propositions  beaucoup  plus  mod^r^es,  tant 
pour  me  conformer  aux  conjonctures  tres  delicates 
et  k  la  situation  des  affaires  de  TEurope,  que  surtout 
pour  parvenir  d'autant  plus  t6t  k  mon  principal  but, 
qui  etoit  de  vous  voir,  sans  un  plus  long  deiai  qui  ne 
vous  pourroit  ^tre  que  fort  pr^judiciable,  r^unis  k 
ma  legitime  domination. 

cc  Cependant,  comme  je  n'ai  et  que  je  n'aurai  jamais 
rien  tant  k  coeur  que  de  pourvoir  k  votre  bonheur  et 
surete  commune  et  de  vous  donner,  en  toute  occasion, 
k  Texemple  de  mes  glorieux  predecesseurs,  des  mar- 
ques edatantes  de  ma  bonte  et  de  la  tendresse  vrai- 
ment  paternelle  que  je  conserverai  toujours  pour  un 
pays  que  je  consid^re  comme  une  partie  tres  conside- 
rable de  Fancien  patrimoine  de  mon  auguste  maison, 
j'ai  resolu  d'envoyer  incessamment  k  La  Haye  mon 
conseiller  d'fitat  le  marquis  de  Prie,  bien  informe  de 
mes  intentions  et  de  toutes  les  demarches  que  je 
crois  les  plus  convenables  pour  vous  procurer  tout  le 
soulagement  possible,  et  pour  eloigner  les  suites  que 
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vous  appi^hendcz  de  Tenti^re  execution  dudit  traits 
de  barri^re.  Et  pour  faire  connoitre  avec  plus  d  eflS- 
cace  combien  je  vous  suis  affect ioiin^,  et  pour  assurer 
d'autant  mieux  le  succes  de  la  commission  dont  je 
charge  mon  ministre  le  marquis  de  Pri^,  je  vous 
donne,  par  la  pr^sente,  la  liberty  de  choisir  parmi 
votre  corps  une  ou  deux  |)ersonDes,  afin  qu'elles  se 
trouvent  en  m^me  temps  en  HoUande  que  mon  minis- 
tre s'y  trouvera,  et  qu'elles  lui  donnent  toutes  les 
lumi6res  et  informations  n^cessaires  pour  parvenir 
plus  tdt  au  but  tant  souhaitd. 

cc  Au  reste,  je  vous  assure  que,  m^me  a  lavenir, 
j'aurai  un  soin  particulier  de  contribuer  k  tout  ce  qui 
pent  6tre  de  votre  bien  en  gdn^ral  et  en  particulier,  et 
de  vous  faire  connoitre,  par  les  preuves  les  plus  fortes 
de  ma  tendresse,que  le  zele  et  la  fermet^  avec  laquelle 
vous  avez  toujours  ^t^  attaches  aux  int^r^ts  de  mon 
auguste  maison  m'a  6U  et  me  sera  toujours  tres 
agr^able.  ' 

<c  A  tant,  trfes  r^v^rends,  r^v^rends  en  Dieu  peres, 
nobles,  chers  et  f^aux,  chers  et  bien-am^s,  Notre-Sei- 
gneur  vous  ait  en  sa  sainte  garde. 

«  De  Vienne,  le  2  mai  1716.  Archiep*  Vals«  v*. 

«  Charles. 

<c  Par  I'Empereur  et  Roi  : 
«  A.  F.  deKurz.  » 

La  lettre  au  clerg^  et  aux  chefs-coU^es  de  la  pro- 
vince de  Flandre  ^tait,  k  quelques  mots  prfes,  de  la 
mSme  teneur. 
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Ces  lettres  affectueuses,  le  rapport  que  firent  les 
d^put^s,  k  leur  retour,  de  Taccueil  qu'ils  avaient  recu 
a  la  cour  imp^riale  \  de  rattention  bienveillante  avec 
laquelle  leurs  remontrances  avaient  6t6  ^cout^es,  des 
dispositions  favorables  oii  ils  avaient  laiss^  I'empereur 
et  ses  ministres,  produisirent  dans  les  deux  provinces 
la  meilleure  impression  * . 

Les  ^tats  de  Brabant  d^sign^rent,  pour  se  rendre  k 
La  Haye,  les  m6mes  personnages  qu'ils  avaient  d^put^s 
k  Vienne,  en  leur  adjoignant  leur  gretfier  Vanden 
Broeck  ^. 

Le  clerg^  g^n^ral  de  Flandre  y  envoya  Hubert- 
Francois  de  Nieulant,  seigneur  de  Pottelsberghe,  pre- 
mier dchevin  de  Gand,  et  les  trois  chefe-coU^ges  le 
pensionnaire  du  Franc  de  Bruges,  Cordonnier. 

Les  ^tats  de  Namur,  quoiqu'ils  n'en  eussent  pas  recu 
rinvitation  de  Tempereur,  donn6rent,  de  leur  c6te, 
commission  k  Yabh6  du  Jardinet,  Ignace  Mal&oid,  et 

'  Dans  le  rapport  que  Tdv^quc  d'Anvers  fit  k  l^assembl^  g<^n^rale  des 
^tats  de  Brabanl,  le  26  juin,  en  sod  nom  et  en  celui  dc  ses  coll6gues,  il  dit 
que  i*empereur  leur  avail  fait  remettre  (hadde  doen  behandigen)  la  lettre 
adress^  aux  dtats  «  met  alle  teeokcnen  van  goe^onsticheytcnde  vaderlycke 
« llefde  ». 

'  Le  proc^s-verbal  de  Tassembl^  dont  il  est  parl^  k  la  note  pr^c^- 
dente,  apr^s  avoir  mentionn^  la  remoDlrance  pr^ent^  k  Tempereur  par 
les  d^put^  des  ^tats,  le  m^moire  de  Tambassadeur  de  la  r^publique,  la 
r^ponse  des  d^put^  k  ce  m^moire  et  la  lettre  de  Tempereur,  porte  : 
a  Van  alle  welcke  slucken  den  griffier  soccesstvelyck  heeft  lecture 
«  gedaen  tot  voile  genoege  van  alle  de  heeren  van  dese  generaele  ver- 
ve gaederinghe.  » 

^  Le  due  d*Ursel  s*excusa  dialler  ^  La  Haye,  et  le  bourgmeslre  del 
Campo  en  fut  dispense.  L*^v6que  d'Anvers  et  le  greffier  y  furcnt  done  les 
senls  d^put^s  des  ^tais. 


A70  HI8T0IRX  DB   LA   BELGIQUE. 

au  comte  Jacques-Fran9ois  de  Groesbeck,  de  partir 
pour  La  Haye,  afin  de  provoquer  le  redressement  des 
griefs  que  leiir  province  aussi  avait  contre  le  traits 
de  la  barri^re. 
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Arrive  ^  La  Haye  de  Pri^  et  des  d6putds  des  provinces.  —  Instructions 
donnas  k  Prid  par  Tempereur.  —  Difficult^s  que  font  les  ^tats  g6nd- 
ranx  pour  entrer  en  n^ociation.  —  lis  s'y  d^ident  cependant  et  d616- 
guent  ^  cet  effet  un  des  membres  de  leur  assemble  et  un  des  membres 
du  conseil  d'£tat  — Confi^rences  pr^IiminairesdePri^aveccesd6l6guds. 
—  Points  sur  lesquels  ils  tombent  d*accord.  —  Retour  ^  Bruxelles  de 
Pri^  et  des  d^put^s  des  provinces.  —  Ndgociations  k  Bruxelles  et  k 
La  Haye.  —  Pri6  et  les  6tat8  gi^ndraux  s'accusent  mutuellement  de  la 
ienteur  avec  laquelle  clles  marchent.  —  L*empereur  donne  Tordre 
k  Pri^  de  repartirpour  La  Haye.  —  Conclusion  des  n^ociations.  — 
Convention  du  28  d^embre  1718. 

Le  marquis  de  Pri^  arriva  k  La  Haye  le  3  octobre ; 
les  d^put^s  du  Brabant,  de  la  Flandre  et  de  la  province 
de  Namur  s'y  trouvferent  r^unis  quelques  jours  aprfes\ 

Les  instructions  donn^es  k  Pri^  par  Tempereur  le 
chargeaient  de  n^gocier  avec  les  6tats  g^n^raux  sur 
quatre  points  :  la  religion  catholique ;  Textension  du 
territoire  des  Provinces-Unies  en  Flandre ;  le  subside 
de  cinq  cent  mille  ^cus  avec  Tex^cution  militaire 
accord^e,  en  cas  de  non-payement,  contre  les  6tats  de 
Flandre  et  de  Brabant;  le  commerce  et  la  p6che  *. 

*  Joumael  van  de  reyse  naer  Hollandt  van  den  eenvei*d.  heerebischop  van 
Antwerpen  ende  van  den  raedt  greffier  Vandeti  Broeck,  etc.  (Arch,  des 
iHats  de  Brabant.) 

*  ImlruccUm  que  deheriU  observar,  vos,  el  marqu^  de  Pri^,  en  La 
Haya,  sobre  el  modo  del  levarse  a  execucion  el  Iralado  de  la  barrera  concluido 
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L'article  18  du  traits  de  la  barri^re,  par  lequel 
Venlo,  sa  banlieue  et  le  fort  SaintrMichel,  le  fort  et  la 
banlieue  de  Stevensweert  et  rammanie  de  Montfort  au 
haut  quartier  de  Gueldre  ^taient  c6d6s  aux  ^tats  g&i^ 
raux,  sp^cifiait  les  garanties  et  les  immunit^s  dont  y 
jouiraient  la  religion  catholique  et  ses  ministres; 
Tarticle  9,  qui  accordait  Texercice  de  la  religion  pro- 
testante  aux  troupes  de  la  r^publique  dans  les  places 
de  la  barridre,  se  bornait  k  dire  que,  dans  ces  places, 
toutes  choses,  en  ce  qui  concemait  la  religion  catho- 
lique, demeureraient,  par  rapport  aux  habitants  du 
pays,  sur  le  pied  qu'elles  ^taient  pendant  le  r^gne  de 
Charles  II ;  c'^taient  aussi  les  termes  qui  avaient  et^ 
employes  en  larticle  17  relativement  k  Textension  de 
territoire  que  les  Provinces-Unies  obtenaient  en  Flan- 
dre.  On  a  vu  que  les  ^tats  de  Flandre  ne  trouvaient 
pas  assez  explicites,  pour  assurer  le  maintien  de  la 
religion  dans  les  parties  de  cette  province  qui  seraient 
eddies,  les  stipulations  contenues  aux  articles  9  et  17 ; 
les  etats  de  Namur  avaient  fait  des  representations 
dictees  par  le  m^me  esprit.  Pri^  avait  ordre  de  decla- 
rer aux  dtats  gendraux  qu'en  signant  le  traits  de 
la  barriere,  le  pl^nipotentiaire  imperial  avait  entendu 
les  articles  9  et  17  dans  le  sens  de  Farticle  18;  qu'en 
ratifiant  le  traits,  Tempereur  les  avait  entendus  de 
meme,  et  que,  si  quelque  nouveaute  se  faisait  par  eux 
contre  cette  interpretation,  la  cour  de  Vienne  la  con- 


en  Amb&es  eldiaiJ^de  naviemhre  i7i5 :  Vienne,  30 mai  4746.  (Arch. de  la 
chancellerie  des  Pays-Bas':  reg.  Decretos  y  Dapachos  reales  par  Flandes  de 
la  Secretaria  de  Estado  y  del  despacho  de  Espatia,  foK  49  v®.) 


J 
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sid^rerait  comme  une  infraction  du  traits  emportant 
Tannulation  totale  de  celui-ci  K 

Charles  VI  n'admettait  pas,  avec  les  ^tats  de 
Flandre,  que  la  cession  de  quelque  portion  du  terri- 
toire  de  cette  province  portAt  atteinte  aux  droits  et 
privileges  du  pays,  car  le  traits  de  la  barriere  6tait  un 
appendice  et  faisait  en  quelque  sorte  partie  intdgrante 
des  traites  d'Utrecht,  de  Rastadt  et  de  Bade,  comme  le 
traits  de  4664,  auquel  pareil  reproche  n'avait  jamais 
6t6  adressd,  avait  6t6  un  appendice  de  celui  de 
Munster ;  cette  cession  6tait  plus  que  compensde  d'ail- 
leurs  par lacquisition  de  la  West-Flandre  et  du  Tour- 
n€usis.  Mais  il  paraissait  constant  que  la  cour  imp^- 
riale  avait  ^t^  induite  en  erreur  sur  la  consistance  du 
territoire  p^clam^  par  les  Hollandais  :  si  celle-ci  ^tait 
telle  que  les  dtats  de  Flandre  I'assuraient,  Tempereur 
n'aurait  certainement  pas  admis  les  pretentions  de  la 
republique.  Pri^  devait  done,  avant  tout,  s'attacher  k 
verifier  le  fait  sup  lequel  il  subsistait  des  doutes.  Au 
cas  qu'il  reconnut  I'exactitude  de  ce  qu'avancaient  les 
etats  de  Flandre,  il  signifierait  aux  ^tats  g^n^raux 
Timpossibilite  ou  se  voyait  Tempereur  d'ex^cuter  une 
stipulation  sur  la  port^e  de  laquelle  il  avait  ^t^  tromp^; 
si,  au  contraire,  les  renseignements  qu'il  prendrait 
confirmaient  les  relations  envoy^es  k  Vienne,  en  1715, 
par  le  comte  de  Konigsgg,  il  s'efforcerait  de  persuader 
aux  etats  g^n^raux  de  faire  toutes  les  coucessions  com- 
patibles avec  la  sAret^  de  leurs  fronti^res,  afin  de  ne 

^  «c  ...  Pasando  a  declararles  que,  en  caso  de  hazer  alg^na  novedad 
contra  esta  explicacion,  se  entendera  como  absoluta  infraccion  de  lodo  el 
tratado  y  anulada  la  observancia  de  todas  las  demas  partes  de  ^1 . . .  » 
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pas  perp^tuer  parmi  les  Flamands  des  causes  de  m^ 
contentement  qui  mettraient  obstacle  k  la  bonne  har- 
monie,  si  ndceasaire  k  la  conservation  mutuelle  des 
deux  nations. 

n  ne  n^ligerait  rien  pour  tAcher  d'obtenir  une 
diminution  du  subside  de  cinq  cent  mille  ^cus.  Quant 
k  lex^ution  militaire  contre  les  ^tats  de  Brabant  et  de 
Flandre,  il  d^clarerait  aux  ^tats  g<£n^raux  que.  Tar- 
tide  s^par^  du  traits  de  la  barri^re,  qui  devait  demeu- 
rer  secret,  ^tant  par  leur  fait  devenu  public,  il  n'y 
avait  aucun  moyen  d'y  donner  suite  et  qu'il  fallait  le 
modifier  :  «  Jamais  —  disait  Tempereur  — je  ne  con- 
a  sentirai  k  1  execution  militaire,  qui  serait  contraire 
((  k  la  liberty  et  aux  privileges  du  pays  et  dont  mon 
«  autoritd  souffrirait  *.  » 

Conform^ment  k  Tarticle  26  du  traits,  Pri6  deman- 
derait  que  les  Hollandais  et  les  Anglais  entendissent  a 
la  conclusion  d'un  traits  de  commerce  :  il  fixerait  pour 
cela  un  terme  de  six  mois,  qu'il  pourrait  prolonger 
de  six  autres  mois,  si  les  circonstances  lexigeaient.  Ce 
temps  expird,  Tempereur  ^tait  d^cid^,  dans  le  cas 
qu'il  n  eut  pas  ^te  satisfait  k  I'article  26,  k  r^tablir  le 
commerce  sur  lancien  pied,  et  k  user  de  ses  droits 
souverains  relativement  k  la  libre  entr^  ou  k  la  pro- 
hibition des  produits  de  Findustrie  dtrangere  *. 

*  «  Proceder^is  en  declararles  mi  cesarea  real  mente  en  Don  consentir 
jamas  a  la  exccucion  militar,  eomo  opuesta  a  la  libertad  j  privilegios  del 
pai&y  nada  decorosa  a  mi  aulhoridad...  » 

'  «  ...  SideDtro  deste  t^rmino  no  se  da  cumplimiento  positivo  a  aqael 
articulo,  proceder^  a  declarar  immediatamente  el  comereio  sobre  el  pi^ 
antiguo,  y  a  nsar  de  las  facultades  de  mi  soberania  ea  la  taxa,  pennisso  o 
prohibicion  de  la  entrada  de  generos  estrangeros. » 
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Enfin  Pri6  revendiquerait  la  liberty  de  la  peche  pour 
la  ville  de  Blankenberghe  et  les  lieux  voisins,  sur  le 
pied  qu'ils  Tavaient  toujours  eue  en  temps  de  paix, 

Telles  ^talent,  en  substance,  les  instructions  g^n^- 
rales  du  marquis  de  Pri^.  line  instruction  particu- 
Udre  ^  lui  recommandait  de  ne  pas  permettre  que  les 
d^put^s  du  Brabant  et  de  la  Flandre  k  La  Haye  assis- 
tassent  aux  conferences  qu'il  aurait  avec  le  grand  pen- 
sionnaire  et  les  r^ents  de  la  republique,  et  de  leur 
faciliter  seulement  les  moyens  d  etre  recus  ou  entendus 
par  le  grand  pensionnaire  pour  leur  propre  satisfac- 
tion ',  On  craignait,  k  Vienne,  que,  dans  leur  dfeir  de 
voir  annuler  le  traits  de  la  barri6re,  les  Flamands  et 
les  Brabancons  ne  brouillassent  Tempereur  avec  les 
etats  g^n^raux,  et  que  ceux-ci  ne  fussent  excitds  par- 
li  k  se  lier  avec  la  France,  qui  leur  faisait  en  ce 
moment  des  propositions  sdduisantes. 

Prie  trouva  les  ^tais  g^n^raux  pen  disposes  a  se 
prater  k  des  n^gociations  pour  modifier  le  traite  du 
45  novembre  ^.  Voyant  cela,  il  se  disposa  k  quitter 
La  Haye ;  Fempereur  avait  limits  k  dix  jours  le  temps 
pendant  lequel  il  aurait  k  s'y  arreter.  Les  ^tats,  quand 
ils  eurent  connaissance  de  son  intention,  en  concurent 

^  Capitulo  separado  de  que  debereis  observar^  vos,  el  marques  de  Pri^, 
par  addicum  a  ladnstruccion  que  os  he  acordado,  etc. :  Vienne,  45  jaillct 
1746.  (Reg.  Decretos  y  Despachos  reales,  etc.,  fol.  72  v«.) 

*  «  . . .  Vengo  en  mandaros  prcvenir  que  no  permitais  jamas  a  los  depu- 
tados  de  Bravante  y  Flandes  asistir  a  las  conferencias  que  tendrils  con  el 
pensionario  y  regentes  de  la  republica,  facilitando  unicamentcel  que  puedan 
ser  oidos  del  pensionario  por  propria  satisfaccion. » 

3  F. ,  dans  Lamberty,  t.  iX,  p  460,  la  resolution  des  ^tats  du  20  oc- 
tobre 
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quelque  inquietude;  ils  firent  iusinuer  aux  d^put^s 
du  Brabant,  et  pareux  au  marquis,  que,  s'ils  partaient 
sans  qu*on  f At  convenu  de  rien  relativement  aux  stipu- 
lations du  traits  qu'il  restait  k  accomplir,  le  service  de 
Tempereur  et  les  int^rfits  des  provinces  des  Pays-Bas 
en  souffriraient  indubitablement.  Pri^  d^clara  alors 
qu'il  diffi^rerait  son  depart  au  cas  que  les  etats  vou- 
lussent  nommer  deux  d^put^s  autoris^s  k  ddbattre 
s^rieusement  avec  lui  les  changements  qu'il  paraissait 
ndcessaire  k  la  cour  imp^riale  d  apporter  au  traite;  le 
lord  Cadogan,  ministre  d'Angleterre,  intervint  aupres 
d'eux  afin  de  les  determiner  k  prendre  ce  parti.  Ils  s'y 
d^id6rent.  Seanton  de  Gockinga,  Tun  des  repr&en- 
tants  de  la  province  de  Groningue  k  leur  assemblee, 
et  Adrien  de  Borssele,  seigneur  de  Geldermalsen, 
merabre  du  conseil  d'fitat,  furent  les  d^l^u^s  qu'ils 
choisirent  *. 

Prie  eut  avec  ces  d^ldgu^s,  le  28  octobre,  une  pre- 
miere con  Florence,  qui  fut  suivie  de  plusieurs  autres  *. 
II  les  amena  k  tomber  d'accord  avec  lui  sur  les  points 
suivants  :  que  la  cession  de  territoire  en  Flandre  serait 
consid^rablement  r^duite  ^ ;  que  la  partie  du  subside 


*  Jotmiad  van  de  reyse  naer  Hollandl,  etc, 

*Ibid. 

^  Dans  un  rapporl  envoys  k  Vienne  Ic  9  novembre,  Pri^  disait  que  des 
vingt-six  mille  mesures  on  journaux  de  terrain  c61ds  par  le  traits  de  la 
barrifere,  rempereur  en  conserverail  vingt  mille  qualre  cents  k  pen  pr^s ; 
4[ue  des  trente-qualre  polders  dont  les  HoUandais  devaient  6lrc  mis  en  pos- 
session, ilsn*en  auraienlque  neaf;  que  des  douze  cent  soixantc-six  maisoas 
et  censes  qu'ils  auraienl  eues,  onze  cent  vingt-sept  resteraient  k  Tcmpereur, 
de  m^me  que  douze  moulins  sur  Ireizc,  quatre  (Pluses  sur  sept,  el  toules 
les  ^lises. 
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assignee  sur  la  Flandre  et  le  Brabant  aurait  pour 
garantie  line  autre  hypoth^que,  k  condition  que  celle- 
ci  ofFrit  aux  ^tats  g^n^raux  les  suret^s  convenables  ; 
que  les  stipulations  de larticle  18,  en  ce  qui  concernait 
la  religion  catholique,  seraient  applicables  au  terri- 
toire  c^d6,  et  qnk  regard  des  places  de  la  barri^re, 
on  ferait  de  commune  main  un  rfeglement  propre  k 
obvier  k  toute  contestation  ;  enfin  que,  relativement 
au  commerce  et  a  la  peche,  il  serait  donn^  satisfaction 
aux  plaintes  l^.gitimes  des  Beiges.  II  n'y  euttoiitefois, 
entre  les  d^l^gu^s  hoUandais  et  le  ministre  imperial, 
que  des  pourparlers,  de  simples  conversations  :  rien 
ne  fut  mis  par  ^crit  de  ce  dont  ils  ^taient  convenus 
comme  pouvant  servir  de  base  a  des  n^gociations 
ult^rieures '.  Ces  r^sultats  n'en  furent  pas  moins  con- 
sid^r^s  k  Vienne  comme  un  grand  succ6s ;  Tempereur 
en  t^moigna  k  Prid,  dans  les  termes  les  plus  flatteurs, 
sa  satisfaction  et  sa  gratitude  *.  Celui-ci  quitta  La  Haye 
le  11  novembre.  Lesd^put^s  beiges  reprirent  dans  le 
mSme  temps  le  chemin  de  leurs  provinces  ^. 


*  CoDsulte  de  la  conff^rence  d'fital  du  3  d^embre  1746  sur  la  d^p^che 
du  marqnis  de  Pri^  du  9  novembre.  (Arch,  de  la  chancellerie  desPays-Bas.) 

*  D^p^cbe  du  13  d^ccmbre  1716.  (Reg.  Decrelos  y  Bespachos  reales  por 
Flandes,  etc.,  fol.  99.) 

^  La  meilleure  iDtclligcncc  avail  r4gn^  entre  les  d^put^s  beiges  et  le  mar- 
quis de  Prid.  S'ils  n*avaicnt  point  pris  part  aux  conferences  que  le  marquis 
avail  lenues  avec  les  minislres  de  la  r^pubiique,  ils  avaicnl  €\/6  inform^s  par 
lui  de  ce  qui  s*y  6lail  pass^ ;  loin  de  traverser  ses  vues,  comme  on  Tavail 
appr^hend^  \  Vienne,  ils  les  avaienl,  au  conlraire,  second^s  avec  z^le.  lis 
avaient  d'ailleurs  ^l^  traits  avec  beaucoup  de  distinction  par  les  person- 
nages  principaux  de  la  r^publique  et  par  la  diplomatic  ^Irang^re  accr^il^e 
aupr^  du  cabinet  de  La  Haye.  ( F.  Joumael  van  de  reyse  naer  ffoUandl^etc.) 
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Les  ndgociations  qui,  k  la  suite  des  coofi^rences  du 
marquis  avec  MM.  de  Gockinga  et  de  Geldermalsen, 
s  ouvrirent  entre   ce  ministre  et  les  ^tats  gen^raux, 
k  Bruxelles  pap   rinteriu^diaire  de    leup  resident, 
M.  Pesters,  k  La  Haye  par  celui  du  baron  de  Heems, 
lie  dur^rent  pas  moins  de  deux  ann^es.  Nous  n'en  rap- 
porterons  pas  ici  les  incidents ;  nous  nous  abstiendrons 
de  m^me  d'entrer  dans  I'analyse  des  projets  et  d* 
eontre-projets  d'arrangement  qui  furent  formes  par 
les  deux  parties.  Ces  details  nous  m^neraient  trop 
loin.  Le  point  qui  occasionna  le  plus  de  discussions  fut 
rhypotheque  k  substituer  a  celle  que  le  traits  de  la 
barri^re  assignait  aux  ^tats  generaux  pour  le  subside 
annuel  de  cinq  cent  mille  ecus.  11  r^gnait  en  HoUande 
une  defiance  extreme  k  regard  du  payement  de  ce 
subside  * ;  toutes  les  garanties  qu'offrait  le  marquis  de 
Prie  y  paraissaient  insuffisantes.  Apr^s  avoir  accepts, 
pour  hypotheque,  avec  les  revenus  des  villes  et  des 
chAtellenies    r^troced^es  par  la   France,    ceux  des 
bureaux   des  droits  d'entr^  et  de   sortie,  les  ^tats 
g^n^raux  voulurent  6tre  autoris^s  k  procdder  aux 
moyens  de  contrainte  et  d  execution,  et  contre  les 
magistrats  de  ces  chatellenies  et  de  ces  villes,  et  contre 
les  receveurs  et  les  admodiateurs  des  droits  en  ques- 
tion ;  Pri^  y  consentit,  non  sans  repugnance  :  mais  ils 
prdtendirent  aussi  pouvoir  user  des  memes  moyens 
contre  les  etats  du  Tournaisis,  et  il  s  y  refusa  absolu- 
ment.  Dans  les  ^tats  du  Tournaisis  si^geaient  T^veque, 
des  dignitaires  du  chapitre  cathedral,  des  abbfe  :  c'eut 

*  Lctlrede  Pri^  au  baron  de  Heems  du  7  octobre  1747. 
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^te,  selon  lui,  donner  un  grand  scandale,  non  seule- 
ment  k  la  cour  de  Rome,  mais  encore  k  tons  les 
princes  catholiques,  si  par  un  traits  public  lompereur 
avait  autoris^  une  puissance  acatholique  k  faire  cur^ter 
de  tels  personnages  ^  La  jSxation  de  I'^poque  k  partir 
de  laquelle  serait  acquitte  en  son  entier  le  subside  de 
cinq  cent  mille  6cus,  et  les  arrangements  k  faire  pour 
le  payement  des  arr^rage^  depuis  le  15  novembre  1715, 
donn^rent  lieu  aussi  k  beaucoup  de  ddbats.  II  y  eut, 
aprfes  cela,  plus  d  une  question  k  r^soudre  touchant 
les  dettes  que  lempereur  avait  prises  k  sa  charge. 
Enfin  il  fallut  s'entendre  sur  Tartillerie  et  les  muni- 
tions de  guerre  que  les  troupes  de  la  r^publique  avaient 
trouvdes  dans  les  forts  de  Venlo,  de  Saint-Michel,  de 
Stevensweert,  et  sur  d  autres  points  secondaires. 

Si  les  n^ociations  se  prolong^rent  aussi  longtemps, 
ce  iie  fiit  pas  la  faute  de  la  cour  de  Vienne,  qui,  k 
diverses  reprises,  donna  au  marquis  de  Pri6  I'ordre 
d  y  mettre  fin,  fut-ce  en  faisant  des  concessions  sur 
des  points  qui  n'auraient  pas  une  importance  capi- 
tale  *.  Charles  VI  avait  k  coeur  de  se  concilier  Tamiti^ 


*  Lettre  de  Pri^  au  baron  de  Heems  du  23  avril  1748. 

'  Leltres  du  prince  Eugene  au  marquis  de  Prid  des  24  novembre^  4  d6- 
cembre  1747  et  45  Janvier  1718;  d^p4che  de  Tempereur  au  marquis  du 
30  marssuiyant. 

Eugene  dcrivait  k  Pri6  le  45  Janvier :  «  Sa  Majesty  veut  absolumcnt  voir 
«  la  fin  d*une  affaire  dont  les-lentcurs  causent  du  prejudice  h  scs  intd- 
<c  r^ts;  »  il  ajoutait  qu*il  comptait  «  ne  plus  recevoir  d*autre  relation  que 
«  celle  de  la  signature  ». 

Dans  sa  d^p^che  du  30  mars  Tempereur  disait :  u  Sicmpre  tuve  por  muy 
a  conveniente  abreviar  este  acomodamiento,  por  passar  immediatamente  a 
<c  firmar  la  alianzaprojectada  con  los  estados  generalcs :  pero  la  actual  consti- 
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des  ^tats  g^n^raux ;  il  esp^rait  ainsi  obteuir  leur  con- 
coiirs  dans  la  guerre  qu'il  soutenait  en  Italie  centre 
Philippe  V.  Pri6  mcttait  sur  le  compte  des  HoUandais 
la  lenteur  avec  laquelle  marchaient  les  n^gociations ; 
de  leur  cdt^,  les  ministres  de  la  rdpublique  lui  impa- 
taient  d'en  6tre  la  cause,   et  ils  en  porterent  leurs 
plaintes  k  la  coiu*  de  Saint- James  ^  A  la  fin  du  mois 
de  mai  1718,  le  g^ndral  comte  de  Cadogan,  nouvelle- 
ment  de  retour  d'Angleterre,  vint  de  La  Haye  k  An- 
vers,  on  il  avail  donn^  rendez-vous  au  marquis  de  Prie, 
afin  de  tocher  d'aplanir  les  difficultes  qui  subsistaient 
encore  :  ils  tinrent  ensemble  trois  conferences  et  s'ac- 
cord^rent  sur  plusieurs  points  *.  II  y  en  eut  d'autres 
sur  lesquels  Pri^  ne  put  pas  c^der.  Les  exigences  des 
HoUandais  ^taient  grandes  :  « Ils  traitent  toujours  en 
«  marchands  »  —  ^crivait  le  ministre  pl6nipotentiaire 
au  prince  Eugene — «  et  en  fait  d'int6r6t,  il  n'y  a  point 
oc  de  quartier  avec  eux...  II  ny  a  d'autre  moyen  de 
«  finir  qu  en  leur  accordant  indistinctement  tout  ce 
«  qu'ils  demandent,  selon  le  droit  ou  la  possession  oii 
«  ils  croient  d'etre  k  regard  de  notre  cour  *.  » 

Lorsque  Tempereur  eut  conclu  avec  la  France  et  la 
Grande-Bretagne  le  traits  de  la  quadruple  alliance  *,  il 
renouvela  ses  ordres  au  marquis  de  Prid  pour  que 

c<  tucion  aoade  fuerza  a  la  neceasidad  de  este  acuerdo,  per  empenar  a 
«  Hollandeses  en  la  respcctiva  xilefensa  de  mis  dominios  en  Italia  contra  el 
tt  duque  de  Anjou.  » 

*  Lellre  du  ministre  d'Aulriche  ^  Londres,  Penlerrieder,  au  marquis  de 
Pri^,  du  l^^avril  1748. 

«  Leltre  de  ?n6  ^  Tempereur,  du  30  juin  1748. 
»  Leltre  du  46  aoftl  4748. 

*  Du  8  aoat  4748. 


.-J 
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sans  delai  il  mit  la  derniere  main  k  la  convention 
qu'il  n^ociait  avec  les  etats  gen^raux,  et  qu  a  cet 
effet  il  se  rendit  en  HoUande  ^ ;  les  ministres  de  la 
republique  donnaient  clairement  a  entendre  qu'ils 
n'acc6deraient  h  la  quadruple  alliance  qu'apres  que 
Taffaire  de  la  barri^re  aurait  dtearrang^e.  Pri^  partit 
pour  La  Haye  le  42  octobre.  lii  il  lui  fallut  encore 
discuter  pendant  plus  de  deux  mois.  Enfibn,  le  22  d^- 
cembre  1718,  il  signa,  avec  le  comte  de  Cadogan  et 
les  d^putfe  que  les  etats  g^n^raux  avaient  munis  de 
leurs  pleins  pouvoirs,  la  convention  dont  nous  allons 
faire  connaitre  la  substance  *. 

L'article  l**",  substitud  a,  Tarticle  17  du  traits  de  la 
barri6re,  r^duisait  Textension  de  limites  accord^e  aux 
Provinces-Unies  en  Flandre  k  un  cinquieme  environ 
de  ce  qu*elle  devait  etre  en  vertu  de  ce  traits.  L  empe- 
reup  cedait  aux  dtats  g^n^raux  le  fort  de  Saint-Donat, 
le  village  et  polder  de  Doel,  les  polders  de  Sainte- 
Anne  et  Ketenisse,  les  Barbara  pblder,  Lauraine  pol- 
der, Cappelle  polder  et  le  polder  Rouge.  Dans  ces  diffe- 
rente  endroite  la  religion  catholique  serait  •  conserv^e 
avec  toutes  les  immunit^s  que  stipulait  Tarticle  18  du 
mSme  traits.*  Les  ^tate  g^n^raux  promettaient  que 
si,  par  suite  de  la  cession  qui  leur  6tait  faite  de  quel- 
ques  ^cluses  (dont  les  habitants  de  la  Flandre  autri- 
chienne  conserveraient  le  fibre  usage  en  temps  de 
paix),  ceux-ci  venaient  k  en  souffrir  du  dommage,  ils 

*  Ddp^che  du  5  septembre  1718.  (Reg.  ConsiUtas,  Ordenu  y  Correspori' 
denzias  por  FUmdes,  fol.  142.) 

*  RoussET,  Les  inl^rils  p*^se7is  et  les  pretensions  des  puissances  de 
r Europe,  t.  HI,  p.  142. 

31 
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indcmniseraient  les  inte^resses.  Le  fort  de  Rooden- 
huyse  serait  ras^.  Les  limites  du  Sas-de-Gand  seraient 
^tendues  jiisqu'&  la  distance  de  deux  mille  pas  g^md- 
triqiies  aiitour  de  la  ville.  En  cas  de  guerre,  la  garde 
du  fort  de  la  Perle  serait  remise  aux  ^tats  g^n^raux. 
L'article  2  concernait  le  subside  annuel  de  einq 
cent  mille  ecus  ou  douze  cent  cinquante  mille  florins 
de  HoUande.  L'empereur  assignait  sept  cent  mille 
florins  sur  les  revenus  des  pays,  villes  et  cMtellenies 
rdtroc^d^s  par  la  France,  et  les  cinq  cent  cinquante 
mille  florins  restants  sur  les  revenus  des  bureaux  des 
droits  d  entreq  et  de  sortie.  Ces  deux  sommes  devaient 
etre  payees  au  receveur  g^ndral  des  Provinces-Unies 
par  trimestre,  k  partir  du  i^^  ddcembre  i718.  Pour 
les  arrerages  du  subside  depuis  le  15  novembre  4715 
les  ^tats  generaux  se  contentaient,  jusqu  au  1®^  Jan- 
vier 1718,  de  deux  cent  mille  dcus  ou  cinq  cent  mille 
florins,  payables  par  cinquante  mille  florins  chaque 
ann^e ;  ils  acceptaient  de  m^me,  pour  les  arrerages  des 
huit  premiers  mois  de  1718,  un  payement  annuel  de 
vingt  mille  ^cus,  qui  prendrait  cours  apr^s  I'acquitte- 
ment  total  des  cinq  cent  mille  florins  dont  il  vient 
detre  parle.  Quant  aux  arrdrages  des  trois  mois 
restants  de  1718,  faisant  cent  vingt  mille  florins,  ils 
seraient  pay^s  en  I'annde  1720.  Les  6tats  generaux 
jouiraient  des  revenus  du  pays  r^troc^d^  jusqu'au 
dernier  de  novembre  1718.  Au  d^faut  de  payement 
du  subside,  ils  pourraient  proceder  aux  moyens  de 
contrainte  et  d'ex^cution,  m6me  par  voie  de  fait, 
contre  le  receveur  gdn^ral  des  finances,  le  receveur 
general  du  pays  r^troc^d^,  les  bureaux  des  droits 
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d'entree  et  de  sortie,  comme  aussi  centre  les  magis- 
trats  des  villes  et  ch&tellenies  et  les  ^tats  du  Tournaisis 
(les  ecclfeiastiques  except^s).  Moyennant  ces  stipula- 
tions, ils  se  deportaient  entiirement  de  toute  action  et 
hypoth^que  qui  avaient  et6  stipulees  par  les  articles  19 
et  s^par6  du  traits  derla  barriere  k  la  charge  des  pro- 
vinces de  Brabant  et  de  Flandre,  leurs  departements, 
chatellenies,  les  sept  quartiers  d'Anvers,  et  contre  les 
^tats  et  receveurs  desdites  provinces. 

L'empereur  sengageait,  par  larticle  3,  k  faire,  le 
plus  t6t  possible,  le  remboursement  du  capital  et  des 
int^rets  des  sommes  levees  sur  les  revenus  des  postes, 
et,  par  larticle 4,  k  rembourser  de  meme,  en  portions 
^gales  de  cinquante  mille  florins,  chaque  annee,  a 
commencer  apr6s  les  six  ans  de  Tadministration  gene- 
rale  des  droits  d  entree  et  de  sortie,  la  somme  de  sept 
cent  cinq  mille  onze  florins  dix-huit  sols  k  laquelle 
montaient,  suivant  la  liquidation  arretee  le  jour 
m^me,  les  avances  qu'avait  faites  la  republique  pour 
le  payement  des  interets  des  levies  d  argent  specifiees 
au  traitd  de  la  barriere,  et,  jusqu'au  remboursement 
eflectif,  k  en  payer  les  intdr^ts  k  raison  de  deux  et 
demi  pour  cent. 

Par  Tarticle  5  il  renoncait  k  Tartillerie  et  aux  ma- 
gasins  de  guerre  que  les  troupes  de  la  republique 
avaient  trouv^s  dans  les  places  de  Venlo,  Saint-Michel 
et  Stevensweert :  moyennant  cela,  les  dtats  g^n^raux 
se  d^sistaient  du  payement  qui  leur  ^tait  dA,  en  vertu 
de  Facte  sign6  par  le  comte  de  Konigsegg  le  30  Jan- 
vier 1716,  des  poudres,  plombs  et  autres  munitions 
que  les  commissaires  de  Tempereur  avaient  pris  pour 
son  compte. 
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L  article  6  stipulait  que,  aussitdt  apr^s  I'^change  des 
ratificiitions,  les  dtats  g^*h^raux  remettraient  k  lem- 
|)ereur  les  pays,  villes  et  chfttellenies  retroc^d^s  par  la 
France,  et  reinporeur  leur  reraettrait  pareillement  le 
terrain  et  les  |>olders  mentionn^s  en  Tarticle  P*". 

L'article  7  confirmait  le  traitd  de  la  barriere  avec 
son  article  s^pard. 

Le  roi  de  la Grande-Bretagneprenaitlengagement, 
dans  l'article  8,  de  garantir  la  convention. 

L'article  9  et  dernier  portait  que  celle-ci  serait 
ratifiee  dans  le  terme  de  six  semaines,  ou  plus  t6t,  si 
faire  se  pouvait. 

EUe  le  fut  seulement  au  mois  de  mai  1719  S  i  cause 
de  difficultds  qu'^leverent  les  Ilollandais  en  donnant, 
le  16  fdvrier,  leur  accession  au  traits  de  la  quadruple 
alliance,  et  qui  furent  le  sujet  de  nouvelles  n^ocia- 
tions '. 

'  Od  lit,  dans  le  registre  aux  resolutions  secretes  du  coaseil  d*£lat  de 
i718  ^  1720,  k  la  date  du  17  mai  1719  :  «  Son  Excellence  (le  marquis  de 
tt  f*r\6)  a  communiqud  au  conscil  que  Tdchange  des  ratifications  du  traitd 
«  fait  par  Sadite  Excellence  et  les  ddput^s  dos  ^tats  gdndraux  des  Pronn- 
«  ces-Unies  el  conclu  k  La  Haye  au  mois  de  ddcembre  de  Tann^e  pass^, 
c(  au  sujet  de  la  barriere,  a  ^16  fait  ^  Londres.  » 

*Flassan,  Histoire  de  la  diplomatie  fran^ise,  t.  IV,  p.  465. —  Sghoell, 
Histoire  des  traits  de  paix^  I.  !•%  p.  235,  —  Wa^enaar,  Vaderlandsche 
hislorie,  t.  XVIIl,  p.  184. 
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Retards  apportds  par  les  Hollandais  ^  la  remise  des  villes  et  districts  que 
leur  avail  c^d^s  la  France.  —  Diificult^s  qu'ils  ^l^vent  touchant  des 
sommes  qui  leur  restaient  dues.  -*  Us  d^livrent  enfin  les  actes  n^es- 
saires  pour  la  prise  de  possession  par  J^empereur  de  la  West- 
Flandreet  duToumaisi8,etrecoivent,en  Change,  de  pareils  actes  pour 
les  lieux  qui  leur  ^taient  cM^  en  Flandre.  —  Le  marquis  de  Pri^  et 
le  prince  Eugene  proposentque  Tempereursc  borne  k  faire  prater  ser- 
mentde  fid^lit^  paries  villes  etchdtellenies  qui  allaicntlui  6tre  remises. 
Charles  VI  adopte  leur  sentiment  pour  laWest-Flandre ,  mats  il  accorde 
son  inauguration  k  Tournai  et  au  Tournaisis.  —  Le  prince  de  Ligne  est 
charge  de  prendre  possession  des  pays  r^troc^dds.  *-  II  regoit,  k  Ypres 
et  k  Menin,  les  serments  de  fid^lit^  et  ob^issance  des  magistrats  dc  la 
Wcst-Flandre.  —  A  Tournai  il  prdte  aux  consaux  et  ^tats  de  la  ville  et 
aux  ^tats  du  Tournaisis  le  serment  d'observcr  leurs  privileges,  et 
recoit  d*eux  celui  d'etre  de  bons  et  loyaux  sujets.  —  II  oblient  des 
diff(^entes  administrations  des  dons  gratuits  pour  Tempereur.  — 
Les  ^tats  g^n^raux  ne  prennent  pas  possession  des  lieux  qui  leur  ont  ^t^ 
c^^  en  Flandre. 

Les  Hollandais  ne  se  montr6rent  pas  presses 
d'executer  la  convention  du  22  d^cembre  relative- 
ment  aux  pays,  villes  et  ch&tellenies  qu'ils  avaient  k 
remettre  iTempereur;  ils  attendirent  jusqu'au  com- 
mencement de  juillet  pour  faire  exp^dier  aux  gouver- 
neurs  et  commandants  des  places  que  leurs  troupes 
occupaient  Tordre  d'eflfectuer  cette  remise  et  en  m^me 
temps  de  d^chargerlesetats,  les  conseils,  les  magistrats 
et  les  fonctionnaires  publics  du  serment  que  ceux-ci 
leur  avaient  pretd. 
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Le  rdsident  de  la  rdpublique  k  Bruxelles  ayant  com 
muniqud  les  lettres  des  dtats  gdn^raux  au  marquis  de 
I^id,  le  ministre  pldnipotentiaire  y  trouva  des  termes 
qui,  selon  lui,  blessaient  les  droits  de  Tempereur;  il 
exprima  le  d(5sir  qu  elles  fussent  chang^es  K 

Les  dtats  g^n^raux  accjuiescerent,  sans  beaucoupde 
difficult^,  k  ce  qu'il  r^clamait  d  eux  :  mais  alors  ils  for- 
m6rent  des  demandes  sur  lesquelles  ils  pretendirent 
obtenir  satisfaction  avant  de  se  dessaisir  des  pays 
qu'ils  tenaient  en  vertu  de  la  paix  d'Utrecht  *. 

*  Lettres  dc  Prid  au  prince  Eugene  et  au  conseilier  fiscal  Ndny,  da 
iO  juillet  4719.  (Arch,  de  la  chancellcrie  des  Pays-Bas.) 

Les  ordres  des  eclats  g(§ndraux  (^taiont  ainsi  con^us  : 

«  Les  £tats  G^n^raux  dbs  Provinces-Unies  .  A  tous  ceux  qui  ces 
prdsenlos  verront,  salut. 

«  Coinme  notre  intention  est  de  satisfaire  enti^rement  au  trails  qui  a  ct^ 
fait  et  conclu,  le  15  novembre  1745,  dans  la  ville  d'Anvcrs,entre  Sa  Majesty 
Impdriale  et  Catholique,  Sa  Majesty  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  et  nous,  de 
meme  qu'a  la  convention  faite,  en  execution  dudit  traild,  h  La  Hayo,  le 
2!2  ddcembre  474ii,  et  de  remcttre  ensuite  la  souverainetd  et  n^ie  de  la 
ville  et  ch2itellL*nie  dc...,  avec  tout  ce  qui  en  depend,  de  laniani^rc  que 
nous  Toccupons  pri^sentcment,  sans  prejudice  de  notre  droit  d'y  noetlre 
gamison,  conformdment  audit  traits,  si  est-ce  que  nous,  laissant  et  remet- 
tant  par  cette  la  possession  de  ladite  souverainetd  et  r^e  de  ladite  ville  et 
chdtellenie  de...,  avec  tout  ce  qui  en  ddpend,  k  Sa  Majesty  I mpdriale  et  Ca- 
tholique, ddchargcons  tous  les  diats,  consaux,  magistrals,  juges,  officiaux 
et  autres  employes  du  sermeut  quMls  nous  ont  pr6t6,  pour  ensuite  passer 
dans  celui  ^  pn^ter  k  Sa  Majesty  Impdriale  et  Catholique,  comme  lenr 
souverain  legitime.  » 

CMtaienl  les  mots  souveraineU  et  regie  qui,  dans  cet  acte,  avaicnt  choqu^ 
le  marquis  de  Vt\6,  II  n'admettait  pas  que  les  dtats  gdndraux  eussent  jamais 
eu  de  souveraineti  ni  de  rSqie  des  villes  et  chdtellenios  r6troc6dto  par  la 
France :  suivant  lui,  la  possession  qu'ils  avaient  eue  s'dtait  rdduite  k  un  sim- 
ple ddp6t  et  k  la  jouissance  des  revenus  pour  Tentretien  de  leurs  garnisons. 

*  Prid  dcrivait  au  conseilier  Ndny,  le  34  aoftt  1749 :  «  J'ai  reconnu,  par 
ft  les  rdponses  que  m*a  donndes  le  resident  Pesters,  qu*il  a  ordre  de  ne 
cc  point  delivrer  les  nouveaux  ordres  circulaires  qu*on  a  ddp(V;hds  pour  les 
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II  leur  restait  du,  sur  un  capital  emprunt^  en  1698 
-par  le  roi  Charles  II,  un  million  quatre-vingt-deiix 
mille  deux  cent  florins.  Dans  la  liquidation  arr^tee  en 
dernier  lieu  k  La  Haye,  Prie  n'avait  pu  leur  assigner 
d'hypothdque  spdciale  en  garantie  du  service  des 
interSts  et  du  remboursement  de  ce  capital,  a  cause 
qu'il  ne  restait  plus  de  branche  des  revenus  royaux 
qui  fAt  libre  ^ :  mais  il  les  avait  assures  qu'il  serait 
pourvu  k  Tun  et  k  Tautre.  Cette  assurance  ne  fut  pas 
trouv^e  par  eux  suffisante  :  se  prevalant  de  Tarticle  22 
du  traite  de  la  barrifere,  ils  voulurent  que  les  ^tats 
des  Pays-Bas  s'obligeassent  k  leur  payer  deux  cent 
mille  florins  par  an  jusqu'&  extinction  de  leur  cr^ance. 
Us  pr^tendaient  aussi  avoir  une  assignation  sur  les 
revenus  des  terres  de  Weerdt,  Nederweerdt  et  Wes- 
sem,  k  raison  d'un  emprunt  de  cinq  cent  quarante 
mille  florins  de  change  qu'ils  s'^taient  chai^^s  defaire, 
en  1692,  pour  Tentretien  des  troupes  brandebour- 
geoises  dans  le  haut  quartier  de  Gueldre.  Dautres 
objets  de  moins  d'importance  etaient  compris  dans 
leurs  demandes. 

cc  gouverneurs  et  villes  de  la  barri^re,  pour  remetlre  la  possession  du  plays 
«  r^troc^^  et  ddier  lesditcs  villes  et  ch&tellenies  du  sermeot  qu*ellcs  ont 
a  pr^t^  k  Leurs  Hautes  Puissances,  qu^apr^s  quMls  auront  une  resolution 
a  sur  ces  nouvelles  demandes.  » 

1  LeUres  de  Pri^  au  prince  Eug6ue,  des  24  juillet  et  21  aoCit  1719. 

Le  11  seplembre  suivant  il  ^rivait  au  conseiller  N^ny :  «  L'impuis- 
a  sance  oCi  nous  sommes  de  pouvoir  leur  donner  une  nouvelle  bypoth^ue, 
a  ils  Tout  causae  euj^-mSmes  par  Tinsistance  extraordinaire  avec  kquelle 
a  ils  ont  pr^tendu  d'avoir,  pour  les  subsides  et  pour  nos  autres  dettes, 
tt  une  double  hypothdque,  c*e8t-^-dire  la  sp^iale  et  la  suppl^toire  :  ce 
«  qui  a  engage  egalement  tons  les  fonds  et  a  absorbs  les  revenus  des 
tt  droits  d^entrde  et  de  sortie  de  ces  Pavs-Bas. ..  » 
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II  ^ail  impossible  au  marquis  de  Pri^  de  les  satis^ 
faire  sur  le  premier  point :  les  6tats  des  Pays-Bas 
avaient  protests  contre  Tarticle  221  du  traits  de  la 
barridre,  et  jamais  on  n'aurait  su  les  amener  a  con- 
traeter  I'obligation  dont  il  s'agissait.  Cela  ne  pouvait 
^tre  ignord  k  La  Haye ;  aussi  Prie  s'^merveillait-il  des 
exigences  des  Provinces-Unies,  d'autant  plus  que,  ni 
pendant  le  temps  fix^  pour  les  ratifications  de  la  con- 
vention du  2K8  d^cembre,  ni  lors  de  T^change  qui  en 
avait  dtd  fait,  les  HoUandais  n'en  avaient  touchy  un 
mot  * :  il  les  envisageait  comme  un  pretexte  imaging 
pour  reculer  encore  la  remise  k  Tempereur  du  Tour- 
naisis  et  de  la  West-Flandre  *. 

Cette  affaire  donna  lieu  k  de  longs  pourparlers,  k 
Bruxelles,  entre  le  ministre  pl^nipotentiaire  de  I'em- 
pereur  et  le  resident  Pesters;  k  La  Haye,  entre  le  con- 
seiller  fiscal  Ndny,  que  Prie  y  avait  envoys,  le  greflSer 
Fagel  et  des  membres  influents  des  ^tats  g^n^raux. 
Prie  mit  en  avant,  pour  le  service  des  int^r^ts  du 
million  et  quatre-vingt-deux  mille  florins,  en  attendant 
que  le  capital  put  Mre  rembours^,  des  moyens  qui 
offraient  des  suretds  raisonnables ;  les  dtats  g^n^raux 
cependant  se  refuserent  k  les  accepter '.  Alors  Prie 

*  Lettre  de  Pri6  an  conseiller  N^ny,  du  7  septembre  4719. 

*  II  ^rivait  an  prince  Eugene  le  11  septembre :  «c  11  n^esl  que  trop 
«  visible  qu*ils  rel&chent  mal  volontiera  la  possession  du  pays  r^troc^6... 
tt  Le  mauvais  parti  (dans  les  6tats  g^n^raux)  a  suscitd  apparemment  cette 
«  pretention  pour  accrocher  d*une  condition  impossible  ou  impraticable  la 
«  remise  de  la  possession  h  T^rd  du  pays  r^troc^d...  » 

'  «  ...  MM.  Fagel  et  Slingerlandt  ont  trouv^  non  seulement  mes  proposi- 
tions fort  raisonnables,  mais  ils  ont  avou^  ing^nftment  que  c*est  tout  ce 
que  je  pouvois  faire  bumainement  pour  contenter  messieurs  les  6tats  g&a^^ 
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ddclara  au  r&ident  de  la  r^publique,  comme  il  le  fit 
aux  ministres  hoUandais  par  la  voie  du  conseiller 
N^ny,  que  si,  I'on  persistait,  k  La  Haye,  k  vouloir  ap- 
porter  de  nouveaux  retards  dans  la  prise  de  posses- 
sion par  Fempereur  du  pays  r^troc^d^,  il  se  verrait 
contraint  k  suspendre,  de  son  c6t^,  Tex^cution  de  la 
convention  du  22  d^cembre  en  ce  qui  touchait  le 
payement  du  subside  ^  Ce  langage  ferme  produisit 
de  leffet  sur  les  ^tats  g^ndraux,  et  ils  finirent  par  se 
contenter  des  garanties  que  leur  presentait  le  ministre 
pl^nipotentiaire  *.  Dans  une  conference  que  Prie  eut, 
le  6  novembre,  avec  le  resident  Pesters,  les  diffiSrents 
points  qui  ^taient  en  discussion  entre  les  deUx  gou- 
vernements  furent  d^finitivement  arranges ;  Pesters 
d^livra  au  ministre  de  Tempereur  les  lettres  qui 
d^chargeaient  les  villes  et  chfttellenies  du  pays  r^tro- 
c6d^  du  serment  qu'elles  avaient  pr6t6  aux  ^tats  g^n^- 
raux  ^;  Pvi6  lui  remit,  en  ^change,  un  acte  sem- 

raux,  dans  rdpuiseinent  oh  se  trouvent  les  finances  de  Sa  Majesty  et  le 
manquement  qu*il  y  a  de  fonds  et  de  nonvelles  hypothdques  ^  lenr  don- 
ner...  lis  ont  promis,  par-dessus  cela,  de  s'employer  efficacement  pour 
que  ces  offrea  fussent  accept^es  de  messieurs  les  ^tats.  Mais  le  mauvais 
parti  qai  r^e  dans  le  conseil  d*£tat  ^  La  Haye,  et  encore  plus  ^  Tassem- 
bl^  des  d^put^s  aux  6tats  gdn^raux,  a  pr^valu  au  sentiment  des  principaux 
ministres  et  des  bien-intentionn^,  selon  la  confidence  que  M.  Fagelen  a 
&ite  au  conseiller  N^ny,  auquel  il  n'a  pas  cach^  m^me  la  wxe  que  plusieurs 
avoient  d'^loigner,  par  ce  moycn,  la  prise  de  possession  du  pays  rdtroc^^ 
de  la  part  de  Sa  Majesty  Imp^riale  et.Catholique...  »  (Lettre  de  Pri^  au 
prince  Eugtee,  du  il  septembre  4749.) 

*  Lettre  de  Pri^  au  prince  Eugene,  du  44  septembre,  d^jk  cil^. 

*  Lettre  du  marquis  de  Pri6  au  prince  Eugene,  du  2  novembre  4749. 
(Arch,  de  la  chancellerie  des  Pays-Bas.) 

'  files  portaient  la  dale  du  22  aoAt  4749  et  ^taient  litl^ralement  confer- 
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blable  pour  les  magistrats  des  lieux  c^d^s  en  Flemdre 
aux  Provinces-Unies  \ 

mes  k  cellcs  que  nous  avons  donn^es  p.  486,  nole  i,  sauf  que  les  mots  de 
souverainei^  ei  r^ie  y  avaient  616  remplacc^s  par  celui  de  possession. 
*  Get  acte  dtail  ainsi  cod^u  : 

a  Hergule-Joseph-Louis  Turinbtti,  Marquis  de  Pri£,  etc. 

«  Lc8  difficult68  qui  se  sont  renconlrdcs  au  sujel  du  contenu  du  17«  ar- 
ticle du  traitd  de  la  barridre  fait  et  conclu,  le  15*  do  novembre  1715,  entre 
Sa  Majesty  Impdriale  et  Catholiquc,  le  roi  de  la  Grande- Bretagne  et  les 
seigneurs  dtats  gdndraux  des  Provinces-Unies,  par  rapport  aux  forts  et  ter- 
ritoire  de  la  Flandre  autrichicnne  que  Sa  tlajesti^  y  a  bien  voulu  cddcr  aux- 
dits  dtats  gdn<^raux,  pour  leur  sonir  ^  Tavcnir  de  limites  de  leurs  fronti^res 
de  la  Flandre,  ayant  pleinement  6i6  assoupies  et  termindes  par  la  nouvelle 
convention  entre  Sadile  Majestd  Impdriale  et  Catholique,  Sa  Majesty  Britan- 
nique  et  lesdits  seigneurs  dtats  gdndraux,  conclue  k  La  Haye  le  22*  de 
ddcembre  1718,  par  laquelie  ont  6i6  pertincmment  dnonc<Ses,  sp6cifi6es  et 
r6^\6cs  lesditt's  limites,  avec  les  forts  et  r<$tendue  du  terrain,  selon  la 
carte  figurative  qui  en  a  6i6  form^  et  sign^  de  part  et  d'autre ;  Leurs 
Hautes  Puissances  ayant,  au  moyen  de  ces  cessions,  d^istd  de  toutes  les 
autrcs  terres  el  lieux  qui  leur  avoient  616  c6d6s  par  ledit  article  17*  dudit 
traiu^  de  la  barridre,  qui  demeureront,  comme  auparavant,  sous  la  domina- 
tion de  Sa  Majestc^,  et  comme  les  seigneurs  dtats  gdndraux,  en  execution  de 
It'ur  engagement  portd  par  ce  traits  et  ladite  convention  nouvelle,  remettent 
k  Sa  Majesty  la  rdelle  possession  et  jouissance  de  toutes  les  villes  et  chiktel- 
lenies,  avec  leurs  ddpendances,  qui  ont  616  r6iroc6d6QS  par  la  France  en 
faveur  de  la  trds  auguste  maison  d*Autrichc,  et  que  Sa  Majesty  Impdriale  et 
Catholique  s'y  est  engagde  r^iproquement  de  remettre  ^  Leurs  Hautes 
Puissances  la  possession  du  terrain  et  des  polders  qu*elle  leur  a  c6d6s  en 
souverainetd  par  Tarlicle  I*'  de  la  susdite  convention  nouvelle,  nous,  en  vertu 
de  notre  plein  pouvoir,  avons,  en  son  nom,  remis  et  remettons  pareillement 
k  Leurs  Hautes  Puissances  ladite  possession  et  jouissance  desdits  polders  et 
terrain,  ainsi  qu'ils  sont  spdcifids  et  ddsignds  dans  ladite  carte  figurative 
par  la  ligne  y  tir^ :  le  tout  aux  conditions,  restrictions  et  modifications 
stipule  dans  le  susdit  traits  de  barri^re  et  ladite  convention  nouveUe  y 
relative.  A  quel  effet  nous  avons  d^hargd  et  ddchargeons  les  sujets  ei 
manants  qui  restent  habitants  desdits  polders  et  terrain  c6d6s^  du  sennent 
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II  restait  k  decider  de  la  forme  dans  laquelle  I'em- 
pereur  prendrait  possession  de  la  West-Flandre  et  du 
Tournaisis. 

La  ville  dTpres,  avant  que  Louis  XIV  en  eut  fait  la 

Ae  fid^lit^  el  d'ob^issance  qu'ils  ont  pr6t6  ^  Sa  Majesty  Imp^rialc  et  Gatho- 
lique,  les  remettant  k  la  souverainet^  des  seigneurs  dlats  g^ndraux  des  Pro- 
vinces-Unies,  et  pour  les  poss^er  d*ores  en  avant  de  la  mani^rc  que  les  a 
poss^d^  et  en  a  joui  le  roi  Charles  second,  de  glorieuse  mdmoirc.  Et  avons 
fait  exp^ier  nos  ordres  li  ce  que  le  premier  article  de  ladite  convention 
nouvelle  et  le  present  acte  soient  inccssamment  publics  dans  tous  les  lieux 
oik  il  appartiendra,  avec  mandemcnt  k  tous  sujets  et  manants  desdits  polders 
et  terrain,  et  ^  tous  autres  que  lesdites  cessions  et  le  pr^ont  acte  pourroient 
regarder,  de  s'y  conformer  ponctuellement,  sans  y  apportcr  aucun  obstacle 
ou  erop^chement. 

«  Fait  k  Bruxellcs,  le  29«  d*octobre  1719.  » 

Pri^  ^rivit  le  m^me  jour  au  conseil  de  Flandre : 

«  Messieurs,  cOmme,  en  ex^ution  du  premier  articlo,  ci-joint  par  copie, 
de  la  nouvelle  convention  de  la  barri^rc  entrc  Sa  Majesty  Imp^riale  ct 
Catholique,  Sa  Majesty  le  roi  de  la  Grande- Bretagne  et  les  seigneurs  ^tats 
g^n^raux  des  Provinees-Unics,  faite  et  concliie  le  ^^  de  d^cembre  1718, 
nous  avons,  par  notre  acte  de  m^ine  date  que  les  pr^sentes,  remis  auxdits 
^tats  g^n^raux  la  possession  de  T^tendue  du  terrain  c^d^  par  ledit  article, 
pour  leuf  servir  d^sormais  de  nouvelles  limites  en  Flandre,  nous  vous 
ordonnons,  au  uom  de  Sa  Majesty,  de  vous  abstenir  dor^navant  de  toute 
administration  et  actes  de  justice,  tant  civile  que  crimincUe,  et  dc  toutes 
autres  dispositions  dont  vous  avez  us6  jusqu*k  present  dans  Tdtendue  dudit 
terrain,  qui  se  tro\ive  au  nord  dc  la  ligne  tracde  dans  la  carte  figurative  qui 
en  a  ^t^  form^  ct  sign^e  de  part  et  d'autre.  Et  pour  que  le  tout  soit  ex6- 
cut^  avec  le  plus  de  promptitude  qui  se  peut,  vous  ferez  incessamment  faire 
la  publication,  ^s  lieux  accoutum^,  et  particuli^rement  aux  environs  ei 
lieux  confins  audit  terrain  c^6,  tant  dudit  premier  article  de  la  convention 
nouvelle  que  de  notre  susdit  acte  de  remise  dont  les  copies  sont  ici  jointes, 
Avec  ordre  k  tous  baillis,  magistrats  et  officiers  de  justice,  police  ou  finance, 
sous  lesquels  aucunes  parties  dudit  terrain  ont  ci-devant  ressorti,  de  ne 
plus  exercer  sur  icelles  ou  sur  leurs  manants  aucune  juridiction,  pouvoir 
ou  autorit^,  et  k  tous  autres  qu*il  appartiendra  de  se  rdgler  et  conformer 
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conqu^te,  constituaitlequatri^me  membre  de  Flandre; 
elle  aspirait  k  6tre  r^tablie  dans  ses  anciens  droits.  Les 
^tats  de  Flandre,  de  leur  part,  d^siraient  voir  r6iii- 
corporer  k  cette  province  non  settlement  Ypres  et  sa 
chAtellenie,  mais  encore  la  ville  et  la  chAtellenie  de 
Fumes,  la  ville  de  Menin  et  ses  d^pendances,  en  un 
mot  toute  la  Flandre  p^troc^d^e.  Les  consaiix  et  ^tats 
de  la  ville  de  Tournai  et  les  ^tats  du  bailliage  de  Tour- 
naisis,  qui  avaient  conserve  leup  constitution  sous  le 
r^ime  francais  et  le  gouvernement  des  Provinces- 
Unies,  revendiquaient  les  privileges  dont  ils  avaient 
joui  avant  leur  annexion  k  la  France. 

Le  marquis  de  Pri6  n'dtait  pas  ami  des  libertes 
publiques ;  il  trou vait  que  les  Beiges  en  avaient  trop  : 
11  reprdsenta  au  prince  Eugene  *  qu'il  importait  de 
maintenir  les  villes  et  chAtellenies  r^trocdd^es^sur  le 
mdme  pied  qu'elles  avaient  ^t^  pendant  qu'elles  appar- 
tenaient  k  la  France,  et  par  consequent  de  faire  preter 
serment  de  fidelity  k  Tempereur  par  les  6tsts  et  les 
magistrats.  II  se  prdvalait  surtout  de  ce  que,  par  Tar- 
ticle  19  du  traits  d' An  vers  et  Tarticle  2  de  la  conven- 
tion de  La  Haye,  les  aides,  droits  domaniaux  et  autres 

poDCtuellemcnt  au  contenu  dudit  article,  en  les  advertissant  en  m^me  temps 
que,  de  Ja  part  de  Sa  Majesty,  les  manants  qui  resteront  habitants  dudit  ter* 
rain  c^d6  ont  6ti6  ddcharg^  du  serment  de  fid^litd  et  d^ob^issance  quails  lui 
ont  pr^te.  Et  vous  nous  informerez  au  plus  t6t  d*avoir  le  tout  ainsi  accom-' 
pli.  A  tant,  etc.  » 

Le  8  Janvier  i7S0  le  resident  Pesters  envoya  ces  deux  pitees  au  conseil 
de  Flandre,  en  lui  demandant  d*en  fiiire  feire  la  publication. 

Le  18  le  conseil  ^rivit  au  marquis  de  Pri^  qu*il  avait  public  en  son  con' 
sistoire  Particle  i*'  de  la  nouvelle  convention  et  Facte  du  29  oclobre. 

*  Letlre  du  9  mars  1749.  (Arch,  de  la  chancellene  des  Pays-Bas.) 
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impositions  lev^s  dans  ces  villes  et  cMtellenies  etaient 
affect^s  perp^tuellement,  jusqu'i  concurrence  de  sept 
cent  mille  florins,  au  payement  dn  subside  stipule  en 
faveur  de  la  HoUande  pour  la  solde  des  garnisons  et 
Fentretien  des  fortifications  des  places  de  la  barri^re. 
Le  prince  Eugene  appuya aupres  de  Tempereur  lavis 
du  ministre  pl^nipotentiaire  ^  Charles  VI,  sur  le  rap- 
port du  conseil  supreme  des  Pays-Bas,  approuva  ce 
que  le  ministre  proposait  quant  k  la  Flandre  r^tro- 
c^d^e  :  mais,  k  Tegard  de  Toumai  et  du  Tournaisis,  il 
voulut  qu  on  observat  ce  qui  s'^tait  pratiqu^  lors  de 
I'inauguration  de  Charles  II  ^ 

*  Rapport  du  22  mars  1719.  (Arch,  de  la  chancellerie  des  Pays-Bas.) 

*  Nous  donnoDs  ici  la  d^p^che  qu^il  adressa  au  prince  Eugdne : 

«  L'Empereur  et  Roi.  * 

■  c<  Mod  cousin,  rapport  m'ayant  ^l^  fait  de  Tcxtrait  de  la  lettre  que  le 
marquis  de  Pri4  vous  a  6crite  le  9  mars,  k  laquelle  vous  avez  joint  votrc 
repr<^sentation  du  22  du  m^me  mois,  touchant  Tincorporation  que  la  pro- 
vince de  Flandre  souhaiteroit  se  fit  des  chdtellenies  d'Ypres,  de  Fumes  ct  de 
la  ville  et  d(§pendances  de  Menin  h  ladite  province,  je  veux  bien  vous  dire, 
par  cettc,  que  je  ne  trouve  pas  convenable  de  leur  accorder  d6s  k  present 
ladite  reunion,  ni  de  faire  faire  dans  lesdites  villes  Tinauguration  de  ma  per- 
sonne,  ainsi  que  quelqucs  dc^put^s  de  la  province  de  Flandre  avoient 
demand^  audit  marquis  de  Pri^ :  voulant  que,  pour  le  present,  lesdites 
villes  et  chdtellenies  pr^tent  leur  serment  de  fiddlit^  entre  les  mains  du 
commissaire  que  le  marquis  nommera  k  cet  effet.  N^anmoins,  pour  les 
maintenir  dans  la  connoissance  ou  les  sujets  de  mes  Pays-Bas  dolvent  dtre 
de  Tamour  paternel  avec  lequel  je  veux  les  gouverner,  et  afin  aussi  de  ne 
pas  alt^rer  Tesprit  de  ceux  desdites  villes  fronti^res  et  de  la  province  de 
Flandre  qui  concourent  k  solliciter  ladite  reunion,  vous  enchargerez  pareille- 
ment  le  marquis  de  Pri^  de  ne  pas  leur  refuser  absolument  d'abord  leur 
demande,  mais  de  leur  rdpondre  qu'il  m'envoyera  les  representations  que 
par  6crit  lis  voudront  faire  k  cet  6gard,  et  qu*il  leur  communiquera  ma 
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Cette  decision  causa  un  vif  m^contcntement  k  Prie^ 
Dans  son  rapport  k  Tempepeur,  le  conseil  supreme 
s'dtait  appuy^  sur  ce  que,  par  la  capitulation  accordee 
k  la  ville  de  Tournai  le  5  aoAt  1709,  les  g^n^raux  des 
allies avaient promis quelle  serait  r^gie et  gouvernfe 
comme  elle  I'avait  ^te  avant  1667.  Pri6  fit  observer  au 
prince  Eugene  *  que  ce  conseil  s'dtait  trompe ;  qu'i  la 
v^rit6  les  trois  ^tats  de  la  ville  avaient  fait  la  demande 
d'etre  maintenus  dans  la  jouissance  de  tons  les  droits, 
privileges,  coutumes  et  usages  qu'ils  avaient  poss^des 
sous  la  maison  d'Autriche,  mais  que  cette  demande 
avait  dt^  «  remise  k  un  ulterieur  examen  *  ».  U  insista 
fortement  pour  que  le  Tournaisis  fut  traite  k  I'egal  de 
la  West-Flandre,  allant  jusqu'ft  dire  que  les  engage- 
ments contractus  par  Tempereur  envers  les  Provinces- 
Unies  ne  lui  permeltaient  pas  d  accorder  k  cette  pro- 
vince des  libertes  qui  affecteraient  Timposition  et  la 
lev^e  des  subsides^. 

resolution  royaie  1^-dessus,  aussitdt  qu*il  Taura  re^^ue,  et  qu*CDtre-lemps  il 
proc^de  ^  Icur  faire  prater  Ic  serment  de  fiddlit^.  Et  quant  ^  Tournay  et 
Tournaisis,  je  veux  que  ledit  marquis  en  use  en  Icur  endroit  ainsi  qu'i!  a  416 
fait  et  observe  ci-devant  ^  regard  de  l*inauguration  sous  le  r^e  du  rot 
Charles  second,  de  glorieuse  memoire,  eu  dgard  k  ce  que  ceux-ci  ont  ob- 
tenu,  par  leurs  capilulations  lors  de  la  reddition  de  ladite  ville,  qu'ils 
seroient  r^gis  et  gouvernds'bomme  ils  avoientetd  avant  Tan  1667,  et  surle 
m^me  pied  que  durant  le  r^e  de  mes  glorieux  pr^decesseurs,  mais  ceci 
apr^s  quMI  aura  fait  recevoir  le  serment  de  fidelity  des  villes  d'Ypres, 
Fumes,  Menin  et  Warneton,  a6n  de  ne  pas  Icur  donner  aucun  pr^texte  ou 
sujet  de  plainte  avant  que  d*avoir  pr^te  lenr  serment.  A  tant,  etc.  De 
Vienne,  le  20  de  mai  1749. » 

«  Lettredii24juilletl719. 

*  Lamberty,  t.  V,  p.  342. 

3  Lettresdu  24  juillet  et  dull  septembre  1719. 
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L'empereur  n  en  persista  pas  moins  dans  sa  reso- 
lution ;  seulement  il  y  mit  une  reserve  :  les  ^tats  de 
Toumai  et  du  Tournaisis  devaient  promettre,  avant 
rinauguration,  «  que,  sur  lies  demandes  annuelles 
«  qui  leur  seraient  faites  de  sa  part,  ils  accorderaient 
<c  les  m^mes  sommes,  pour  les  aides,  subsides  et 
«  impositions,  qu'ils  avaient  payees  jusqu'alors  aux 
a  etats  g^n^raux  '  » . 

*  11  ^crivit  au  prince  Eugene : 

«  Mod  coasin,  rapport  m*ayant  6i6  fait  des  lettres  que  le  marquis  de  Prie 
V0U8  a  <5crites  le  24*  de  juillel,  i  !•  de  septembre  et  2«  de  novembre,  par 
lesquelles  il  repr^cntc  les  raisons  qu'il  croil  y  avoir  pour  ne  pas  fairc 
Facte  de  mon  inauguration  ^  Toumay  et  dans  le  Tournaisis,  et  de  Texpddicnt 
qu'il  propose  \k  cet  efFet,  je  vous  fais  cette  pour  vous  dire  que  vous  ordon- 
uiez  au  marquift  de  Pri^  de  faire  prendre,  le  plus  tOt  qu'il  sera  possible,  le 
sermcnt  de  fidi^lit^  et  d'hommage  de  ceux  d*Ypres,  Fumes,  lUenin,  etc.,  en 
execution  de  mon  ordre  du  2*  de  mai  dernier,  auquel  il  aura  k  se  conformer 
dans  tous  ses  points  k  cet  6gard.  Et  quoique  j'approuve  le  z61e  que  ledit 
marquis  fait  parottre  par  sesdites  lettres,  comme  n^anmoins  il  convient  plus 
k  mon  service  et  k  la  b^nignit^  et  affection  que  j'ai  pour  mes  sujets,  de 
pr^f^rer  Facte  dc  mon  inauguration  k  Toumay  et  Tournaisis  k  la  prise  de 
possession  en  recevant  leur  sermcnt  de  fiddlit^,  vous  enjoindrez  audit 
marquis  qu'il  fasse  connoUre  aux  respectifs  dlats  de  Toumay  et  Tournaisis  la 
d^mence  el  Tamour  paternel  que  j*ai  pour  eux,  et  le  d^sir  que  j'ai  de  leur 
donner  la  consolation  de  mon  inauguration  qu'ils  demandent  avec  tant 
d^empressement  et  de  soumission,  mais  que  Tengagement  que  j'ai  dd 
prendre  par  le  traits  de  barri^re  par  rapport  aux  aides,  subsides  et  autres 
impositions  qu*ils  ont  donnas,  tant  sous  la  Framce  que  sous  les  6lats  g^nd- 
raux,  pourroit  y  servir  d*obstacle,  k  moins  que  lesdits  ^tats  ne  concoums- 
sent  k  le  lever,  en  promettant  que,  sur  les  demandes  annuelles  qui  leur 
seroient  faites  de  ma  part,  ils  accorderoient  les  m^mes  sommes,  pour  les 
aides,  subsides  et  impositions,  quMls  ont  payees  jusqu*^  present  aux  ^tats 
g^n^ux,  et  qu'au  surplus  j'aurai,  par  ma  b^nignit^  ordinaire,  toutes  les 
attentions  pour  conserver  leurs  lois,  coutumes,  privileges  et  franchises,  et 
leur  procurer  tous  les  avantages  et  consolations  possibles .  Et  en  mdme 
temps  que  le  marquis  leur  donnera  cette  connoissancc,  il  aura  k  employer 
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Les  termes  de  la  decision  imp^riale  ne  permettaient 
pas  de  r^plique ;  Pri^  se  mit  en  devoir  dy  donner 
execution,  mais  non  sans  repr^senter  encore  au  prince 
Eugene  qu'il  en  r^sulterait  de  notables  inconv^- 
nients  K 

Le  prince  Cl^ude-Lamoral  de  Ligne '  avail  €\j&  choisi 

toulcs  Ics  voios  do  douceur  et  de  persuasion  pour  les  engager  k  faire  ladite 
promessc.  Et  comme  il  est  5  croire  que  lesdits  ^tats  accepteront,  sous  la 
condition  susdite,  Tinauguralion  quails  d^rent  tant  et  que  je  veux  bien 
leur  accordcr,  ledit  marquis  la  fera  faire  en  ce  cas,  apr^s  que  ceux  d'Ypres, 
Fumes,  Menin,  etc.,  auront  pr<^td  leur  scrment  de  fid^lit^.  Si  n^anmoins  ils 
<^toient  en  d<^faut  d*accepter  d*abord  la  condition  susdite,  je  veux  qu'en  cc 
cas  le  marquis  de  Pri^  fasse  proc^er  k  la  prise  de  possession  et  k  la 
prestation  du  serment  d'hommage  et  de  fid^lit^  dans  la  forme  et  mani^re 
que  cela  se  pourra  faire  le  plus  convenablement  et  qui  engage  lemoins. 
A  tant,  mon  cousin,  etc.  A  Vienne,  le  6"  de  d^cembre  de  4719. » 

^  «  ...  Je  trouve  dcs  inconv6nients  dans  Tex^ulion  de  cet  ordre. 

tt  Le  premier,  c*est  qu'il  faudra  encore  recommencer  une  nouvelle  ni- 
ctation pour  tirer  la  promesse  que  Sa  Majesty  d^ire  des  6tats  du  Tournaisis 
ct  du  magistrat  de  Tournay  pour  le  payement  perp^luel  du  subside ;  et  si 
par  hasard  Ton  rencontroit  quelquc  difficult^,  comme  il  n'est  pas  hors  de 
toutc  apparcnce,  ladite  prise  de  possession  seroit  accroch6e,  et  cela  feroit 
un  fort  mauvais  eifet. 

«  Le  second  inconvenient,  qui  est  encore  plus  considerable,  c'est  que 
lesdits  etats  et  magistrat  se  croiront  fond^s,  en  accomplissant  cette  promesse 
qu'on  leur  auroit  demand^e  de  la  part  de  Sa  Majestd,  de  refuser  toute  aug- 
mentation d'aide  et  subside  ou  secours  extraordinaire. 

c(  Les  autres  viiles  et  chilitellenies  du  pays  r^trocdde  croiront  d'etre  aussi 
dans  le  meme  droit.  Ainsi  Ton  sera  expose  k  avoir  de  fiSicheuses  contestations 
avec  ces  nouveaux  sujets,  ou  Sa  Majcste  perdra  Tavantage,  que  je  m*etois 
propose,  d'augmenter  les  revenus  dudit  pays  par  Timposition  d'un  subside 
plus  considerable.  »  (Lettre  du  8  Janvier  17^.) 

*  Pere  de  Tillustre  feld-marechal  Charles-Josepb  de  Ligne.  II  etait  cheva- 
lier de  la  Toison  d*or,  chambellan  de  Tempereur,  membre  du  conscil  d'£tat 
des  Pays-Bas,  general-major  des  armees  imperiales  et  colonel  d*un  regiment 
d'infanterie. 
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pour  prendre  possession,  au  nom  de  Tempereur,  du 
pays  r^troc^d^ ;  le  ministre  pl^nipotentiaire  chargea 
le  secretaire  d'fitat  de  Heems  d'aller  en  donner  con- 
naissance  aux  magistrals  des  villes  et  des  chfttellenies, 
de  convenir  avec  eux  des  formules  du  serment  qu'ils 
auraient  k  preter,  de  preparer  et  arranger  tout  ce  qui 
concernait  la  reception  du  prince,  enfin,  au  cas  que 
quelque  difficult^  se  pr^sentat,  de  faire  en  sorte  de 
la  lever.  Dans  la  West-Flandre  de  Heems  n'en  ren- 
contra  que  de  la  part  des  magistrats  de  la  ville  et  de 
la  cMtellenie  d'Ypres,  qui  souhaitaient  vivement  que 
le  repr^sentant  de  Tempereur  leur  fit  le  serment 
r^ciproque  de  maintenir  leurs  lois,  libert^s,  franchises 
et  privileges  :  ils  all^guaient  de  fort  bonnes  raisons 
pour  cela;  toutefois  ils  c^derent  quand  ils  virent  qu'il 
n'^tait  au  pouvoir  ni  de  Tenvoyd  du  gouvernement  ni 
du  gouvernement  lui-m^me  d'accueillir  leurs  voeux. 
A  Tournai  le  secretaire  d'Etat  n  eut  pas  de  peine  a 
obtenir  des  pr^vdt  et  jnres,  mayeur  et  ^chevins,  for- 
mant  les  consaux  et  etats  de  la  ville  et  de  son  ancienne 
et  sa  nouvelle  banlieues,  Tengagement  au  prix  duquel 
Tempereur  leur  accordait  son  inauguration  :  mais  il 
en  fut  diffdremment  des  etats  du  bailliage  du  Tour- 
naisis ;  ceux-ci  lui  object^rent  qu'un  tel  engagement 
serait  contraire  aux  anciens  usages;  que,  s'ils  le 
prenaient,  la  demande  annuelle  qu'on  leur  ferait  des 
aides  serait  moins  une  demande  qu'une  imposition  ; 
que  la  convocation  et  le  consentement  de  leur  com- 
mune deviendraient  par-lA  inutiles ;  ils  ajout^rent  que 
la  promesse  qu'on  r^clamait  d'eux  etait  trop  gdndrale, 
et  qu'elle  avait  un  caract^re  de  perpetuitd  qui  r^pu- 

32 
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gnait  k  leurs  consciences.  De  Heems  n'ayant  pu  par^ 
venir  k  les  persiiader,  il  en  fut  r^f^r^  au  marquis  de 
Pri^  :  ce  ministre  d^clara  que,  si  les  ^tats  du  Tour- 
naisis  persistaient  dans  leur  refus,  il  n'y  aurait  point 
d'inauguration  k  Tournai.  Le  peuple  tenait  beancoup 
k  cette  cdr^monie;  les  ^tats  craignirent,  en  mettant 
obstacle  k  ce  qu'elle  eAt  lieu,  de  s'attirer  ranimadver- 
sion  publique ;  ils  se  d^cid^rent  k  suivre  Texemple 
du  magistrat  de  la  viile  '. 

Ces  pr^liminaires  r^les,  le  prince  de  Ligne  partit 
de  Bruxelles  le  8  Kvrier  1720.  II  arrivale  Hi  Ypres. 
Le  joup  suivant  il  y  recut  les  serments  de  fid^lit^  et 
ob^issance  des  magistrats  de  cette  ville  et  de  sa  ch&tel* 
lenie,  ainsi  que  des  d^putfe  des  villes  et  chfttellenies 
de  Furnes  et  de  Warneton,  des  villes  de  Werwick, 
Poperinghe,  Loo  et  Dixmude,  apres  leur  avoir  d^livre 
les  actes  par  lesquels  ils  dtaient  d^li^s  du  serment 
qu'ils  avaient  pr^td  aux  ^tats  g^n^raux.  Le  24  il  pro- 
ceda  k  la  m^me  ceremonie  k  Menin.  De  Ik  il  se  rendit 
k  Xournai.  Le  29  il  pr^ta,  d'abord  au  magistrat  et  au 
peuple  de  la  ville,  ensuite  aux  ^tats  et  aux  communes 
du  Tournaisis,  le  serment  d  observer  et  faire  obser- 
ver fidelement  tons  leurs  privileges,  franchises,  lois, 
libertes  et  coutumes :  apres  quoi  les  consaux  et  le 
peuple  de  Tournai,  les  ^tats  etles  communes  du  Tour- 
naisis firent,  entre  ses  mains,  celui  d'etre  bons  et 
loyaux  sujets  a  Tempereur  ^.  Le  6  mars  il  revint  k 

*  Rapport  du  socrdlairc  d*fitat  de  Heems  au  marquis  de  Pri^,  du  19  avril 
4720.  (Arch,  du  conseil  d'£tal.) 

*  Relation  de  i' execution  de  la  commission  que  fai  euepour  prendre  pos- 
session,  au  nam  et  de  la  part  de  Sa  Majesty  Imp&iale  et  Catkolique,  des 
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Bruxelles,  ayant  rempli  avec  beaucoup  d'^clat  et  de 
succ^s  la  commission  qui  lui  avait  ^t^  donn^e.  A  Ypres, 
k  Menin,  &  Tournai  il  n'avait  pas  seulement,  d'apres 
'  ses  instructions,  fait  aux  magistrats  des  villes  et  des 
ch&tellenies,  ainsi  qu'aux  ^tats,  la  demande  du  subside 
ordinsdre,  mais  il  les  avait  encore  exJhortes  i  t^moigner, 
par  le  vote  d'un  don  gratuity  la  joie  qu'ils  avaient  de 
leur  retour  sous  la  domination  de  la  maison  d'Autriche 
et  leur  z61e  pour  le  service  de  Tempereur,  dans  les 
pressants  besoins  ou  il  se  trouvait  par  suite  des  guerres 
qu'il  s'dtait  vu  forcd  de  soutenir  contre  la  Porte 
Ottomane.  Tous  r^pondirent  k  son  appel,  chacun  dans 
la  mesure  de  ses  forces  et  de  ses  ressources  ^ 

Par  la  reunion  de  la  West-Flandre  et  du  Tournaisis 
aux  provinces  qui  avaient  formd  les  Pays-Bcis  espa- 
gnols  sous  Charles  II,  la  constitution  territoriale  de  la 
Belgique  se  trouva  fix^e  telle  qu'elle  subsista  jus- 
qu'en  1794  *. 

Une  chose  singuli6re,  c'est  que  les  ^tats  gdn^raux^, 
qui  avaient  attach^  tant  d'importauce  k  Textension  des 

villes^  cUadelles^  forts  et  ehdtdlenies  cMs  en  vertu  des  traitSs  de  Rastadt 
et  dela  barriire,  par  le  prince  de  Ligne.  (Arch,  du  conseil  d'£tat.) 
,  ^  Le  montant  total  de  ces  dons  gratuits  fut  de  cent|vingt-deux  mille  cinq 
cents  florins. 

*  Les  conventions  conclues  par  Marie-Thdrdse,  le  i6  mai  1769  et  le 
48  novembre  1779,  avec  la  France,  le  26  apAt  1780  avec  le  prince  ^v^que  do 
Li6ge,  eurent  bien  pour  r^saltat  qnelques  changements  de  territoires  :  mais 
il  s*agissait  surtout  de  rectifications  de  ft'onli^res  et  d'^banges  d*enclaves. 

Les  changements  qui  r^sult^rent  du  traits  de  Fontainebleau  du8  novembre 
1785  furent  de  la  m^me  nature. 

^Une  ddp^che  de  Tarchiduchesse  Marie-£lisabeth  h  Tempereur  Charles  VI, 
du  6  aot^t  1737,  contient  sur  ce  fait  les  explications  suivantes: 

Dte  le  8  d^mbre  1719  le  marquis  de  Pri^  avait  nomm^  descommissaires 
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limites  de  la  r^publiqne  en  Flandrc,  ne  prirent  pas 
possession  des  lieux  qui  leur  avaient  &£  d^fini- 
tivement  c^dds  par  la  convention  da  22  d^cem- 
bre  1718. 

pour  proc^der  k  la  s<^paratiou  dcs  limites  en  Flandre  avec  ceux  que  d^i- 
gneraient  les  ^tats  g<3n^raux;  ces  commissaires  ioslmisireiit  de  leur  mission' 
Ic  r<Ssident  des  Provinccs-Unies  k  Bruxelles,  lesieur  Pesters,  et  convinrent 
avec  lui  du  jour  o&  ils  se  rencontreraient  sur  les  lieux  avec  les  conunis- 
saires  hollandais.  lis  s*y  rendirent  en  effet :  mais  ce  fut  en  vain  que  pendant 
quinze  jours  ils  y  attendirent  les  commissaires  de  la  n^ublique.  Le  23  &&• 
ccmbre  le  marquis  de  Pri^  leur  fit  savoir  qu*ils  pouvaient  retoumer  chezeux, 
en  ayant  soin  d*informcr  les  commandants  de  r£cluse  et  du  Sas-de-Gand 
quMls  retoumeraient  ^  la  fronti^re  d^s  qu'ils  seraient  avertis  de  Tarriv^e  de 
coux  avec  qui  ils  devaient  n^ocier.  Cest  ce  que  fit,  par  des  lettres  du 
27,  le  colonel  et  ing^nieur  de  Bauffc,  premier  commissaire  nomm^  de  la 
part  de  Tempereur.  Le3i  leg^n^ral  Vanderbeck,  gouvemcur  de  r£cluse,  lui 
rdpondit : «  Monsieur,  j*ai  re^u  Thonneur  de  la  v6tre  du  27  du  courant.  Pour 
«  r^ponse,  je  vous  dirai  que  je  n'ai  point  encore  regu  d'ordre  deLL,  HH.PP. 
c<  au  sujel  de  ce  que  vous  me  marquez.  D^abordque  je  recevrai  ordre  pour 
c<  cela,  je  ne  manqucrai  pas  d*avoir  Thonneur  de  vous  en  donner  incessam- 
«  ment  connoissance.  »  Depuis  ce  temps-Ik  les  ^tats  g^neraux  gard^rent  Ic 
silence  jusqu'en  1728,  qu'ils  se  plaignirent,  k  Bruxelles  et  h  Vienne,  de 
Tinex^ution  de  ce  qui  avait  ^t^  stipule  dans  le  traits  d^  la  barri^re  touchant 
la  separation  des  limites  en  Flandre  :  mais  ils  nMnsist^rent  pas. 


FIN. 
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Slip alai ions  on^reuses  du  traits  de  la  barridre :  occupation  permanente, 
par  lea  troupes  hollandaises,  des  princi pales  forteresses.;  subside 
annuel  dedouze  cent  cinq  y  ante  mille  florins  k  payer  aux  Provinces - 
Unies ;  interdiction  au  gouvernement  des  *  Pays-Bas  de  modifier  les 
tarifs  des  douanes.  —  Les  dtats  g4n6raux,  en  1725,  promulguent  un 
tarif  extrdmement  pi*^Judiciable  k  Tindustrie  beige. —  Les  pldnipoten- 
tiaires  de  Tempereur  au  congrds  de  Soissons  demandent  que  les 
n^gociations  avec  les  puissances  maritimes  pour  la  conclusion  du 
traits  de  commerce  promis  par  celui  de  la  barridre  s'entament  k  bref 
ddlai;  les  HoUandais  s*y  opposent.  —  Charles  VI  fait  stipuler,  dans 
le  traits  de  Vienne,  que  les  n^gociations  s*ouvriront  imm^diatement 
k  An  vers  et  qu'elles  se  termineront  au  plus  tard  en  deux  anndes.  — 
Luietle  roi  d*A.nglQterre  nomment  les  commissaires  qui  y  inter- 
viendront  de  leur  part.  —  La  guerre  k  laquelle  donne  lieu  la  mort 
du  roi  de  Pologne  fait  ajourner  la  reunion  du  congrds.  —  La  paix 
r^tablie,  Tempereur  fait  demander  k  TAngleterre  et  aux  Provinces- 
Unies  qu'elles  envoient  leurs  commissaires  k  Anvers;  mauvaise 
volenti  de  ces  deux  puissances.  —  Mdmoirie  pressant  remis  k  leurs 
ministres  k  Vienne  par  le  chancelier  de  cour  et  d*^tat.  —  Biles  se 
dteident  enfin  k  faire  partir  leurs  commissaires  pour  les  Pays-Bas. 

Le  traits  de  la  barri&re,  malgr^  les  modifications  que  la 
convention  de  1718  y  avait  apport6es,  renfermait  encore  des 
stipulations  si  oii^reuses  aux  Pays-Bas  autrichiens,  qu'on 
pouvait  prdvoir  qu*il  serait  la  source  de  bien  des  diff^rends 
entre  les  puissances  qui  Tavaient  sign^,  et  particuli^rement 
entre  les  ^tats  g^n^raux  et  la  cour  imp^riale, 

L'occupation  permanente  des  principales  forteresses  par 
les  troupes  hollandaises,  outre  ce  qu'elle  avait  de  blessant 
pour  la  dignity  de  la  nation,  devait  in6vitablement  entralner 
de  frequents  conflits,  de  la  part  des  chefs  de  ces  troupes* 
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avec  les  autorit^s  locales,  conflito  auxquels  il  ne  serait  pas 
possible  an  gouvernement  de  rester  Stranger  ^ . 

Le  subside  de  douze  cent  cinquante  mille  florins  k  payer, 
chaque  ann^,  anx  ^tats  gdndraux,  constituait  une  charge 
^uorme,  eu  6gard  au  chiffre  des  revenus  da  pays  *. 


1  Dans  an  m^moire  que  les  commissaires  beiges  aux  conferences  d'An- 
vers  fUrent  charges,  au  mois  de  inal  1738,  de  remettre  aux  commissaires 
hoUandais,  on  trouve  ^num^r^e  une  s^rie  de  griefs  centre  les  gouverneors 
et  les  etats-majors  des  places  de  la  barridre. 

On  y  reproche  notamment  A  ces  offlciers  de  faire  apprdhender  les  bour- 
geois pour  le  moindre  d^m^l^,  m^me  pour  des  contrayentions  aux  ordon- 
nances  politiques,  de  les  fkire  mener  &  la  grand'garde  et  de  les  y  retenir 
longtemps  sans  les  remettre  aux  magistrate ;  de  faire  m^me  enlever  les 
habitants  de  leurs  maisons.  On  s*y  plaint  de  ce  que,  quand  des  d^gAis  se 
commettaient  aux  glacis  ou  aux  fortifications, ils  faisaient  de  mdme  arrdter 
et  conduire  &  la  grand'garde  les  bourgeois  ou  les  paysans  auxquels  ils  les 
imputaientfS'arrogeant  le  droit  de  determiner  ensuite  le  d^dommagement 
auquel  ceux-ci  seraient  astreints^ou  la  peine qu'ils  auraient  A  8ubir;dece 
que,  dans  plusieurs  des  vlUes  de  la  barridre,ils  tenaient  les  portes  fer- 
m^es  aux  heures  qu*il  leur  plaisait,  sans  permettre  k  personne  de  sortir  on 
d*entrer,  k  moins  quails  n'en  donnassent  la  permission  expresse;  de  ce  qulls 
chassaient  en  toutes  saisons,  nonobstant  les  ordonnances  qui  r^glaient 
le  temps  auquel  Texercice  de  la  chasse  etait  limits ;  qu*ils  dtendaient  inu- 
tilement  les  inondations  dans  certaines  villes,  etc.,  etc. 

On  y  reproche  encore  aux  troupes  hollandaises  de  causer  du  seandale 
par  Texercice  public  de  la  religion  protestante,  de  commettre  des  irreve- 
rences envers  le  saint-sacrement  lors  du  passage  des  processions  on 
quand  on  portait  le  viatique  aux  malades.  On  y  accuse  leurs  offlciers  de 
ne  permettre  pas  qu'auxsoldats  catholiques  malades  les  sacrements  soient 
administres  publiquement.  On  y  reclame  enfin  contre  la  conduite  des 
ministres  protestants,  qui  mariaient  indistinctement  des  catholiques  avec 
des  reformes. 

*  Voici,  pour  les  annees  1721  k  1730,  d'aprds  les  comptes  des  receveurs 
generaux  des  finances,  les  sommes  auxquelles  s'eievaientces  revenus  : 

Annee  1721.  >-  Domaines,  fl.  B^  583,832;  aides  et  subsides,  2,490,828; 
parties  extraordinaires  (droits  d'entree  et  de  sortie,  droits  de  sceau, 
finances  ou  dons  pour  collation  de  charges  et  offices,  etc.) ,  3,180,350. 
Total :  fl.  6,255,010. 

Annee  1722.  —  Domaines,  fl.  206,882;  aides  et  subsides,  1,557,521; 
parties  extraordinaires,  712,002.  Total :  fl.  2,476,405. 

Annee  1723.  —  Domaines,  fl.  194,438;  aides  et  subsides,  1,844,862;  parties 
extraordinaires,  3,110,457. Total:  fl.  5,149,757. 
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Mais  c'^tait  surtout  k  rindustrie  nationale  que  le  traits  de 
1715  portait  un  coup  sensible. 

Aussitdt  aprts  la  victoire  de  Ramillies,  les  Stats  gSnSraux 
avaieot  exige  ^  que  tous  les  tarifs  des  droits  d'entrSe  par  les- 
quels  avait  6t6  rSformS  celui  4u  21  dScembre  1680  fussent 
abrogSs  et  le  tarif  de  1680,  qui  Stait  grandement  k  leur 
avantage,  remis  en  vigueur. 

Non  contents  de  cela,  et  d*accord  avec  le  gouvernement 
britannique,  neuf  jours  avant  la  conclusion  du  traits,  ils 
rSclamferent  impSrativement,  comme  on  Ta  vu,  une  reduc- 
tion des  droits  dont  Staient  frappSs,  k  Timportation,  les  draps 
d'Angleterre  ainsi  que  les  eaux-de-vie  de  grains  distillees 
en  HoUande;  et  les  deux  puissances  firent  stipuler,  dans 
Tarticle  26  du  traits,  qu'aucun  changement,  innovation, 
diminution  ou  augmentation  ne  pourrait,  sous  quelque  pr6- 
texte  que  ce  ftlt,  6tre  fait  aux  droits  d'entr^  et  de  sortie,  tels 
qu'ils  Staient  levSs  dans  les  Pays-Bas  k  la  date  du  15  novem- 
bre  1715,  jusqu'i  ce  que  Tempereur,  le  roi  de  la  Grande- 
Bretagne  et  les  Stats  gSnSraux  en  fussent  convenus  autrement 
par  un  trait6  de  commerce. 

Ann^e  1724.^  Domaines,  fl.  269,864;  aides  et  subsides,  2,192,705;  parties 
extraordinaires,  873,469.  Total :  fi.  3,336,038. 

Ann^e  1725.—  Domaiues,  fl.  582,409;  aides  et  subsides,  2,355,204;  parties 
extraordinaires,  2,655,287.  Total :  fl.  5,592,900. 

Ann^e  1726.— Domaines,  fl.  ^29,723;  aides  et  subsides,  2,177,381 ;  parties 
extraordinaires,  2,197,316.  Total :  fl.  5,004,420. 

Annde  1727.— Domaines,  fl.  253,369;  aides  et  subsides,  1,791,247;  parties 
extraordinaires,  1,308,648.  Total :  fl.  3,353,264. 

Ann^e  1728.— Domaines,  fl.  177,000;  aides  et  subsides,  1,989,508;  parties 
extraordinaires,  1,728,061.  Total :  fl.  3,894,569. 

Ann^e  1729.— Domaines,  fl.  167,759 ;  aides  et  subsides,  2,066,251;  parties 
extraordinaires,  1,108,946.  Total :  fl.  3,342,956. 

Ann^  1730.  —Domaines,  fl. 31,200;  aides  et  subsides,  2,275,007;  parties 
extraordinaires,  819,008.  Total :  fl.  3,125,216. 

1  Par  une  requisition  que,  le  23juin  1706,  leurs  deputes  k  Bruxelles 
adressdrent  h  la  cliambre  des  comptes  (la  seule  autorit^  sup^rieure  qull  y 
eut  en  ce  moment).  La  chambre,  le  5  juillet,  donna  des  ordres  en  cons6« 
quence  k  tous  les  bureaux  des  droits  d'entr^e  et  de  sortie. 
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Tandis  que  rAogleterre  et  la  Hollande  interdisaieDt  ainsi 
k  I'empereur  d'^dicter  les  rtglements  de  comnierce  que  rin* 
t6rdt  de  see  sajets  pouvait  rendre  nicessaireSy  elles  demea- 
raient  maltresses,  de  leur  c6M,  de  modifier  lenre  propres 
tarifs  seloD  qu'elles  le  jugeraient  oonvenable. 

Ni  Tune  ni  Tautre  ne  se  firent  faute  de  profiter  de  cet 
aTantage.  Pour  ne  parler  que  de  la  Hollande*  les  itats  g£n6- 
rauxy  au  mois  de  juillet  1725,  promulgubrent  on  tarif  par 
lequel  itaient  notablement  augment^  les  droits  d*entr6e  sur 
un  grand  nombre  de  produits  de  Findustrie  et  de.ragricDi- 
ture  des  Pays-Bas  autrichiens.  Les  dispositions  de  ce  tarif 
furent  particuliferement  fatales  aux  raffineries  de  sel  du  Bra- 
bant et  de  la  Flandre  ^ 

Le  traits  de  commerce  dont  parlait  Tarticle  26  du  traits  de 
la  barri^re  devait,  d'aprto  les  termes  mdmes  de  cet  article,  se 
faire  le  plus  tdt  qu*il  se  pourrait.  Au  congrte  de  Soissons,  en 

>  On  lit,  dans  on  m^moire  que  rarchidnchesse  Maiie-filisabeth  envoya, 
le  12  mai  1738,  aux  commiuaires  impMaux  k  Anvers,  pour^re  remispar 
eux  aux  commiiaairet  dea  paisaances  maritimes  :  «  Le  prejudice  r^sult^ 
••  pour  les  Pays-Bas  du  tarif  de  1725  a  6t6  trte  considerable.  Toutes  nos 

•  raffineries  de  sel  d'AjiverSyde  Malines,de  Bruxelles  et  d^antres  viUes  du 
«  Brabant,  de  mdme  que  de  quelques  places  de  la  Flandre,  ont  6t6  an^an- 
m  ties.  On  assure  qu'il  y  ayoit  plus  de  deux  cents  raffineries  de  sel  qui  par 
«  ce  seul  coup  sont  totalement  tomb^s.  » 

Le  droit  d'entrte  sur  le  gros  sel  dans  les  Provinces-Unies  a?ait  6tA 
Jusque-U  de  4  florins  par  cent  livres;  le  tarif  de  1725  T^leva  A  6  floriaSf 
tandis  qull  rdduisait  le  droit  de  sortie  de  6  A  3  florins ;  en  mdme  temps  les 
etats  g^n^raux  d^fendirent  d'aller  prendre  des  eaux  salves  au  delAde 
Lillo  pour  raffiner  les  seU  aux  Pays-Bas. 

Le  tarif  de  1725  prohibait  llmportation  des  draps  teinta  et  apprdt6s ;  U 
augmentait  les  droits  d'entr^e  sur  le  Un  peign6  et  s^ranc^,  sur  lesbidres  et 
les  vinaigres  de  bidre,  sur  Tamidon,  sur  les  huiles  de  colza  et  les 
semences  de  Un,  sur  le  beurre,  etc.,  etc. 

•  On  n*en  flniroit  pas  —  est-U  dit  dans  le  m^moire  cit6  plus  haot  —  si 
«•  on  deToit  parcourir  toutes  les  difTftrentea  espAces  de  marchandises,  de 

•  denr^es  et  de  manuCactures  que  les  ProTinces-Unies  ont  surcharg6es 

•  par  des  ordonnanoes  et  resolutions  particulieres»  aussi  bien  que  par  leur 

•  nouveau  tarif,  qui  senMe  avoir  4U  fait  pour  achet>er  la  destruction  du 
m  commerce  et  des  fabrigues  des  Pays-Bas.  n 
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1728,  les  pUnipotentiaires  imp^riauz  essay^rent  dobtenir 
qu*un  d^lai  ftlt  fix^  dans  lequel  les  nigociations  de  ee  traits 
seraient  entam^  :  mais  les  ambassadeurs  des  Provinces- 
Unies  8*j  montrferent  absolument  opposes  ^ 

Lorsque  Charles  VI,  c^dant  h  la  n^cessit^,  consentit,  par 
le  trait6  de  Vienne  du  16  mars  1731 ,  k  rabolition  de  la  com- 
pagnie  d'Ostende,  il  voulut  qu'au  moins  quelque  compensa- 
tion ftit  donn^e  k  ses  sujets  des  Pays-Bas,  et  il  fit  stipuler, 
dans  Tarticle  5,  que  le  roi  d'Angleterre  et  les  ^tats  g^n^raux 
s  obligeaient  it  entrer  immMiatement  *  en  pourparlers  avec 
la  cour  imp^riale  pour  la  conclusion  du  traits  mentionu6 
dans  Tarticle  26  de  celiii  de  la  barrifere.  Des  commissaires 
devaient,  k  cet  effet,  s'assembler  k  Anvers  et  la  n^ociation 
se  terminer  au  plus  tard  dans  le  terme  de  deux  anntes'. 

Quoique  les  6tats  g6n6raux  fussent  partie  contractante  au 
trait6  de  Vienne,  ce  fut  seulement  le  20  fdvrier  1732  qu  ils 
y  acc6d6rent  d*une  fa$on  formelle^. 

L'empereur  n*avait  pas  attendu  jusque-l&  pour  s'occuper 
des  n^gociations  qui  devaient  avoir  lieu  k  Anvers. 

Dte  le  mois  de  novembre   il  avait  cbarg^  Tarchiduchesse 

1  On  peat  consulter  l^essus,  aux  Archives  du  royanme  (fonds  de  la 
Jointe  des  terres  contest^es),  nn  yolnmineux  rapport  adress^,  le  9  f^yrier 
1729,  k  rarchiduchesse  Marie-j^lisabeth  par  le  conseiller  au  grand  conseil 
de  Malines  Pattyn  qn'elle  avait  envoys  au  congrds  pour  fournir  aux  pl4ni- 
potentiaires  de  Tempereur  des  renseignements  sur  les  questions  concer- 
nant  les  Pays-Bas  qui  y  devaient  6tre  ddbattues. 

<  Nulla  interposita  mora, 

3  ...  Ita  quidem  ut  non  tardius  quam  ad  summum  intra  duorum 
annurum  spatium  ultima  operi  mantis  admovenda  veniat. 

^  Dans  un  m^moire  de  la  chancellerie  imp^riale  on  lit  qn'une  des  prin- 
cipales  raisons  pour  lesquelles  les  6tats  gdndraux  flrent  tant  de  difficult^ 
d'accMer  au  traits  de  1731  ^tait  la  stipulation  que,  dans  deux  ana  au  plus, 
on  conviendrait  d'un  traits  de  commerce.  Ils  voulaient  de  Tempereur  une 
dtelaration  pr^alable  que  le  terme  de  deux  ans  n*aurait  pas  plus  d'effet 
que  ce  qui  6tait  stipule  dans  Tartide  26  du  traits  de  la  barridre.  L'empe- 
reur  s'y  reftisa.  (Arch,  du  royaume  :  Chancellerie  des  Pays-Bas,  U  8, 
n«6.) 
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Marie-£liiMibetfa»  sa  aoeur,  gouyernante  des  Pays-Bas,  de  Id 
proposer  les  personnes  qu*il  choisirait  pour  ses  commissaires 
au  coDgrte,  et  de  projeter  les  instructioDs  qui  leur  seraient 
donntes^ 

Ces  commissaires  ^taient  d6sign6s ;  ils  se  tenaient  prdts  a 
partir ;  le  roi  d'Angleterre,  Georges  II,  avait  aussi  nomm6 
les  siens,  lorsque  les  symptAmes  de  guerre  qui  se  manifest^- 
rent  aussitdt  aprte  la  mort  de  Fr^d^ric-Auguste  P%  roi  de 
Pologne  (1*'  f6vrier  1733),  firent  ajourner  la  reunion  du 
coDgrfes. 

La  paix  8*6tant  r^tablie  en  Europe,  Tarchiduchesse  Marie- 
Elisabeth,  sur  les  ordres  de  Tempereur,  fit  savoir  au  roi  de  la 
Grande-Bretagne  et  aux  ^tats  g^n^raux  que  les  commissaires 
imp6riaux  allaient  se  rendre  h  Anvers,  afin  que,  de  leur  c6t6, 
ils  voulussent  au  plus  tdt  y  envoyer  les  leurs.  C*6tait  au  mois 
de  juin  1736.  Georges  II,  qui  se  trouvait  alors  dans  son  61eo- 
torat  de  Hanovre,  demanda  un  d^lai  jusqu'ii  son  retour  en 
Angleterre.  Les  ^tats  g^n^raux  laiss^rent  sans  r^ponse  la 
communication  de  larchiduchesse '• 

Cependant  la  situation  de  Tindustrie  empirait  de  jour  en 
jour  dans  les  Pays-Bas,  et  Timpuissance  od  se  voyait  le  gou- 
vernement  d  y  rem^dier  6tait  Tobjet  de  ses  plus  vives  preoc- 
cupations. 

Le  23  mai  1737  le  comte  de  Sinzendorff,  chancelier  de  cour 
et  d*£tat  de  Tempereur,  remit  aux  ministres  des  deux  puis- 
sances maritimes,  k  Vienne^,  un  mSmoire  oh  il  insistait  sur 
Touverture  des  n^ociations  que  le  traits  de  1731  avait 
eu  en  vue.  t  On  ne  saurait  —  y  disait-il  —  vouloir  taxer  la 


^  D^pdche  du  21  novembre  1731. 

<  M^moire  remis,  le  23  mai  1737, par  le  comte  de  Sinzendorff  aux  minis- 
tres des  puissances  maritimes. 

3  M.  Dunant,  ministre  d'Angleterre;  M.  Hamel  Bruyninx,  ministre  des 
Provinces-Unies. 


APPENDICE.  509 

cour  imp^riale  d'aucune  precipitation  si,  apr^s  plus  de 
vingt  et  un  ans  d^jk  ^coul^s,  elle  insiste  de  la  manifere  du  ' 
monde  la  plus  amiable  et  la  plus  pressante  pour  qu'on  ne 
tarde  plus  h  r^aliser  un  remfede  qu*on  s'^tait  engage  d'ap* 
porter  le  plus  t6t  qu*il  se  pourrait,  d*autant  que  Tempereur 
n'a  6ti  porte  ^  laisser  les  choses  provisionnellement  dans 
r^tat  ot  elles  ^taient  qu*en  se  reposant  sur  une  promesse  si 
solennelle  et  sur  la  promptitude  du  remfede  dont  on  4tait 
convenu.  Vouloir  donner  un  autre  sens  k  Tarticle  26  du 
traits  de  barrifere,  ce  serait  s*Sloigner  enti&rement,  tant 
de  la  lettre  que  de  Tesprit  dudit  article,  perdre  de  vue  la 
confiance  qui  doit  faire  le  lien  de  la  society  humaine,  enfin 
rSduire  les  Pays-Bas  autrichiens  k  une  condition  si  dure 
que,  dans  tout  ce  qui  a  6t6  stipule  ci-devant,  on  aura  de  la 
peine  k  trouver  un  exemple  qui  en  approche... » 
Le  chancelier  dSpeignait  en  ces  termes  Wtat  oh  ces  pro- 
vinces se  trouvaient  rSduites  :  <  Commerce  aux  Indes  inter- 
dit;  dettes  infiniment  accrues  pendant  le  cours  d'unelongue 
guerre ;  revenus  absorbSs  par  le  grand  nombre  de  troupes 
qu*on  est  oblige  d'eutretenir ;  courtresse  des  finances  qui 
grossit  tons  les  ans  et  qui  monte  dSj&  k  des  sommes  acca- 
blantes ;  enfin  la  seule  ressource  qui  restait,  pour  obvier  k 
tantde  maux,  presque  entiferement  tarie  :  les  manufactures 
dSpSrissent  journellement,  et,  sans  un  prompt  remade,  il 
en  est  fait.  Les  plus  riches  marchands  menacent  de  se  reti- 
rer  ailleurs.  Un  grand  nombre  des  meilleurs  ouvriers  en  est 
d6ji  sorti,  faute  de  trouver  de  quoi  s'occuper  et  gagner 
leur  subsistance  ^  » 


^  On  a  va,  plus  haut,  que  le  tarif  promulgu4  en  HoUande  en  1725  avait 
amen^  la  mine  des  rafflneries  de  sel  du  Brabant  et  dela  Flandre.La  fabri- 
cation des  tapisseries,  qui  avait  form^  si  longtemps  une  des  principales 
branches  de  Tindustrie  nationale,  6tait  6galement  d^chue :  de  trente  A 
quarante  fabriques  qu'il  y  avait  eu  k  Bruxelles  an  ccnmencement  du 
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n  8*attacbait  h  montrer  ensuite  que  remperenr  ne  pouvait 
86  dispenser  plus  loDgtemps  de  renouveler  sa  demande  et  ses 
instances.  •  Son  honneur  et  sa  conscience  ly  obligent.  II  doit 
c  ce  soin  au  saliit  des  peuplesqui  lui  sont  soumis,  et  11  ne  le 
c  doit  pas  moins  k  TamitiA  sinctee  et  constante  qu*il  a  pour 
<  les  puissances  maritimes.  II  les  requiert  done,  le  plus 
€  instamment  qu*il  est  possible,  de  se  mettre  en  sa  place  et  de 
c  r^fl^chir  sur  les  suites  que  pent  avoir  pour  leurs  propres 
c  int^rdts  la  ruine  totale  des  Pays^Bas  autricbiens  et  le  d^s- 
t  poir  de  leurs  babitants.  Si  les  ouvriers  continuent  a  quitter 
«  le  pays  et  les  manufactures  k  baisser  k  vue  d*aeil,  quelle 
c  possibility  de  trouver  les  fonds  pour  les  charges  y  afFec- 
c  ttes,  d'autant  plus  que,  bien  loin  de  diminuer,  elles  gros- 
€  sissent  tous  les  jours  par  la  courtresse  des  finances  iijk 
«  trop  excessive?  » 

Le  comte  de  Sinzendorff  terminait  en  rappelant  que,  pen- 
dant tout  le  cours  de  la  n^gociation  sur  le  commerce  qui  avait 
pr6c^d6  le  traits  de  1731  et  Facte  d'accession  de  1732,  la 
maxime  de  vivre  et  laisser  vivre  avait  ^t^  plus  d*une  fois 
citSe  par  les  ^tats  g^n^raux  eux-mdmes ;  il  demandait  qu  elle 
fCit  suivie  en  effet,  aprte  que  tant  d'ann^es  s'^taient  teoultes 
depuis  qu'on  en  avait  reconnu  T^uit^  et  la  n^cessit^  : 
€  L*empereur  ne  rougit  pas  —  ainsi  s'exprimait-il —  d'en  con- 
•  jurer  mdme  ces  puissances, puisqu'il  nesaurait  rougirdune 
t  d-marche  fondle  sur  Tempressement  de  cultiver  leur  amiti6 
«  et  sur  le  soin  qu'il  doit  au  soulagement  de  ses  peuples.^ » 


xvni*  sidde,  on  n'en  comptait  plus  que  six  ou  sept ;  de  cent  outils  trayail- 
lant  A  Anvers,  il  n*en  restait  plus  aucun. 

G'est  oe  qa*OQ  lit  dans  une  requdte  adress^e  &  rarchiduchesse 
Marie-Elisabeth,  au  mois  de  juillet  1736,  par  Jaspar  Vander  Borght, 
Pierre  Vanden  Heecke,  Philippe  Auwers,  Urbanus  Leyniers,  Jean* 
Francois  Vander  Borght  et  Daniel  Leyniers,  «  malti*es  fabricateurs  de 
M  tapisseries  &  Bruzelles  «. 

1  Arch,  du  royaume  :  Cartulaires  et  Manuscrits,  papiers  de  N^ny. 
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Quelles  que  fiissent  lea  dispositions  du  cabinet  de  Saint- 
James  et  du  gouvemement  hoUandais,  lis  ne  poavaient  for- 
mer Voreille  k  un  appel  aussi  pressant  ni  se  soustraire  k 
Taccomplissement  des  obligations  qu'ils  avaient  contractus ; 
ils  se  ddcid&rent  done  k  nommer  leurs  commissaires  et  k  les 
faire  partir  pour  les  Pays-Bas. 


I 


§11 

OuTerture  du  congrds  d*  An  vers  ^ —  Noms  des  commissaires  des  trois  puis- 
sances. — >  Ceux  des  pnissances  maritimes  ayant  trouTd  insuffisants 
les  pouToirs  des  commissaires  imp^riaux,  Cbarles  VI  leur  en  donne 
de  plus  am  pies,  et  veut  qu*on  mette  k  execution  de  bonne  foi  toua 
les  points  des  trait^s  qu'il  reste  k  accomplir.  —  Les  commissaires 
anglais  et  hollandais  exigent  qu*on  traite  sur  tous  lenrs  griefs ;  Tem- 
pereur  y  consent.  —  Les  commissaires  des  Provinces-Unies  remet- 
tent  un  expose  des  reclamations  de  la  r4publique.  —  Les  commis- 
saires imp^riaux  y  r^pondent  apr^s  avoir,  de  leur  cdt6,  presents  une 
deduction  des  dommages  et  des  abus  dont  le  gouvernement  des 
Pays-Bas  a  k  se  plaindre.  —  Les  commissaires  des  puissances  mari- 
times demandent  un  projet  de  traits  de  commerce  tel  qu'on  Tentend  & 
Bruxelles.  —  Cette  demande  est  jug^  pen  sincere;  les  commissaires 
imp^riaux  proposent  qu^avant  tout  on  se  mette  d^accord  sur  les  prin- 
cipes  qui  serviront  de  bases  au  traits.  —  Les  commissaires  de  la 
Orande-Bretagne  et  des  Provinces -Unies  d^clarent  alors  qu'il  ne 
pent  s'agir  de  faire  un  nouvean  traits  de  commerce ;  qu'il  y  a  seule- 
ment  k  reviser  les  tarlfs  des  Pays-Bas.  —  l^change  d*observations 
sur  les  autres  questions  en  d^bat,  sans  qu*on  soit  parvenu  k  en 
r^soudre  aucune  lorsque  le  terme  de  deux  ann^s  vient  &  expirer.  — 
Charles  VI  et,  aprds  lui,  Marie-Thdrdse  ne  veulent  pas  que  par  leur 
fait  les  conferences  soient  interrompues.  —  Les  commissaires  anglais 
et  hollandais  quittent  ndanmoins  Anvers.  —  Le  roi  Georges  rappelle 
les  siens.  —  Marie -Th^r^se  persiste  toujours  k  vouloir  entretenir  lea 
n^gociations.  —  Guerre  pour  la  succession  de  Charles  VI.  —  Inva- 
sion des  Pays-Bas  par  les  Fran^ais,  qui  8*en  emparent  et  les  garden t 
jusqu'^  la  paix  d'Aix-la-Chapelle  de  1748. 

Les  conferences  s'ouvrirent  k  Anvers  le  27  aodt.  Les  com- 
missaires etaient : 

Pour  Tempereur,  le  comte  de  Maldeghem,  conseiller 
d*]Stat,  lieutenant  g^n^ral  des  armies  imp^riales  et  capitaine 
des  hallebardiers ;  M.  Talbout,  bourgmestre  du  Franc  de 
Bruges;  M.  de  Wael,  g^n^raldela  monnaie  d' Anvers; 
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Pour  le  roi  de  la  Grande-Bretagne,  le  colonel  Bladen,  Tun 
des  lords  de  la  chambre  de  commerce;  M.  Tuffnell, 
M.  Drummond, assist^s  dun  secr6taire,  M.  Onslow  Burrisch  ; 

Pour  les  6tats  g^n^rauz,  M.  de  Dieu,  ci-devant  leur  envoys 
extraordinaire  en  Moscovie,  et  M.  d'Assendelft,  leur  resident 
h  la  cour  de  Braxelles,  auxquels  fut  adjoint,  quelques 
semaines  plus  tard,  M.  Omar  de  Visvliet,  conseiller  fiscal 
de  I'amirautd  de  Zdlande  ^ 

On  avait  esp^rS,  h  Vienne,  que  le  congr6sd*Anvers  s'occu- 
perait  sp^cialement  de  la  n^ociation  d'un  traits  de  com- 
merce; les  pouvoirs  donnas  aux  commissaires  imp^riaux 
^taient  limits  h  cet  objet.  Mais,  dfesla  deuxi^me  conference, 
les  commissaires  des  puissances  maritimes  object^rent  que 
I'article  5  du  traits  de  1731  ne  regardait  pas  le  commerce 
seulement;  qu'il  s'appliquait  aussi  h  d'autres  points  du  trait6 
de  la  barrifere  qui  n*6taient  pas  ex^cut^,  et  Ton  sut  bientdt 
k  Bruxelles  qu*ils  voulaient  parler  de  Textension  de  limites 
promise  en  Flandre  k  la  r6publique,  de  griefs  qu'elle  pr^- 
tendait  lui  6tre  faits  au  haut  quartier  de  Gueldre,  du  retard 
qu^il  y  avait  dans  le  payement  d'une  partie  du  subside  annuel 
de  cinq  cent  mille  ^cus  et  d*autres  choses  encore.  Apr^s 
quelques  discussions  h  cet  ^gard  entre  les  commissaires  des 
trois  cours,  I'archiduchesse  Marie-Elisabeth  en  r^f^ra  k 
I'empereur.  Charles  VI  fit  exp6dier  de  nouveau^  et  d'amples 
pouvoirs  pour  ses  commissaires,   son  intention  6tant^  ainsi 

1  Arch,  du  royaume  :  Cartulaires  et  Manuscrits,  papiers  de  N4ny. 

A  rarriY^e  &  Anvers  des  commissaires  imp^riaux,  le  magistrat  ne  leur 
pr^senta  pas  le  yin  d'bonneur;  ils  s*en  plaignirent  k  rarchiduchesse.  Cette 
princesse  dcrivit  au  magistrat,  lui  ezprimant  rintention  que  le  vin  d*hon- 
neur  fdt  pr4sent4,  non  k  chaque  commissaire  en  particulier,  mais  &  cha- 
cune  des  trois  commissions. 

Les  commissaires  anglais  et  hollandais,  qui  arrivdrent  &  Anvers  plu- 
sieurs  Jours  aprds  ceux  de  Fempereur,  ddclardrent  tout  d'abord  qu'ils 
n'entameraient  pas  les  conferences  avant  qu'on  leur  eut  pr^sent^  le  vin 
d'honneur.  Cette  c^r^monie  fut  accomplie  le  22  aout. 

33 
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qu  il  riorivit  k  sa  sceur,  que  tout  *  ce  qu  il  pouvait  rester  k 
r6g\eT  conform^ment  aux  traits  de  1715  et  de  1718  fftt  mis  k 
execution  de  bonne  foi ,  bien  qu'il  d^slHkt  qu'on  commenc&t 
par  discuter  le  traits  de  commerce.  II  recommandait  d*ail- 
leurs  k  Tarchiduchesse  d'enjoindre  k  ses  commissaires,  dans 
lea  rapports  qu*il  y  aurait  entre  enx  et  les  commissaires 
anglais  et  hollandais,  c  de  se  conduire  avec  douceur  et 
€  moderation,  afin  de  leur  faire  connaltre  d'autant  mieox 
c  la  sincerity  et  la  bonne  foi  avec  laquelle  on  entendait  de 
€  proc^der  t  *. 

Les  commissaires  des  puissances  maritimes,  ayant  vu  les 
nouveaux  pouvoirs  des  commissaires  imp^riaux,  d^clar^rent, 
it  la  conference  du  8  fevrier  1738  (c'6tait  la  huitifeme), 
qu*ils  les  tenaient  pour  bons  et  suffisants,  mais  k  condition 
qu  on  traiterait  sur  tons  leurs  griefs  et  aur  toutes  les  ma- 
ti^res  qui  faisaient  Tobjet  de  la  clause  ins^r^e  en  Farticle  5 
du  trait6del731. 

Cette  exigence  ne  fut  pas  trourSe  exorbitante  k  Vienne. 
L'empereur  6crivit  k  Tarchiduchesse  gonvernante  :  c  Comme 

<  il  importe  absolument  k  mon  royal  senrice  d*dter  aux 
«  deux  puissances  tout  ce  qui  leur  pourrait  servir  nn  jour 

<  de  pr^texte  pour  rejeter  sur  moi  et  sur  mon  minist^re  la 
c  cause  de  la  non-r^ussite  des  conferences  d'Anvers',  je  ne 

<  vois  aucun  inconv6nient  d  y  faire  admettre  tons  les  points 
«  qui  ont  de  la  connexion  avec  le  traits  de  barrifere  et  la 


'  D^p^che  du  9  octobre  1737.  (Arch,  dn  royaame :  Chancellerie  dea 
Payft-Bas,  U  7,  no  15.) 

*  Dans  une  d^p^che  du  2  juillet  suirant,  Charles  VI  disait  encore  k 
rarehiduchesse  «  que  le  but  principal  dans  cette  nSgociation  devait  ton- 
»  jours  Stre  dirig^  a  ce  que  Ton  pCit  avec  le  temps  faire  yoir  au  monde 
»  que  c^^tait  les  deux  puissances  maritimes  qui  ^talent  la  cause  de 
•  ce  que  le  terme  prescrit  aux  conferences  d'Anvers  se  fut  pass^  infimo- 
«  tueusement  et  sans  la  conclusion  du  traitd  de  commerce,  qui  en  ^tait  le 
M  principal  objetw. 
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<  convention  postirieure  de  1718,  pourvu  toutefois  que 
«  cela  ne  Boit  pas  avec  la  pretention  de  terminer  lesdites 
c  matibres  avant  d'entrer  en  discussion  de  ce  qui  regarde  le 
c  noQveau  traits  de  commerce  k  faire  au  plus  tdt.  i  En 
consequence,  ses  commissaires  auraieut  k  notifier  k  ceux 
des  puissances  maritimes  qu'ils  etaient  autoris^s  k  discuter 
et  k  terminer  tous  les  points  qui  d^pendaient  du  traitei  de 
barri^e  et  de  la  convention  de  1718,  simul  et  semel,  avec 
ce  qui  regardait  le  traits  de  commerce  k  faire  ^ . 

Les  commissaires  hollandais  remirent  TexposS  de  leurs 
griefs  dans  la  conference  du  16  avril.  lis  r6clamaient :  P  la 
separation  des  limites  en  Flandre ;  2^  un  rfeglement  pour 
les  droits  d'entree  et  de  sortie  qui  etaient  leves  le  long  de  la 
Mouse  dans  le  haut  quartier  de  Oueldre ;  3**  les  arrerages 
du  subside  de  cinq  cent  mille  ecus,  lesquels,  suivant  eux, 
s'eievaient  k  prfes  de  treize  cent  mille  florins.  lis  formaient, 
de  plus,  toute  sorte  de  reclamations  au  sujet  du  logement 
des  troupes,  de  celui  de  Tetat-major  et'du  service  des  h6pi- 
taux  dans  les  places  de  la  barri^re.  Enfin  ils  se  plaignaient 
qu  on  ne  leur  permit  pas  d*enr6ler  des  Beiges  dans  les  corps 
qui  occupaient  ces  places*. 

De  leur  c6te,  le  31  mai^  les  commissaires  imperiaux  deii- 
vrferent  aux  commissaires  des  puissances  maritimes  deux 
memoires  oh  etaient  deduits  en  detail  les  dommages  que 
causaient  au  commerce  et  k  Tindustrie  des  Pays-Bas  les 
tarifs  anglais  et  boUandais;  dans  un  troisieme  memoire  ils 
recapitulaient  les  abus  de  tout  genre  qui  etaient  commis  par 
les  etats-majors  des  places  de  la  barrifere*.  Quelque  temps 
apris  ils  exhibferent  trois  autres  memoires  :  Tun  concernait 

>  D^p^che  du  15  mars  1738.  (Arch,  da  royaume :  Chancellerie  des  Pays- 
Baa,  U  7,  no  23.) 
*  Chancellerie  des  Pays-Bas,  U  7,  no  25. 
3  Voir  la  note  »  k  la  page  504. 
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la  Separation  des  limitea  en  Flandre,  k  laquelle  le  gouverne- 
ment  des  Pays-Bas  ^tait  prAt  k  proc^der  en  conformity  de  la 
convention  de  1718;  le  deuxi^me  servait  de  r^ponse  aux 
griefs  all^gu^s  touchant  les  droits  qui  se  levaient  sur  la 
Meuse  et  les  arr^rages  du  subside  de  cinq  cent  mille  ^cus ; 
le  troisiime  traitait  du  logement  des  troupes  et  de  Tinterdic- 
tion  des  enrdlements  ^  Charles  VI,  pour  donner  plus  de 
poids  k  Taction  de  son  gouvemement*  avait  jug6  k  propos 
d  adjoindre  k  MM.  de  Maldeghem,  Talbout  et  de  Wael  le 
vicomte  de  Pattyn,  conseiller  regent  au  conseil  supreme  de 
Flandre  k  Vienne' :  Patty  n  prit  part  aux  n^gociations  k 
compter  du  mois  de  juillet. 

Les  commissaires  de&  puissances  maritimes  avaient  ^vit^ 
jusque*lJi  de  s'expliquer  sur  le  traits  de  commerce  :  dans  la 
conf(£rence  du  9  aoilt  ils  demandferent  que  les  commissaires 
imp^riaux  pr^sentassent  un  projet  de  ce  traits  tbl  qu*ils 
Tentend^ient^. 

Cette  demande  causa  beaucoup  de  surprise  k  Bruxelles ;  la 
iinc^rite  en  parut  douteuse  k  rarchiduchesse  gouvernante, 
qui  r^unit  une  jointe  ou  conseil  de  cabinet  pour  en  d^li- 
b^rer^.  Ce  conseil  fut  d'avis  que  la  d-marche  des  commis- 

1  Arch,  du  royaume :  Chancellerle  des  Pays-Baa,  U  7,  n<^  25  et  30. 
*  II  ^crivit  6l  Tarchidachesse  Marie- iSllsabetb  :  •  Dans  une  affaire  si 
«  delicate  et  importante,  oil  il  8*agit  du  r^tabiissement  da  commerce  de 

•  mes  fiddles  sujets  des  Pays-Bas,  il  m*a  paru  que  mon  royal  service  exi- 
•*  geoit  d*y  faire  encore  intervenir  avec  mes  autres  commissaires  une 
«  personne  qui  ait  toute  la  connoissance  et  capacity  requises  pour  avancer 
«  la  ndgociation  d*un  traits  de  commerce,  et  de  rdpondre  avec  solidity  & 
«  toutes  les  difflcultds  qui  pourroient  naltre  de  la  diversity  des  matidres 

•  que  les  deux  puissances  maritimes  sont  intentionndes  d'y  faire  traiter.** 
(IWpAche  du  9  avril  1738.) 

Dans  Tinstruction  dohnde  par  Fempereur,  le  5  avril,  au  vicomte  de 
Pattyn,  U  lui  rappelait  que  «ses  intentions  consistaient  principalement  a 
«  procurer  aux  fiddles  si^^ts  de  ses  Pays-Bas  un  traitd  de  commerce  qui 
«  ffiit  rdciproqnement  utile  et  favorable.  *> 

3  Chancellerie  des  Pays-Bas,  U  7,  n'  27. 

^  Les  14  et  15  aout. 
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saires  anglais  et  hoUandais  cachait  un  pi6ge ;  que  leur  but 
^tait  de  d6couvrir  les  intentions  du  gouvernement  des  Pays- 
Bas,  afin  de  se  mettre  en  mesure  d*en  empdcher  Teffet ;  que, 
par  cons^queiit,  il  ne  convenait  pas  d*y  prdter  les  mains. 
On  voulut  toutefois  satisfaire  en  quelque  fagon  au  d^sir 
exprim^  par  les  deux  puissances,  et  on  r^solut,  pour  cela,  de 
remettre  k  chacune  d*elles  un  m^moire  Snon^ant  les  prin- 
cipes  sur  lesquels  il  7  aurait  k  se  mettre  d'accord  pour  qu*ils 
servissent  de  bases  au  traits  k  faire  ^ 

Ces  m^moires  furent  remis  le  2  septembre. 

lis  portaient,  en  substance,  que  le  traits  &  conclure  serait 
hss6,  avecla  Grande-Bretagne,  sur  le  traits  de  1630,  ainsi 
que  sur  les  trait6s  ant^rieurs  et  post^rieurs ;  avec  les  Pro- 
vinces-Unies,  sur  le  traits  de  Munster  et  celui  de  La  Haye 
du  17d6cembre  1650; 

Qu'ensuite  de  ce  les  sujets  de  I'empereur,  ceux  de  Sa 
Majesty  Britannique  et  ceux  des  6tats  g^n^raux,  respecti- 
vement,  pourraient,  en  toute  stiret^  et  liberty,  tant  par  mer 
que  par  terre,  frequenter,  sojourner,  naviguer  et  trafiquer 
les  uns  dans  les  pays  des  autres. 

II  dtait  dit,  de  plus  : 

Dans  le  mdmoire  destine  aux  commissaires  de  la  Grande- 
Bretagne,  que  la  reciprocity  et  T^galite  serviraient  de  regies 
pour  la  revision  des  droits  exorbitants  qui  pouvaient  avoir 
ete  imposes,  de  Tun  ou  de  Tautre  c6te,  sur  les  marchandises 
et  denr^es  des  sujets  commercants  respectivement, 

Et  dans  le  m^moire  pour  les  commissaires  hollandais,  que 
les  sujets  et  habitants  des  Pays-Bas  autrichiens  et  ceux  des 
Provinces-Unies  ne  seraient  tenus  de  payer  de  plus  grands 
droits,  charges  ou  impositions  quelconques,  par  rapport  k 
leurs  personnes,  biens,  denr^es,  navires  et  frets  d'iceux, 

I  Arch,  du  royaome  :  Chancellerie  des  Pays-Bas,  U  7,  n^  30. 
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que  ceux  qui  se  payaient  et  se  pajeraient  par  les  propres 
sujets  de  Tune  et  de  Tautre  puissance  ^ 

II  semblait  que  des  principes  aussi  justes,  aussi  conformes 
au  droit  naturel,  ne  pussent  pas  6tre  contest^.  Bien  loin 
de  les  admettre  cependant,  les  commissaires  des  puissances 
maritimes  les  trouv^rent  hors  de  saison.  11  nes'agissait  pas, 
d'aprfes  eux,  d*^tabllr  entre  les  Pays-Bas,  TAngleterre  et  la 
Hollande  une  reciprocity  de  droits,  ni  de  faire  un  nouveau 
traits  de  commerce,  quels  que  fussent  les  termesde  Tarticle  26 
du  traits  de  la  barri^re ;  tout  ce  qu'il  y  avait  k  voir  ^tait 
s'il  fallait  augmenter  ou  diminuer  les  droits  d*entr6e  et  de 
sortie  levfe  dans  les  provinces  qui  6taient  soumises  k  I'auto- 
rite  de  Tempereur  *. 

Les  commissaires  beiges  n*eurent  pas  de  peine  k  r^futer 
ces  raisonnements  ^  :  mais  ce  fut  en  pure  perte.  Ni  la 
Grande-Bretagne  ni  les  Provinces-Unies  ne  vouLaient  d*un 
traits  de  commerce^. 


1  Arcb.  da  royaume :  Chancellerie  des  Pays-Bas,  U  7,  n?  30. 

*  Mdmoires  des  commissaires  hollandais  et  anglais  da  15  d^cembre 
1738.  —  Relation  de  rarchiduchesse  Marie-J^Usabeth  &  Tempereur  da 
3  f^vrier  1739.  (Chancellerie  des  Pays-Bas,  U  7,  n<»  31.) 

•  Je  ne  m*attendois  pas  —  6crit  Farchidachesse  k  Temperear  —  que  Ids 
puissances  maritimes  aaroient  eule  front  de  declarer  aussi  ouTertementrin- 
terpr^tation  qu'elles  donnent  A  present  &  Tartide  26  du  traits  de  barridre... 
A  en  Jager  par  le  contenu  des  m^moires  des  commissaires  anglois  et  hoi- 
landois  et  des  sentiments  des  puissances  maritimes  y  ^nonc^s^il  n'y  a  pas 
lieu  d*e8p6rer  une  heureuse  issue  des  pr^sentes  conferences,  car  si  elies 
persistent  6l  soutenir  qu'il  ne  s*y  agit  pas  de  conclure  an  traits  de  com- 
merce, nuiis  de  convenir  seulement  de  quelque  changement  dans  le  tarif, 
il  seroit,  k  mon  avis,  plus  oonvenable  de  n*y  faire  rien  du  tout  que  d'entrer 
dans  une  n^gociation  qui  n'auroit  pour  objet  que  le  changement  de  quel- 
ques  articles  du  tarif,  par  la  raison que,  telle  faveur  qu'on  nous  yaccorde- 
roit,  il  n'y  auroit  plus  moyen  de  sauver  les  Pays-Has  de  leur  ruine,  qui  en 
ce  cas  seroit  inevitable.  •> 

3  M^moires  du  3  fevrier  1739.  (Chancellerie  des  Pays-Bas,  U  7,  no*  31 
et  33.) 

^  Le  vicomte  de  Pattyn  ^crirait,  au  mois  de  novembre  1739,  au  president 
du  con  sell  supreme  de  Flandre  :  ■>  La  Tue  des  puissanoes  maritiJties  aux 
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Sur  led  questions  des  limites  en  Flandre,  des  arr^rages 
du  subside,  des  droits  lev^s  sur  la  Meuse,  du  logement  des 
troupes,  des  enrdlements  des  Beiges  dans  les  regiments  hoi- 
landais  qui  occupaient  les  places  de  la  barri^re,  des  m^moires 
furent  encore  tehang^s  entre  les  commissaires  de  Tempereur 
et  ceux  des  Provinces-Unies  :  on  n'^tait  toutefois,  apr&s  une 
trentaine  de  confiSrences,  parvenu  k  s  entendre  definitive- 
ment  sur  aucun  point,  au  bout  de  deux  ans,  terme  que  le 
traits  de  1731  avait  assign^  aux  n^gociations  d*  An  vers. 

Charles  VI,  on  la  vuS  attachaitde  Timportance  h  oe  que 

»  conferences  d^Anvers  est  celle  d'y  convenir  uniquement  d'un  tarif  ou 
«  rdglement  des  droits  d'entr^  et  de  sortie  &  lever  dans  les  ^tats  h^r^di- 
H  taires  de  S.  M.  I.  et  G.  aux  Paya-Bas,  c*est-&-dire  d*y  voaloir  d^truire 
«  absolument  tout  commerce  et  navigation,  et  de  rdgler  leurs  droits  chez 
M  elles  avec  pleine  liberty  et  selon  leur  bon  plaisir. »  (Arch,  du  royaume : 
ChanceUerie  des  Pays-Qas,  U  7,  n^  36.) 

On  ^tait,  du  reste,  pr^par^  &  Vienne  &  ce  r^ultat  par  les  informations 
qu'on  y  avait  revues  de  Tambassadeur  imperial  k  La  Haye,  le  comte  d'Ull- 
feld.  Dds  les  premiers  mois  des  conferences,  ce  diplomate  signalait  les 
dispositions  peu  favorables  des  ministres  de  la  r^publigue,  lesquels  n'en- 
tendaient  pas  que  les  tarifs  des  droits  d^entr^e  et  d^  sortie  aux  Pays-Bas, 
tels  qu'ils  existaient  au  temps  du  traits  de  la  barridre,  fussent  modifies, 
toutes  choses,  suivant  eux,devant  dtre  laiss^esdans  le  m^me  ^tat  oii  elles 
^taient  alors.  Et  le  comte  d'Ullfeld  ajoutait  : 

•  Mdme  Iqrsque  j'entrai  en  discours  avec  le  greffier  Fagel,  je  pus  clai- 
rement  comprendre  que  leurs  principales  vues  sent  dress^es  k  ne  per- 
tnettre  le  moindre  changememt  k  T^tat  present  du  tarif :  car,  lui  ayant 
dit  que  je  ne  pouvois  pas  me  persuader  que  Tintention  des  puissances 
contractantes  dans  le  traits  de  barridre  eut  ^t^  de  laisser  le  tarif  sur  le 
pied  d'alors,  puisqu'on  n*y  auroit  pas  stipule  qu^on  conviendroit  ult^rieu- 
rement  d*un  traits  de  commerce,  le  greffier  Fagel  s^etoittellement^chauffd 
qull  est  entr^  et  s'est  arrdt^  en  plusieurs  matidres  qui  ne  faisoient  point 
au  cas,  savoir :  que  les  Pays«Bas  avoient  assez  coCit^  k  la  r^publique, 
sans  qu*il  soit  besoin  de  songer  prdsentement  k  y  faire  passer  le  reste  de 
leur  argent  et  commerce...  Le  greffler,  toujours  plus  animd,  se  d^clara 
enfin  ouvertement  que  V.  M.  s^^toit  dSpouillde  du  droit  de  changer  le  tarif 
etqu'eUe  avoit  les  mains  li^es  k  cet  6gard...  »  (D^pdche  du  29  mars  1738 
k  Tempereur :  ChanceUerie  des  Pays-Bas,  l>7,  n^  24.) 

»  Page  514. 

Dans  une  d^p^he  du  25  octobre  1738  Charles  VI  disait  encore  k  sa 
Boeur  :  «  Je  ne  doute  aucunement  que  V.  A.  .n*ait  un  soin  particulier  que, 
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les  puisBances  maritimefl  ne  pnssent  lui  impater  I'insaccte 
de  ces  n^gociations ;  il  ordonna  k  rarchidachesse  Harie^ 
Elisabeth  de  les  faire  continuer ' . 

Ce  monarque  mourut  le  20  octobre  1740. 

Marie-Th^rtee,  adoptant  les  vues  de  rempereur  son  p6re, 
recommanda  au  gouvernement  des  Pays-Bas  de  faire  ten 
sorte  que  les  conferences  d'Anyers  ne  fussent  pas  interrom- 
pues '.  Elle  donna  aux  commissaires  beiges  de  noaveaux 
pleins  pouYoirs.  Mais,  lorsque  ceux-ci  les  recurent,  les  com- 
missaires anglais  et  hollandais  avaient  quitt^  An  vers. 

II  itait  Evident,  ainsique  le  comte  d'Harrach^  I'torivit  a 
la  reine«  que  les  puissances  maritimes  navaient  aucune 
envie  de  terminer  d'une  manifere  convenable  les  n^gociations 
commencies  et  qu*elles  aimaient  mieux  c  de  rester  comme 
c  elles  etaient^  » .  Marie-Th^r^se  cependant  hSsitait  &  fsire 
quelque  chose  d*oii  ces  puissances  pussent  inf^rer  quelle 
avait  abandonn^  le  dessein  de  traitor  avec  elles^. 

On  n*avait  pas  les  mdmes  scmpules  h  Londres  ni  h  La  Haye. 

•  de  la  part  des  puissances  maritimes,  on  ne  trouve  le  moindre  pr^texte 
«  dHmputer  &  moi  on  k  mon  minisUre  la  cause  du  d^lai  et  de  T^coulement 
»  infrnctueux  du  terme  present  aux  conferences  d*Anvers,  et,  au  contraire, 
«  on  puisse  faire  voir  au  monde  que  ce  sont  les  mdmes  puissances  qui  ont 
«  tralnd  &  dessein  et  reftis^  de  donner  la  main  &  un  ti^ait^de  commerce 

•  Equitable  et  r^ciproquement  utile.  »  (Arch,  du  royaume :  Chancellerie 
des  Pays-Bas,  U  7,  n®  26  1».) 

»  D6p4che  du  19  d^cembre  1739.  {Ibid,,  U  7,  n^  37.) 

«  D^p^he  du  11  Janvier  1741.  {Ibid.,  U  7,  n»  42.) 

3  L'archiduchesse  Marie-Elisabeth  ^tait  morte  le2daoCit  1741.  Le  comte 
Frederic  d*Harrach,  qui  ^tait  depuis  1733  grand  maltre  de  la  maison  de 
Farchiduchesse,  avait  6td,  k  sa  mort,  investi  de  la  charge  de  gouverneur 
general  ad  interim. 

*  Relation  du  I*'  novembre  1741.  (Chancellerie  des  Pays-Bas,  U  7, 
no  43.) 

5  Elle  6criyait,  le  25  novembre  1741,  au  comte  d*Harrach  que,  quoique 
la  conduite  des  puissances  maritimes  marquat  leur  peu  d^envie  de  traiter, 
•I  n6anmoins  il  lui  convenait  d*attendre  encore  un  peu  lA-desSus  «.  Et 
elle  renouvelait  cette  instruction  le  2  d^cembre  suivant.  (Ibid.^  n^  43 
et  44.) 
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Au  mois  de  mars  1742  le  cabinet  britannique  mit  fin  offi- 
ciellement  h  la  commission  de  MM.  Bladen  et  Tuffnell,  en 
declarant  que  le  secretaire  Barrisch  demeurerait  h  Anvers 
pour  informer  son  gouyemement  de  ce  qui  8*y  passerait,  et 
recevoir  les  communications  qu'on  aurait  it  lui  faire  ^.  Quant 
aux  commissaires  hoUandais,  ils  ne  donn^rent  plus  de  leurs 
nouvelles. 

Marie-Th^r^se  ne  voulait  pourtant  pas  encore  paraltre 
renoncer  k  une  entente  avec  les  puissances  maritimes ;  elle 
manda  au  comte  d'Harrach  :  c  Comme  j*inh^re  dans  la 
c  maxime,  approuv6e  par  feu  Tempereur  et  roi,  mon  trfes 
c  honors  p^re  et  seigneur,  de  ne  donner  aucun  sujet  aux 
c  deux  puissances  pour  qu*elles  me  puissent  imputer,  k  la 
c  suite  du  temps,  Tinterruption  des  conferences,  ma  volontS 
«  royale  est  que,  tant  Maldeghem  par  Scrit  que  de  Wael  de 
c  bouche,  fassent  connaltre  au  secretaire  de  la  commission 
c  anglaise  Burrisch  qu*eux  restent  toujours  autorisSs  pour 
c  lesdites  conferences  pour  quand  les  respectives  puissances 
c  voudront  les  re&umer  *.  » 

1  M.  Bladen  ^criyit,  de  Londres,  le  12  mars,  au  comte  de  Maldeghem  : 

•  Vos  ministres  n'ayant  point  pass^  lea  offices  n^cessaires  &  noire  coot 
pour  faire  renoaveler  notre  commission,  et  les  affaires  de  TEnrope  four- 
nissant  tons  les  Jours  des  objets  plus  int^ressants  aux  princes  et  aux 
ministres  que  nos  conferences,  le  roy,  notre  maltre,  n*a  aucune  esp^rance 
de  faire  revivre  le  congrds  d' Anvers  Bit6t  que  nous  aurions  souhait^. 

"  VoilA  pourquoi  S.  M.  a  trouT^  &  proposde  diff^rer  jusques  k  un  temps 
plus  convenable  le  renouvellement  de  nos  pouvoirs,  laissant  toujours  son 
secretaire,  le  S'  Burrisch,  k  Anvers,  pour  rinfoi*mer  de  ce  qui  s'y  passe  et 
pour  remettre  ici  les  m^moires  ou  autres  papiers  qui  seront  mis  entre 
ses  mains  de  la  part  de  LL.  £K.  les  commissaires  de  S.  M.  la  reine  de 
Hongrie  ou  de  celle  des  commissaires  de  LL.  HH.  PP.  (Arch,  du 
royaume :  Ghancellerie  des  Pays-Bas,  U  7,  u9  47.) 

Le  secretaire  Burrisch  ecrivait,  de  son  cdte,  k  Maldeghem,  d* Anvers,  le 
16  mars,  que  milord  Carteret,  principal  secretaire  d*fitat  du  roi,  venait  de 
lui  marquer  «  qu'U  avoit  plu  k  S.  M.  de  mettre  fin  k  la  commission  de  ses 
«  commissaires  k  Anvers  quant  k  present,  pour  autant  que  regardoit  ces 
•  messieurs,  mais  que  S.  M.  avoit  resolu  dele  continuer  dans  son  poste.  *• 
{Ibid,,  n»  46.) 

X  Depdche  du  14  avrii  1742.  (GhanceUerie  des  Pays-Bas,  U  7,  n^  46.) 
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Lorsqa'ella  signait  oet  ordre,  Marie*Th6rtse  se  trouvait 
dans  la  situatioD  la  plus  critique  oil  elle*  ait  ^t^  duraat  tout 
SOD  rtgne  :  elle  ^tait  attaqute  k  la  fois,  dans  ses  £tats  h^r^- 
ditaires  d'Allemagne  et  d*Italie,  par  les  rois  de  Prusse,  de 
Pologne,  de  France,  d'Espagne,  des  Deux-Siciles  et  par 
r^lecteur  de  Bavi^re.  UAngleterre  et  les  Provinces-Unies 
demeuraienty  k  la  verity,  ses  alli^  :  mais  ^tait-ce  dans  de 
telles  circonstances  qu'il  pdt  6tre  question  de  reprendre  les 
conferences  d'Anvers?  Bientdt  des  6v^nements  d^cisifs  ne 
pennirent  plus  du  tout  d'y  songer.  £n  1744  les  Fran^ais 
envahirent  les  Pajrs-Bas  dont  la  victoire  de  Pontenoi, 
Tann^e  suivante,  les  rendit  presque  enti^rement  maltres. 
En  1746  ik  en  achev6rent  la  conqudte,  et  ils  les  gard&rent 
jusqu'&  la  paix  d'Aix-la-Chapelle  du  18  octobre  1748. 


'•'■i'-«i*r  v.i-i.. 
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Le  comte  de  Kannitz  s'oppose,  avec  succds,  ^  ce  que  le  traits  d*Aix-la-Cha- 
pelle  conflrme  ou  rappelle  celai  de  la  barridre.  —  Determination  de  la 
cour  de  Vienne  de  ne  plus  payer  le  subside  de  cinq  cent  mille  dcas.  — 
Le  resident  deff  ^tats  gdn^raux  k  Bmxelles  reclame  le  courant  et  les 
arr^rages  de  ce  subside;  11  lul  est  faitune  r^ponse  negative.  — Assu- 
rance donn^e  au  comte  de  Bentinck  que  rimp^ratrice  n'entend  pas 
toutefois  Tompreles  trait^s  de  1715  et  de  1718.  —  Les  ministres  d*An- 
gleterre  et  de  HoUande  &  Vienne  renouvellent  les  demandes  pr6sent6es 
k  Bruxelles  par  le  resident  des  dtats  gdn^raux,  en  proposant  subsi- 
diairement  de  reprendre  les  n^gociations  qui  avaient  ^t^  entamdes  k 
Anvers.  —  LMmp^ratrice  se  montre  prdte  k  n^gocier :  mais  elle  desire 
qu'au  prtolable  on  convienne  des  princlpes  qui  serviront  de  bases  aux 
n^gociations.  —  Geux  que  posent  les  puissances  maritimes  ne  sent 
pas  admis  par  elle;  son x^hancelier,  le  comte  d'Ullfeld,  explique  k  cet 
^gard  ses  intentions.  —  Intervention  du  comte  de  Bentinck  auprds 
de  la  cour  imp^riale ;  ce  qu'il  demande  ^t  ce  qu'on  lul  r^pond.  — 
Les  cabinets  de  Londres  et  de  La  Haye  se  ddcident  k  adopter  la 
manidre  de  voir  de  rimp^ratrice,  mais  en  exprimant  Tespoir  que, 
pendant  qu*on  n^gociera,  elle  payera  le  subside.  —  Marie- Th^rdse 
ne  tient  pas  compte  de  cette  restriction.  —  Grand  mdcontentement 
en  Hollande ;  langage  mena^ant  du  ministre  de  la  r^publique  k 
Viennd.  —  Communications  que,  pour  calmer  Tirritation  des  puis- 
sances maritimes,  rimp^ratrice  fait  faire  par  le  comte  d'Ullfeld  k 
lours  reprdsentants  k  sa  cour. 


Dans  les  D^gociations  qui  eurent  lieu  h  Aix-la-Chapelle, 
le  comte  de  Eaunitz-Rittberg,  pl^nipotentiaire  de  Marie- 
Th^rfese,  ne  put  pas  empdcher  que  la  France  et  TAngleterre 
reconnusdent  aux  HoUandais  le  droit  de  r^occuper  les  places 
des  Pays-Bas  oti,  avant  la  guerre,  ils  avaient  tenu  gar- 
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nison  ^  :  mais  il  sut  faire  en  sorte  que  le  traiti  de  paix  no 
confirmUt  ni  ne  rappel&t  le  traits  de  la  barri6re  '. 

On  n  6tait  plus  dispose,  k  Vienne,  k  payer  h  la  r6publique 
le  subside  de  cinq  cent  mille  6cus  stipuli  par  ce  dernier 
traits,  au  moins  jusqu'k  ce  que  de  nouveaux  arrangements 
eusaent  itA  faits  entre  les  deux  puissances  :  les  ministres 
impiriaux  s'^taient  expliqu^s  lii-dessus  d*une  manifere  cat6- 
gorique,  non  seulement  h  Aix-la-Chapelle,  mais  k  Hanovre, 
oil  se  trouvait  alors  la  cour  d'Angleterre,  et  k  La  Haye  ^. 


I  L'artide  6  da  traiU  portait : 

•  L*imp4ratric«  relne  de  Hongrie  et  de  Boh^me  sera  remise  dans  la 
pleine  et  paisible  possession  de  toot  ce  qa*elle  a  poss^d6,  avant  laprteente 
guerre,  dans  les  Pays-Bas... 

«  Et  les  Tilles  et  places  dans  les  Pays-Bas  dont  la  soaverainet^  appar- 
tient  k  rimp^ratrice  relne  de  Hongrie  et  de  Bohdme,  dans  lesqnelles 
Ui.  HH.  PP.  ont  le  droit  de  garnison,  seront  6vacu6es  anx  troupes  de  la 
r^pablique. » 

<  On  lit,  dans  un  rapport  que  la  conference  minist^rielle  d*£tat  adressa 
k  Marie-Th6r^e  le  6  novembre  1748 :  •  La  conference  a  yu,aY6c  beauconp 
«  de  satisfaction,  la  dext^rit^  avec  laquelle  le  comte  de  Kaunitz,  n*ayant 
«  pa  obtenir  Fexclasion  desdites  gamisons(desHoHandai8dan8  les  places 
«  de  la  barridre),  a  pourtant  su  tellement  rectifier  la  teneur  des  articles  y 
«  relatifs  qu'on  a  6vit4  la  confirmation  du  traits  de  la  barri6re,et  nomm6- 

•  ment  Tobligation  de  fournir  aux  Hollandois  le  subside  annuel  de 
«  cinq  cent  mille  patacons...»  (Arch,  da  royaume :  Ghancellerie  des  Pays- 

•  Bas,  Oo,  n«  10.) 

D'apr^s  un  premier  projet  du  traits  dont  ^talent  convenus  les  pl^nipo- 
tentiaires  de  Prance,  d'Angleterre  et  de  Hollande,  11  aurait  6t6  dit  que  le 

•  roi  trto  Chretien  remettrait,  tant  A  la  reine  de  Hongrie  qu'aux  ^tata 
**  g^n^raux,  toutes  les  conqudtes  qu*il  avait  faites  dans  les  Pays-Bas,  pour 
«  ^re  possidies  par  la  reine  sur  le  m^me  pied  et  sous  les  mimes  condi- 

•  tions  qu'elle  les  avait  possM4es  ou  dA  possider  atxint  la  guerre  •• 

On  aurait  pu  infftrer  de  cette  dernidre  clause  le  renouvellement  et  con- 
flrmation  du  traits  de  la  barridre.  Kaunitz,  selon  les  ordres  de  IHmp^ra- 
trice,  s*oppo8a  absolument,  et  ayec  succds,  k  ce  qu*elle  fut  ins^r^e  dana 
Tarticle  6. 

s  Le  23  oetobre  1748  le  baron  de  Reischach,  ministre  de  Marie-Th^rtee 
k  La  Haye,  lui  dcriyalt  qu*il  4tait  question,  dans  les  conseils  de  la  r^pu- 
blique,  de  demander  au  roi  d'Angleterre  qu*il  voulut  suppler  k  ce  que 
rimp^ratrice  ne  payerait  pas  des  cinq  cent  mille  6cus. 

Marie-Th^rdse  lui  r^pondit  «  que  non  seulement  il  lui  serait  ^al,  mais 


turns'  *-i 
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Cependant,  aussitdt  apr6s  rSvacuation  des  Pays-Bas  par 
les  Francais,  le  resident  des  ^tats  g^n^raux  h  Bruzelles,  Van 
Kinscbot,  pr^senta  ^  &  la  «  Jointe  commise  provisiqnnelle- 
c  ment  au  gouvernement  de  ces  provinces  >  deux  m^moires 
par  Tun  desquels  il  r6clamait  le  payement  r^gulier  du 
subside  k  compter  du  jour  ot  I'imp^ratrice  dtait  rentr6e  en 
possession  du  pays  :  Tautre  avait  pour  objet  la  reclamation 
des  arr^ages  depuis  1744. 

Le  prince  Charles  de  Lorraine  revint,  sur  ces  entrefaites, 
aux  Pays-BaSy  dont  le  gouvernement  lui  ^tait  confi6  depuis 
la  mort  de  Tarchiducbesse  Marie-^lisabeth,  et  ce  fut  lui  qui, 
aprfes  avoir  pris  les  ordres  de  rimp6ratrice»  r6pondit  k  Kins- 
cbot  ^.  Cette  r^ponse  ^tait  negative.  La  cour  imp6riale  s'en 
tenait  k  ses  declarations  precedeutes. 

Au  mois  d'avril  de  la  mdme  ann6e  le  comte  de  Bentinck  ^ 
fut  envoyd  par  les  etats  g^n^raux  k  Bruxelles,  pour  com- 
plimenter  le  prince  Cbarles  sur  son  retour;  on  lui  avait 
recommande  de  cbercber  &  s'6claircir  des  v6ritables  inten- 
tions du  gouvernement  quant  au  traits  de  la  barri^fe  et  au 
payement  du  subside ;  il  recut  du  marquis  de  Botta- Adorno  * 
Tassurance  que  rimp^ratrice  n'entendait  pas  rompre  les 
traites  de  1715  et  de  1718;  qu'elle  les  affirmerait  mfime, 


H  qu'il  lui  serait  mSme  agr^ble  que  TAngleterre  voulut  fournir  le  subside 
«  tout  entier  k  la  r6publique  ••.  (Chancellerie  des  Pays-Baa,  Oo,  n*  3.) 

1  Le  18  mars  1749. 

«  Le  29  avril. 

3  Guillaume,  comte  de  Bentinck,  n6  le  7  novembre  1704,  mort  le  13  oct> 
bre  1773.  II  eut  une  grande  part  &  la  cpnflance  du  prince  stathouder 
Guillaume  IV  et,  aprds  sa  mort,  4  celle  de  la  princesse,  sa  veuve.  Char- 
les VI  Tavait  cr66  comte  de  FEmpire,  &  Toccasion  de  son  mariage  avec 
Sophie-Charlotte,  comtesse  d'Aldenbourg.  Voy.  Vandeb  Aa,  Biographisch 
Woordenboek  der  Nederlanden,  t.  II,  p.  338. 

^  Marie-Th^rdse  avait,  le  22  f4vrier  1749,nomm^  le  marquis  son  ministre 
pl^nipotentiaire  pour  le  gouvernement  des  Pays-Bas. 
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mais  suivant  lenr  vrai  sens  et  le  but  dans  lequel  ib  avaient 
6i6  conclus. 

A  La  Haye  la  r^ponse  donnte  h  Einschot  avait  6i6  eiiTi^ 
BBgie  tout  autrement ;  on  y  avait  tu  le  dessein  d*an^antir  le 
traits  de  la  barri^re  \  et  Ton  arait  rteolu  de  recourir  au 
cabinet  britannique. 

Le  13  d^embre  les  ministres  d^Angleterre  et  de  Hollande 
h  Vienne,  MM.  Keith  et  Burmania,  remirent  au  comte 
d'UUfeld,  chancelier  de  cour  et  d*£tat,  un  m6moire  oh  ils 
renouvelaient  les  demandea  faites  k  Bruxelles  par  le  ro- 
dent de  la  r^publique,  en  y  ajoutant  celle  que  le  gouveme- 
ment  des  Pays-Bas '  abroge&t  certaines  dispositions  qui, 
pendant  Toccupation  fran^aise,  avaient  modifi^  le  tarif  des 
douanes,  au  prejudice  des  deux  puissances.  lis  d^claraient, 
h  cette  occasion,  que  le  roi  et  les  ^tats  g^n^raux  ^taient  pr^ts 
k  faire  reprendre  les  conf(&rences  qui  avaient  ^t^  entam^s 
k  An  vers  douze  ann^es  auparavant,  etjt  concerter  d'avance 
des  mesures  telles  qu  on  ptlt  se  promettre  de  ces  conferences 
une  issue  plus  prompte  et  plus  satisfaisante  qu'elles  n'en 
avaient  eu  du  pass6  ^. 

Le  comte  dlJllfeld  leur  r^pondit ',  quant  au  payeznent  du 
subside,  que  le  gouvernement  des  Pays-Bas  6tait  dans  Tim- 
puissance  absolue  d'y  satisfaire.  L*imp6ratrice  ne  demandait 
pas  mieux,  d*ailleurs,  que  d'entendre  k  un  concert  solide, 
conforme  aux  circonstances  et  propre  k  pourvoir  k  la  sftret^ 
commune :  mais,  pour  atteindre  ce  but,  il  fallait  commencer 
par  convenir  des  principes  qu'on  suivrait  dans  la  n^gocia- 
tion ;  rimpSratrice  d^sirait  surtout  savoir  si  les  puissances 
maritimes  voulaient  faire  cesser  les   sujets  legitimes  de 

1  Lettre  du  baron  de  Reischaeh  A  Marie-Thdrdfle  da  3  mai  1749.  (Arch, 
da  royaame  :  Chancellerie  des  Pays-Baa,  D  24  ad  H.) 
<  Chancellerie  des  Pays-Bas,  U  8,  n«  I. 
3  Le  20  novembre. 
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plaintes  quelle  avait  depuis  si  longtemps  en  ce  qui  regardait 
le  commerce  rtciproqoe  ^ 

Cette  i^ponse  ne  laissa  pas  d  embarrasser  les  cabinets  de 
La  Haje  et  de  Londres  :  MM.  Keith  et  Burmania  n'y  r^pli- 
qu^rent  que  le  20  avril  de  I'ann^e  suivante.  lis  dirent  que 
leurs  souverains  respectifs  ^taient  d'accord  arec  I'imp^ra- 
trice  sur  la  n6cessit6  de  fixer  pr6alablement  les  bases  de  la 
n^ociation.  En  consequence  ils  posaient  pour  principe  que 
la  r^publique  des  Provinces-Unies  ne  pouvait  pas  renoncer 
au  subside  stipule  par  le  traits  de  la  barritoe,  mais  qu'elle 
se  concerterait  volontiers  avec  la  cour  imp^riale  sni;  une 
diminution  de  ce  subside  pendant  quelques  ann^es  et  sur 
Tabandon  d'une  partie  des  arr^rages;  que,  par  rapport  au 
commerce  et  aux  tarifs,  leurs  souverains  accorderaient  aux 
sujets  de  rimp^ratrice  tous  les  avantages  qui  ne  seraient  pas 
nuisibles  k  leurs  sujets  propres  :  en  mdme  temps  ils  expri- 
maient  le  d^sir  de  connaltre  les  vues  de  la  cour  imp^riale  k 
regard  du  r^tablissement  des  places  des  Pays-Bas  qui  araient 
in  d^manteldes  par  les  Francais,  de  fa^on  que  ces  pays 
fussent  remis  en  6tat  de  servir  de  barrifere  '. 

Ce  n'6taient  pas  de  pareils  principes  qui  fussent  de  nature 
k  dtre  admis  par  la  cour  de  Vienne.  Dans  un  6crit  que  le 
comte  dTllfeld  d61ivra,  le28  mai  ',  aux  repr^sentants  de 
la  Grande-Bretagne  et  les  Provinces-Unies,  il  ^nonca  les 
suivants,  comme  ^tant  ceux  dont  Timp^ratrice  ne  saurait  se 
ddpartir  : 

Que  les  trait^s  6taient  ^galement  obligatoires  pour  tous 
les  contractants,  et  qu'on  6tait  tenu,  de  part  et  d'autre,  k  y 
donner  satisfaction  entire,  en  m6me  temps  et  k  pas 
igaux; 

1  Arch,  do  royanme :  Chancellerie  des  Pays-Bas,  U  8,  no  1. 
3 II  portait  la  date  da  26. 
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Que  le  traits  de  Munster  devait  6tre  ex^cut^  h  plein  par 
lea  ^tats  g^niraux,  comme  il  Tavait  ^t^  par  la  maison  d*Aa- 
triche,  et  qu'on  commencerait  d'abord  par  le  redreaaement 
de  tout  ce  qui  ^tait  contraire  aux  articles  8,  9,  10,  11,  12 
et.l3  de  ce  traits  '; 

Que,  le  m6me  traits  itant,  quant  au  commerce*  la  base 
de  celui  de  la  barri^re,  il  servirait  de  r6gle  dans  tous  les 
doutes  ou  difficult^s  qui  pourraient  survenir  en  des  cas  qui 
n'auraient  pas  6tA  pr^vus  par  le  dernier ; 

Que,  lengagement  de  Tarticle  26  du  traits  de  la  barrifere 
n*6tant  que  provisionnel,  jusqu*&  ce  quon  en  convlnt  autre- 
ment  par  un  traits  de  commerce,  il  importait  de  soccuper 
sans  d^lai  de  la  conclusion  de  ce  traits ; 

Enfin  que  le  commerce  des  Pays-Bas,  k  Texception  de  ce 
que  les  trait^s  stipulaient,  6tait  dans  une  enti^re  et  pleine 
liberty. 

€  Ces  principes  —  disait  le  chancelier  de  cour  —  sont 
trop  manifestement  conformes  aux  regies  du  droit  naturel, 
de  r^quit^  et  de  la  bonne  foi  pour  que  I'imp^ratrice  suppose 
que  les  puissances  maritimes  puissent  avoir  la  moindre 
difficult^  de  les  adopter  et  de  convenir  qu*ils  auront  h  servir 
de  bases  k  une  n^gociation  k  venir.  » 

Dks  qu*elles  en  seraient  tombSes  d*accord  avec  elle, 
qu'elles  auraient  en  consequence  aatisfait  k  tous  leurs 
engagements,  qu'elles  se  seraient  en  particulier  pr6t6es  au 
traits  de  commerce  dont  il  ^tait  parld  dans  Tarticle  26  du 
traits  de  la  barrifere  et  Tarticle  5  du  traits  de  Vienne,  Tim- 
p^ratrice  satisferait,  k  pas  ^gaux,  au  payement  du  subside 
de  cinq  cent  mille  ^cus,  pour  autant  que  les  revenus  des 
Pays-Bas  pussent  fournir  k  cette  d^pense  et  aux  autres  ^ga- 
lement  indispensables. 

1  Ces  articles  ^tabiissaient  une  enti^re  reciprocity  dans  le  conunerce 
entre  les  Pays-Bas  et  les  Provinces-Unies. 
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A  regard  clur6tablissement  des  places  d6mantel6es,  elle 
I'envisageait  comme  int^ressant  au  plus  haut  degr6  la 
fidret^  commune  :  aussi  comptait-elle  pour  cela  sur  le  con- 
cours  des  puissances  maritimes  ^ 

Le  comte  de  Bentinck  se  trouvait  depuis  quelque  temps 
h  Vienne  *;  il  y  6tait  venu  sous  le  pr^texte  d'aflFaires  parti- 
culiferes,  mais  en  r6alit6  pour  suivre,  auprfes  de  la  cour 
imp6riale,  de  concert  avec  Burmania,  les  affaires  qui  int6- 
ressaient  si  vivement  son  pays.  Au  moment  de  retourner  h 
La  Haye,  il  remit  au  comte  d*Ullfeld  une  note  confidentielle 
oil  il  exprimait  le  d^sir  d'fitre  «  pr6cis6ment  inform^  »  du 
plan  et  des  vues  de  sa  cour  par  rapport  h  la  conduite  de  la 
ji^gociation  concernant  les  Pays-Bas ;  il  souhaitait  de 
savoir  oil  elle  aurait  lieu,  1^  temps  auquel  s'en  ferait  Tou- 
verture,  les  personnes  qui  y  seraient  employees,  enfin  — 
disait-il  —  «  quelque  chose  de  precis  sur  quoi  tabler  et  un 
«  canevas  sur  quoi  travailler  »  ^. 

Le  chancelier  s'empressa  de  satisfaire  au  d^sir  de  Ben- 
tinck, lui  disant  que  la  n^gociation  aurait  lieu  k  Bruxelles ; 
que  les  commissaires  de  I'impSratrice  seraient  nommes  par 
le  prince  Charles  de  Lorraine;  que  leurs  instructions  seraient 
bashes  sur  le  m^moire  du  26  mai.  II  ajouta  que  Timp^ratrice 
verrait  avec  plaisir  les  conf6rences  s'ouvrir  dans  un  href 
d^lai,  car  elle  avait  la  vraie  intention  d'en  yenir  h  un 
accommodement   :    c'est    pourquoi    elle    demandait    avec 


*  Atch.  du  royaume  :  ChanceUerie  des  Pays-Bas,  U  8,  n®  5. 

*  II  y  dtait  arrivd  au  moisde  septembre  1749,  et  il  y  resta  jusqu'au  mois 
d*aofit  de  Tann^e  suivante. 

M.  Adolf  Beer  a  public,  &  Vienne,  en  1871,  nne  Ms  curieuse  collection 
de  lettrea  et  de  notes  a^ressdes  par  Bentinck,  durant  son  s^jour  dans 
cette  eapitale,  au  prince  Guillaume  IV  et  aux  ministres  de  la  rdpublique 
{Aufzeichnungen  des  grafen  William  Bentinck  fiber  Maria  Theresia^ 
in-8o  de  CLxiv  et  142  pp). 

^  Ghancellerie  des  Pays-Bas,  U  8,  n^  8. 
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instance  que  les  puissances  maritimes,  ou  avant  Touverture 
des  conferences,  ou  au  moins  dhs  quVUes  auraient  coin- 
menc^y  fissent  declarer,  par  leurs  commissaires,  positivement 
et  au  mojen  d'un  acte  ^crit,  qu'ils  adoptaient  tous  et  un 
cbacun  des  principed  dnonc^s  dans  le  mimoire  susdit.  Ses 
commissaires  no  pourraient  entrer  en  matifcre  sur  rien 
qu*apr6s  nne  pareille  declaration  ^ 

Ce  fut  seulement  le  23  novembre  1751,  c'est-k-dire  apr^ 
un  intervalle  de  dix-huit  mois,  que  MM.  Keith  et  Burmania 
rdpondirent  h  la  communication  du  comte  d'Ullfeld  du 
26  mai  de  Tannee  precedente,  et  ils  le  firent  en  notifiant  que 
les  puissances  maritimes  adoptaient,  pour  bases  de  la  n^go- 
ciation  dont  on  etait  convenu,  les  principes  de  la  cour 
imperiale;  toutefois  ils  ajoutaient  qn'on  attendait  de  requite 
reconnue  et  de  la  facon  genereuse  de  penser  de  I'impera- 
trice  q\ik  Touverture  deg  conferences  elle  ferait  payer  h  la 
republique  un  k-compte  sur  les  arrerages  du  subside  et  une 
partie  du  courant  *. 

Marie-Therfese,  sans  s'arrftter  h  cet  appel  fait  k  sa  gene- 
rosite,  regarda  comme  pure  et  simple  Tadbesion  des  puis- 
sances maritimes,  et  elle  s  en  expliqua  ainsi  dansun  memoire 
quelle  fit  remettre,  le  13  Janvier  1752,  &  leurs  envoyes.  Elle 
y  renouvelait  Tassurance  que,  Abs  que  les  deux  cours  auraient 
satisfait  k  leurs  engagements,  qu'elles  se  seraient  prfttees  en 
particulier  au  traite  de  commerce  promis  par  les  traites  de 
la  barri^re  et  de  Vienne,  elle  satisferait  aussi,  k  pas  egaux, 
au  payement  des  cinq  cent  mille  ecus,  pour  autant  que  les 
revenus  des  Pays-Bas  y  pussent  suffire  *. 

Cette  declaration  de  Timperatrice  causa  en  Hollande  un 

1  Memoire  dn  4  aoCit  1750.  (Arch,  du  royaome  :  Ohancellerie  des  Pays- 
Bas,  U  8,  no  S.) 
*  Chancellerie  des  Pays-Bas,  U  8,  n©  11. 
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micontentement  extraordinaire  * ;  d^jii  les  esprits  y  ^taient  fort 
aigris  h  cause  de  certaines  mesures  qu'avait  prises  r^cemment 
le  gouvernement  des  Pays-Bas  et  qu'on  y  consid^rait  comme 
des  plus  pr^judiciables  k  rindustrie  et  au  commerce  des 
Provinces-Unies^.  Les  4tats  gin6raux  r^solurent  qu'ils  ne 
r^pliqueraient  rien  par^critsurla  matifere :  mais  leur  ministre 
h  Vienne,  de  concert  avec  Tambassadeur  britannique,  fit 
entendre  verbalement  au  comte  d'DUfeld  desplaintes  amferes, 
allant  jusqu'i  menacer  de  quelque  parti  extreme  et  violent 
que  la  r^publique  pourrait  6tre  forc6e  de  prendre  enfin  pour 
se  sauver  de  sa  perte  totale  ^. 

Dans  ces  circonstances,  la  cour  imp6riale  crut  devoir  faire 
quelque  chose  pour  calmer  I'irritation  des  cabinets  de  LaHaye 
et  de  Londres.  Le  comte  d'UUfeld  donna  lecture*  i  MM.  Keith 
et  Burmania  d'une  note  od  il  exprimait  d*abord  la  peine 
qu'avaient  causae  k  Timp^ratriee  leurs  derniferes  representa- 
tions, car  elle  ^tait  anim^e  du  sincere  d6sir  d'entretenir  et 
affermir  de  plus  en  plus  avec  les  puissances  maritimes,  ses 
bons  et  anciens  allies,  Tunion  et  Tintelligence  les  plus  par- 
faites.  n  disait  ensuite  que,  pour  leur  prouver  ses  sentiments 
ainsi  que  sa  bonne  foi,  Timp^ratrice  allait  faire  exp6dier  des 
ordres  precis  au  gouvernement  des  Pays-Bas  d'accomplir  k  la 

^  D^pSche  da  baron  de  Reischach,  ministre  de  Timp^ratrice  k  La  Haye, 
du  31  Janvier  1752.  [Arch,  du  royaume  :  Chancellerie  des  Pays-Bas, 
V  8,  no  16.) 

^  Par  une  ordonnance  du  27  novembre  1751  il  avait  &t6  ^tabli  un  transit 
vers  TAUemagne  par  les  ports  de  Bruges,  d*Ostende  et  de  Nieuport,  hi 
des  entrep6ts  dans  ces  trois  villes. 

Une  autre  ordonnance,  du  31  d^cembre  suivant,  en  vue  de  favoriser  en 
Flandre  Tindustrie  du  sciage  des  bois,  avait  frapp^  de  droits  plus  Aleves 
rimportation  des  planches  et  bois  sci^s  venant  des  Provinces-Unies. 

Cette  dernidre  ordonnance  avait,  d.  Amsterdam,  &  Rotterdam,  A.  Dor- 
drecht, 6l  Saardam  et  en  d'autres  villes,  excite  de  vives  reclamations. 

3  Rapport  de  la  conference  ministerielle  d*£tat  d,  rimp^ratrice  du  28  (&- 
vrier  1752.  (Chancellerie  des  Pays-Bas,  U  8,  n^  16.) 

^  Au  mois  de  mars  1752. 
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lettre  ce  que  portait  le  m^moire  du  26  mai  1750,  et  pour  que 
les  nouveaut^s  dont  Sa  Majesty  Britannique  et  Leurs  Hautes 
Puissances  se  plai^naieut,  avec  d  autres  points  concernant  le 
commerce,  fussent  discut^es  tout  d  abord  dans  les  conferences 
de  Bruxelles.  Elle  prescrivait,  de  plus,  sans  vouloir  toutefois 
donner  aucune  atteinte  *&  ses  droits  souverains  par  rapport 
au  tarif ,  qu*on  s*abstlnt,  aux  Pays- Has,  d'y  faire  des  cbange- 
ments  jusqu'k  ce  que  les  droits  et  les  int6r6ts  respectifs 
eussent  ^t^  regies  ^quitablement  dans  les  mdmes  conf(§- 
rences,  car  elle  n'avait  rien  plus  h  coeur  que  de  convaincre 
les  deux  puissances  ses  alli^es  qu*elle  ^tait  toute  dispose  h 
favoriser  le  commerce  de  leurs  sujets  autant  que  possible,  et 
h  leur  marquer  r^ellement  que  leurs  int^rdts  lui  6taient  aussi 
chers  que  les  siens  propres. « L'imp6ratrice  reine  —  continuait 
«  le  chancelier  —  ne  demande  pas  mieux  que  de  voir  le  trait<§ 
c  de  la  barrifere  accompli  dans  tous  ses  points  et  articles, 
«  sans  en  exceptor  aucun,  pourvu  qu'apr^s  tant  de  d^lais, 
«  comme  11  est  bien  juste,  tout  aille  kpas  ^gaux.  » 

Le  comte  d'Ullfeld  lut  en  particulier  au  ministre  d' Angle- 
terre  une  autre  note  oh  il  s'attachait  h  lui  faire  sentir  que  le 
bien  de  la  cause  commune  dependait  incontestablement  de  la 
sdrete  des  Pays-Bas ;  que  si,  faute  de  fonds,  rimp^ratrice  se 
trouvait  dans  la  n6cessit6  de  diminuer  le  nombre  des  troupes 
qu'elle  avait  dans  ces  provinces,  les  suites  fftcheuses  qui  en 
pourraient  r^sulter  ne  rejailliraient  pas  moinssur  la  Grande- 
Bretagne  que  sur  les  Provinces-Unies,  puisqu'il  n'^tait  pas  k 
esp6rer  que  ce  vide  pdt  6tre  rempli  par  les  forces  de  la  r6pu- 
blique  dans  Textrfime  faiblesse  oh  elle  se  trouvait  r6duite; 
que  si,  t6t  ou  tard,  TAngleterre  devait  supplier  la  Hollande, 
il  lui  en  codterait  au  moins  le  triple ;  que  le  danger  d'une 
nouvelle  guerre  pourrait  porter  la  r^publique  k  se  jeter  entre 
les  bras  de  la  France.  «  De  sorte  —  ainsi  concluait-il  —  que 
t  si  Ton  veut  en  juger  sans  prevention,  on  reconnaitra  car- 
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«  tainement  que  la  s(lret6  commune  depend  de  la  conserva- 
^«  tion  et  augmentation  dea  troupes  imp^riales  aux  Pays- 
«  3as ;  que,  dans  les  circonstances  pr^sentes,  elle  est  indis- 
«  pensable  plus  que  jamais;  qu*elle  est  la  meilleure  mesure 
c  de  paix  et  d*6conomie  quon  puisse  imaginer;  que  sans 
«  elle  on  ne  pourra  jamais  pourvoir  aux  affaires  g6n6rales 
«  de  TEurope*.  » 

La  cour  de  Vienne  se  flattait  que  ces  representations  pro- 
duiraient  de  Teffet  h  La  Haye  et  k  Londres ;  elle  put  se  con- 
vaincre  bientdt  qu'elle  s'^tait  abus6e. 

1  Arch,  du  royaame  :  Chancellerie  des  Pays-Bas,  U  8,  n^  18. 
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ConfdrenceB  de  Brazelles.  —  Commissaires  choisU  par  lea  trois  puissan- 
ces.—  Disconrs  d*ouverture  de  N4ny. —  Demandes  des  commissaires 
d'Angleterre  et  de  HoUande;  surprise  qu*elles  causent  auz  commissaires 
imp^riaux.  —  Rdponse  qu'ils  y  font.  —  R^plique  des  commissaires 
anglais  et  hollandais,  qui  pr^tendent  faire  consid^rer  ces  demandes 
com  me  des  pr^liminaires  indispensables.  —  Cette  pretention  n'est 
pas  admise  &  Vieune.  —  La  princesse  douairidre  d'Orange  envoie  k 
Bruxelles  le  comte  de  Bentinck.  —  Le  comt«  deKaunitz  et  le  baron  de 
Reischach  re^oivent  de  Marie-Th^r^se  Tordre  de  8*y  rendre  aussi.  - 
Un  projet  de  convention  est  remis  k  Bentinck,  qui  y  donne  son  assen- 
timent.  —  A  La  Haye  ce  projet  re^oit  un  tout  autre  accueil.  —  Les 
.  ministres  des  puissances  mari times  k  la  cour  imp^riale  pr^sentent  au 
chancelier  un  contre-projet  que  rimp^ratrice  rejette.  —  lis  y  sub- 
stituent  un  autre  qu'elle  rejette  de  mdme.  —  Contestations  survenues 
entre  la  France  et  TAngleterre  sur  leurs  possessions  dans  TAm^rique 
du  Nord;  craintes  qu*elies  font  naltre  d'une  guerre  continentale.  — 
Marie-Th^r^se  reclame,  pour  la  defense  des  Pays-Bas,  le  secours  des 
puissances  maritimes.  —  Sur  leur  refus,  elle  s'allie  avec  la  France. — 
Heureux  r^sultats  de  cette  alliance;  mesnres  prises  dans  Tint^rSt  de 
rindustrie  nationale.  —  Les  Hollandais  font  coutre  ces  mesures  des 
representations  dont  il  n'est  pas  tenu  compte.  —  Leur  ministre  a 
Vienne,  de  Burmania,  tente  de  renouer  les  anciennes  n^gociations. 
—  Ce  que  iui  r^pond  le  prince  de  Kaunitz.  —  Le  comte  de  Degenfeld, 
son  successeur,  renouvelle  les  plaintes  de  son  gouvernement ;  elles 

« 

ne  sont  pas  ecoutSes. 

L'Angleterre  et  les  Provinces-Unies  avaient  accepts  les 
conferences  h  Bruxelles.  Le  roi  Georges  choisit,  pour  ses  com- 
missaires, Salomon  d'Ayrolles,  son  ministre  dans  cette  capi- 
tale,  et  Andr^  Mitchell,  membre  du  parlement.  Les  6tats 
g^n^raux  nommferent,  en  la  mdme  quality,  Guillaume  Van 
Haren,  Jacques  Vander  Heim  et  Guillaume  Van  Citters  : 
le  premier  repr^sentait  la  r6publique  auprfes  de  la  personne 


APPENDICE.  635 

du  prince  Charles  de  Lorraine;  le  deuxi&me  ^tait  secretaire 
du  collie  de  Tamiraut^  k  Rotterdam ;  le  troisi^me,  conseiller 
pensionnaire  de  Middelbourg.  Le  prince  Charles,  avec  Tas- 
sentiment  de  TimpSratrice,  fit  choix  de  Patrice  de  N^ny,  du 
conseil  supreme  de  Flandre  k  Vienne,  et  des  conseillers  au 
conseil  des  finances  des  Pays-Bas  Paul-Fran(ois  de  Cordeys 
et  Louis  de  Keerle.  Chacune  des  trois  commissions  avail  un 
secretaire  en  titre  pour  contresigner  ses  actes^ 

L'hdtel  de  ville  fut,  comme  k  Anvers,  le  lieu  d^sign^  pour 
les  conferences'.  La  premiere  se  tint  le  4  mai  1752.  M*.  de 
Neny  ouvrit  la  stance  par  un  petit  discours  oti,  au  nom  de 
Timperatrice,  il  assurait  les  repr^sentants  des  puissances 
maritimes  qu  elle  entrerait  de  grand  coeur  dans  tout  ce  qui 
pourrait  contribuer  k  resserrer  les  noeuds  de  l*heureuse  union 
existant  entre  elle  etses  anciens  allies,  ainsi  qu*&  affermir  sur 
des  fondements  solides  le  grand  objet  de  la  silrete  commune. 
MM.  d'AyroUes  et  Van  Hareu  lui  repondirent  tour  k  tour  en 
des  termes  qui  marquaient  le  desir  de  leurs  maltres  de  corres- 
pondre  aux  sentiments  dont  le  commissaire  imperial  venait 
de  se  rendre  I'interprete. 

Cette  premise  conference  fut  uniquement  consacree  k  la 
lecture  et  k  Techange  des  pleins  pouvoirs  des  commissaires 
respectifs^. 

Dans  la  seconde,  qui  eut  lieu  le  8,  les  commissaires  hoUan- 
dais,  d'accord  avec  ceux  du  gouvernement  britannique,  don- 
n6rent  lecture  d*un  ecrit  oh  ils  demandaient  :  V  que  le 
payement  du  subside  de  cinq  cent  mille  ecus  recommeng&t  en 

r 

1  C'^taient  M.  de  Dom  pour  rAntriche,  M.  Hatton  poor  TAngleterrd  et 
M.  Heidegger  poar  la  Hollande. 

*  II  n*y  eut  point,  &  Bruxelles,  de  rteeption  faite  par  le  magiatrat  et  le 
▼in  dlionneur  ne  fut  pas  ofifert  aux  conunissaires.  Le  gouvernement  jugea 
que  ces  c^r^monles  Beraient  d^plac^es  dans  la  ville  ou  r^sidait  le  prince 
Charles  de  Lorraine. 

3  Arch,  du  royaume :  GhanceUerie  des  Pays-Baa,  U  8,  n9  21. 
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entier  h  compter  da  jour  de  Touverture  des  confiirences,  et  que 
les  arrdrages  dus,  aussi  bien  pour  le  temps  qui  avait  prec^d6 
roccupation  francaise  que  pour  celui  qui  s*^tait  ^oul6  depuis 
la  paix,  fussent  paj^s  au  plus  t6t;  2""  q\\e  les  dispositions  par 
lesquelles  avaient  6i6  modifies  les  tarifs  des  douanes  fussent 
r^voqu6e8. 

Les  commissaires  imp^riaux  fnrent  extrftmement  surpris 
de  ces  demandes,  car  elles  itaient  en  opposition  manifeste 
avec  ce  qui  avait  6t6  convenu  & Vienne  ^ ;  aussi  d^clar^rent-ils 
qu'ils  ne  pouvaient  qu*en  rendre  compte  k  leur  gouveme- 
ment  et  attendre  ses  ordres. 

Les  ayant  regus,  ils  r^ppndirent,  le  30  juin,  aux  commis- 
saires d'Angleterre  et  de  Hollande  que,  selon  les  principes 
dont  les  trois  puissances  ^taient  tomb^s  d'accord,  avant  quil 
pdt  s*agir  du  payement  du  subside,  il  fallait  se  concerter  sur 
le  r^tablissement  des  places  d6mantel6es  de  la  barrifere,  sur 
les  d6penses  k  faire  pour  les  pourvoir  d*artillerie  et  de  muni* 
tions,  et  sur  la  conclusion  d*un  traits  de  commerce^. 

Les  commissaires  des  puissances  maritimes  rdpliqu6rent| 
le  31  aotfcty  qu*on  n'iuterpr^tait  pas  bien  le  mSmoire  de 
MM.  Keith  et  Burmania  remis  k  la  chancellerie  imp^riale 
le  23  novembre  1751 ;  que  leurs  cours  navaient  cessS  de 
consid^rer  les  deux  points,  du  payement  du  subside  et  de 


^  Dans  une  lettre  du  10,  ou  iU  rendaient  compte  au  prince  Charles  de 
Lorraine  de  la  conference  de  ravant-yeille,  les  commiBsaires  imp^rianx 
disaient :  «  Les  propositions  des  oommissaires  des  puissances  maritimea 
M  renyersent  ce  qui  a  Mj&  arrets.  On  y  garde  un  profond  silence  sur  tout 
«  ce  qui  int^resse  la  stlret^  commune ;  on  demande  le  subside  de  la  bar- 
«  ri^re  en  entier,  comme  si  Jamais  U  n'ett  6t6  question  d'en  rabattre  une 
<t  obole ;  on  en  exige  mdme  des  arr^rages,  et  Ton  yeut  replonger  ce  pays-ci 

•  dans  Tablme  od  Tartide  26 du  traits  de  la  barridre  Tayait  Jet6...Noua  es- 

•  parous  que  nous  ne  nous  trouverons  jamais  dans  le  cas  de  deyoir  prater 
«  la  main  A  des  propositions  si  pen  6quitables  :  elles  n*auroient  qn'k 
«  delator  pour  jeter  la  terreur  et  la  desolation  dans  ces  proyinces.  » 

'  Arch,  du  royaume  :  Chancellerie  des  Pays-Bas,  U  8,  n<>  27. 
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rabrogation  des  changements  faits  an  tarif  des  douanes, 
tel  qu  il  existait  en  1715,  comine  des  pr^liminaires  «  qui  de- 
c  vaient  dtre  fix^s  pr^alablement  et  par  provision  au  moins 
c  au  commencement  des  conferences  »  ^ 

Ces  pretentions  furent  jug^es  k  Vienne  contrairea  k  toute 
raison?.  L*imp6ratrice  prescrivit  k  ses  commissaires  de 
declarer  aux  commissaires  d'Angleterre  et  de  HoUande,  ainsi 
qu'ils  le  firent  dans  une  conference  tenue  le  28  septembre, 
qu'il  lui  etait  impossible  d'admettre  comme  des  pr^limihaires 
deux  points  qui  n'avaient  pour  objet  que  la  convenance  de 
leurs  gouvernements,  tandis  qu'on  oubliait  entiferement  celle 
du  gouvemement  imperial,  de  mSme  que  les  principes  adop-* 
tes  pour  servir  de  bases  k  la  n^gociation.  EUe  entendait  done 
que  toutes  les  questions  dont  le  congr&s  avait  k  s*occuper 
fussent  r^solues  en  mdme  temps  et  k  pas  egaux^. 

Cette  conference  du  28  septembre  etait  la  neuvi^me  depuis 
Touverture  du  congrfes*;  ce  fut  la  dernifere. 

Les  commissaires  imperiaux  etaient  dans  Tattente  de  ce 
qu'auraient  k  dire  ceux  des  puissances  maritimes  sur  leur 
declaration  de  ce  jour-li,  lorsque,  au  mois  de  Janvier  1753, 
le  prince  Charles  de  Lorraine  reout  une  lettre  od  la  princesse 


^  Arch,  du  royaume  :  Ghancellerie  des  Pays-Bas,  U  8,  n^  29. 

<  Le  conseil  supreme  de  Flandre,  dans  un  rapport  dti  18  septembre  k 
Marie-Th^rdse,  disait  que  «  par  cette  r^plique  extraordinaire,  les  commis- 
•  saires  des  puissances  maritimes,  en  se  declarant  assez  ouvertement  sur 
<•  les  vues  qu*ils  avaient  d'obliger  Timp^ratrice  d,  se  prdter  4  leur  seule 
»  convenance,  et  nonim^ment  &  Fint^rSt  particulier  de  la  r^publiqne  des 
«  Provinces-Unies,  semblaient  regarder  pour  rien,  quant  k  leurs  obliga- 
«  tions,  les  trait^s  et  engagements  les  plus  solennels  auxquels,  de  leur 
«  cdtd,  lis  contrevenaient  depuis  longtemps,  et  ne  pas  faire  plus  de  cas  des 
«  principes  arrdt^s,  pendant  les  dernidres  n^gociations  de  Vienne,  pour 
«  servir  de  bases  aux  conferences  qui  se  tenaient  actuellement.  »  {Ibid,) 

s  ChanceUeriedes  Pays-Bas,  U  8,  no  90. 

^Les  huit  autres  avaient  eu  lieu  les  4,  8, 11,  28, 31  mai,  13,  30  juin  et 
31  aotlt. 
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douairi^re  d*Orange  ^  lai  annongait  que  le  comte  de  Bentinck 
allait  se  rendre  k  sa  cour,  et  le  priait  de  « vouloir  bien  ^uter 
«  ce  qu*il  aurait  k  lui  proposer  pourles  a&ires  si  importantes 
<  de  la  barri^re  et  du  commerce  »  '. 

Le  comte  de  Kaunitz  revenait  k  ce  moment  de  son  ambas- 
sade  en  France;  Marie*Th6rtee  lui  donna  Tordre  de  s'ar- 
rdter  k  Bruxelles ;  le  baron  de  Beidcbacb,  ministre  de  Timp^ 
ratrice  k  La  Haye,  devait  sy  trouver  dans  le  m6me  temps'. 
Ces  deux  diplomates  prirent  part,  ainsi  que  le  ministre  pl6- 
nipotentiaire  marquis  de  Botta  et  le  conseiller  de  N6n  j,  aux 
deliberations  qui  eurent  lieu,  en  presence  du  prince  Cbarles, 
au  Bujet  de  la  conduite  k  tenir  dans  la  n^gociation  avec 
Tenvoye  hollandais^. 

Kaunitz  et  Bentinck  eurent  ensemble  de  nombreux  pour- 
parlers; ils  s*etaient  connus  k  Aix-la-Cbapelle  et  k  Vienne, 
et  les  meilleurs  rapports  existaient  eutre  eux.  Aprte  bien  des 
discussions,  le  ministre  autricbien  deiivra,  le  25  Janvier,  an 
repr^sentant  du  cabinet  de  La  Haye  un  projet  de  convention 
qui,  selon  le  gouvemement  des  Pays-Bas,  devait  satisfaire 
les  trois  parties  interess^es^^. 

Voici  quelles  en  etaient  les  dispositions  essentielles : 

II  serait  fait,  dans  I'espace  de  six  mois  au  plus  tard,  un 
traite  de  commerce  entre  les  bautes  parties  contractantes. 

Elles  traiteraient  sur  le  pied  de  la  liberty,  qui  est  de  droit 


>  Anne  d'Angleterre.  Guillaume  IV,  son  dpoox,  6tant  mort  le  22  oetobre 
1751,  les  ^tats  g^n^rauz  Tavaient  imm^dlatement  reconnue  pour  goayer- 
nante  des  Provinces-Unies  et  pour  tutrice  da  prince  GoiUaume  V,  son 
fils.  (Waobnaab,  Vaderlansc?ie  historie,  t  XX,  p.  449.) 

*  Arch,  du  royauxne  :  Chancellerie  des  Pays-Ba8,U8,  n<>  31 !«.  La  lettre 
de  la  princesse  6tait  du  5  Janvier. 

3  Kaunitz  arriva  &  Bruxelles  le  4  et  Bentinck  le  6  janyier;  Reiscliach  y 
^tait  depuis  le  30  d^cembre. 

*  ChanceUerie  des  Pays-Bas,  U  8,  n«  36. 
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naturel  entre  des  puissances  ind^pendantes.  II  serait  loisible, 
par  consequent,  k  chacune  d  elles  de  ne  point  se  prater  k  tout 
ce  qu*elle  trouverait  ne  pas  lui  convenir. 

Elles  se  proposeraient  n^nmoins  de  s'accorder  mutuelle- 
ment  tons  les  avantages  qui  ne  seraient  pas  contre  leur 
int6rfit  respectif. 

Et  sur  les  objets  dont  on  pourrait  convenir  il  serait  fait 
un  tarif  r6ciproque  (art.  L"). 

Jusqu'k  la  conclusion  du  traits  mentionn^  k  I'article  prece- 
dent, les  trois  hautes  parties  contractantes  n*auraient  que 
leur  volonte  pour  rfegle  en  tout  oe  qui  pourrait  regarder  le 
commerce  dans  Uetendue  de  leur  domination,  et  elles  reste- 
raient,  mdme  aprfes  et  dans  tous  les  temps  k  venir,  dans  le 
plein  droit  d'en  user  h  cet  egard  comme  bon  leur  semblerait 
(art.  2). 

Le  payement  du  subside  de  cinq  cent  mille  ecus  ^  recom- 
mencerait  au  jour  oh  la  convention  aurait  ete  ratifiee.  Les 
etats  generaux  renonceraient  k  toutes  pretentions  du  chef  des 
arrerages  (art.  3). 

Le  subside  serait  employe,  par  provision,  de  la  mani^re 
suivante  : 

Un  tiers  en  serait  paye  entre  les  mains  des  etats  generaux, 
pour  subvenir  aux  depenses  dont  ils  etaient  charges  par  le 
traite  de  la  barrifere. 

1  Kaanitz  avait  knagin^  de  demander  aux  dtats  des  Pays-Bas  qu'lls  se 
chargeassent  du  payement  du  subside,  en  consideration  des  avantages  que 
le  pays  retirerait  de  la  conclusion  d*un  traits  de  commerce.  Cette  demande 
futfaite,  en  premier  lieu,  aux  etats  de  Brabant,  dont  la  determination 
devaii  influer  beaucoup  sur  ceUe  des  autres :  ils  ne  raccueillirent  pas 
d'abord,  se  fondant  sur  ce  que  le  pays,  epuise  par  les  charges  immenses 
qui  recrasaient,  etait  hors  d'etat  d'en  supporter  de  nouvelles ;  mais,  apres 
plusieurs  convocations,  les  prelats  et  nobles  finirent  par  voter  le  subside 
(3  avril  1754),  et  leur  exemple  ftit  suivi  par  la  ville  de  BruzeUes.  Dans  les 
autres  provinces  la  demande  rencontra  moins  de  difficultes.  La  chose 
resta  sans  suite,  le  vote  du  subside  ayant  ete  subordonne  k  la  conclusion 
d*ttn  traite  de  commerce,  qui  ne  se  lit  pas.  - 
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Le  second  tiers  serait  employ^  en  commun  au  r^tablis- 
sement  des  places  d^molies  ou  endommag^es  pendant  la 
derni&re  guerre,  ainsi  que  pour  les  pourvoir  dWtillerie  et 
de  munitions. 

Le  troisi^me  tiers  resterait  k  Timp^ratrice,  pour  la  mettre 
en  ^tat  de  conserver  et  soutenir  le  pied  actuel  de  ses  troupes 
(art.  4). 

Les  hautes  parties  contractantes  concerteraient  au  plus 
t6t  les  mojens  qui,  selon  la  situation  pr^sente,  paraitraient 
pouvoir  contribuer  au  maintien  du  repos  et  k  Taffermisse- 
ment  de  leur  sCiret^  commune  (art.  5). 

AussitAt  que  toutes  les  places  d^molies  ou  endommag^ 
auraient  6X6  r^tablies  et  pourvues  d'artillerie  et  de  munitions 
de  guerre,  le  subside  de  cinq  cent  mille  ^cus  serait  pay6  en 
entier  aux  itats  g^niraux  (art.  7). 

Le  comte  de  Bentinck,  ayant  examine  ce  projet  de  con- 
vention, t^moigna  non  seulement  k  Eaunitz,  mais  encore  au 
prince  Charles  de  Lorraine  et  au  marquis  de  Botta,  qu*il  se 
tfouvait  compl^tement  convaincu  de  Futility  et  de  T^uit^ 
des  propositions  qui  y  ^taient  formul^es ;  il  leur  dit  qu  il 
allait  retourner  de  suite  k  La  Haye,  pour  les  mettre  sous  les 
yeux  de  la  princesse  gouvernante,  aupr&s  de  laquelle  il  les 
appuierait  de  tout  son  pouvoir ;  qu*il  reviendrait  bientdt 
aprte  k  Bruxelles  avec  une  resolution  finale  de  ses  mattres  ^. 

II  y  revint  en  effet  *,  mais  il  n*apportait  pas  le  consente- 
ment  des  6tats  g^n^raux  k  la  convention  propos^e.  Les 
ministres  de  la  r^publique  avaient  tronv^,  au  contraire,  tonte 
sorte  de  choses  k  y  redire,  et  ils  firent  6pouser  leurs  objec-' 
tions  par  le  cabinet  de  Londres. 

Le  27  mars  1754  les  ministres  des  deux  puissances  k 

1  Relation  du  comte  de  Kannitz  A  Marie-Th^rtoe  da  29  Janvier  1753. 
(Arch,  du  royaume  :  Chancellerie  des  Pays- Baa,  U  8,  n«  36.) 
*  Le  6  ttvrier. 
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Vienne  pr6sentferent  au  chancelier  d'fitat  et  de '  cour  un 
contre-projet  oil  Ton  convenait  bien  que,  dans  les  »ix  mois, 
il  serait  fait  un  traits  de  commerce,  mais  oh  Ton  n'admettait 
point  que,  en  attendant,  chacune  des  parties  contractantes, 
dans  r^tendue  de  sa  domination,  {tt  libre  de  statuer  sur  les 
affaires  du  commerce  ainsi  qu'ellQ  le  jugerait  k  propos ;  les 
deux  puissances  entendaient  m^me  que  jusqu  alors  Tarticle 
26  du  traits  de  la  barri6re  subsist&t  dans  toute  sa  force,  et 
elles  en  faisaient  I'objet  d'une  declaration  expresse.  Quant  au 
subside,  les  6tats  g^n^raux  ne  renoncaient  qu'k  une  partie 
des  arr^rages  ;  ils  voulaient  que  des  cinq  cent  mille  ^cus  la 
moiti6  f£it  pay6e  h  la  r6publique,  et  Tautre  moiti^  employee 
h  la  reparation  et  amelioration  des  places  de  la  barrifere, 
ainsi  q\ik  Tachat  de  Tartillerie  et  des  munitions  de  guerre 
dont  il  y  aurait  k  les  pourvoir.^  Les  autres  modifications 
apportees  par  les  deux  puissances  au  projet  du  25  Janvier 
etaient  de  moindre  importance  ^ 

L'imp6ratrice  fit  declarer  nettement  k  MM.  Keith  et  Bur- 
mania,  par  le  comte  de  Eaunitz,  qui  avait  remplace  k  la 
chancellerie  d'fitat  et  de  cour  le  comte  d'UUfeld  *,  qu'elle  ne 
pouvait  accepter  leur  contre-projet  ^.  Kaunitz  ne  laissa  pas 
ignorer  au  comte  de  'Bentinck  Timpression  f&cheuse  que  ces 
derniferes  propositions  avaient  produite  sur  tout  le  ministfere 
imperial.  «  Est-ce  bien  equitable,  en  effet,  lui  ecrivit-il, 
«  d'exiger  ou  pourrait-on  croire  que  nous  recommencerions 
c  k  payer  le  subside  sans  qu  en  mdme  temps  nous  soyons 
c  assures  de  la  cessation  de  I'etat  provisionnel,  qui,  dans  le 
a  vrai  sens  du  traite  de  la  barri6re  et  des  principes  avoues, 


>  Arch,  du  royaame  :  Chancellerie  des  Pays-Bas,  U  8,  n®  37. 

2  Au  mois  de  mai  1753,  Marie-Th4rdse  avait  nomm4  le  comte  d*Ullfeld 
grand  maltre  de  sa  maison. 

3  M^moire  du  23  juin    1754.    (Chancellerie  des   Pays-Bas,  U   8, 
no  37.) 
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c  doit  d£j&  avoir  lieu  depuis  tant  d*ann^8  et  qui,  d*apr^ 
€  Yotre  projet  de  declaration,  n'existerait  jamais '  •  ? 

Les  ministres  des  puissances  maritimes  revinrent  h  la 
charge,  quelque  temps  aprte  ',  avec  un  npuvean  projet  de 
convention.  Cette  fois  les  HoUandais  voulaient  Men  reuoncer 
aux  arrdrages  du  subside,  mais  k  condition  qu'il  leur  serait 
paj^  un  million  de  florins  et  quon  acquitterait  pour  eux  ce 
qu'ils  devaient  h  Namur,  k  Tournai,  k  Furnes  et  ailleurs. 
C'^tait  la  seule  concession  (et  Ton  voit  qu'elle  n'^tait  pas 
excessive)  k  laquelle  se  prdtassent  les  puissance^  maritimes. 
EUes  gardaient  le  silence  sur  le  point  qui  importait  le  plus  k 
la  cour  imp^riale,  k  savoir  :  qu*en  attendant  la  conclusion 
d*un  traits  de  commerce,  chacune  des  trois  puissances  serait 
libre  de  statuer,  par  rapport  au  commerce  de  ses  £tats,  ce 
qu'elle  trouverait  bon,  et  que  s*il  arrivait  que,  dansleterme 
fix^,  le  traits  ne  fdt  pas  conclu,  Tarticle  26  du  traits  de  la 
barri6re  serait  tenu  pour  nul  et  non  avenu. 

Marie-Th^rfese  fit  r^pondre  aux  envoy6s  d' Angleterre  et  de 
HoUande  que  leur  nouveau  projet  n'6tait  pas  plus  acceptable 
que  le  pr^cMent  ^.  MM.  Keith  et  Burmania  avaient  esp^rS 


'  Lettre  du  6  juin  1754.  (Arch,  du  royaume  :  Secp6tairerie  d'Etat,  Cor^ 
respondance  de  cabinet,  t.  Ill,  fol.  170.) 

*  Le  30  septembre.  {Ihid.,  fol.  275.) 

5*  Note  du20  novembre  1754.  {Ibid.^  fol.  281.)--  En  envoyant  au  prince 
Charles  de  Lorraine,  le  24  novembre,  le'projet  de  convention  prtoent^,  le 
30  septembre,  par  MM.  Keith  et  Burmania  et  la  rdponae  qa^elle  y  avait 
fait  faire,  Marie-Th^rdse  lui  ^crivait :  «•  Vous  trouverez  que  dans  ce  projet 

•  de  convention  on  passe  sous  silence  la  cessation  de  T^tat  provisionnel 
«  qui  a  fait  jusqu^an  moment  present  Tobjet  principal  de  nos  contestations, 
«  et  qu'on  ne  nous  offre  qu'un  traits  de  commerce  &  faire  dans  le  terme 
«  d*une  annde.  II  est  tout  simple  que,  n*ayant  pas  pu  obtenirce  traits  des 
«  puissances  maritimes,  depuis  sixans  que  je  leur  retiens  le  subside  pour 
«  les  y  obliger,  je  pourrois  encore  moins  les  y  porter  apr^s  quej^aurois 
«  recommence  de  le  payer,  la  promesse  qu^elles  m^en  font  dans  ane  con- 
«  vention  provisionnelle  ne  pouvant  d'alUeurs  pas  me  paroltre  plus  obli- 

•  gatoire  que  ne  leur  a  paru  Fengagement  qu'elles  ont  pris  dans  deux 
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oltenir  une  autre  rfponse ;  ils  ne  voulurent  pa?  d'abord  rece- 
voir  celle-lk,  disant  au  chancelier  imperial,  qui  la  leur  pr^sen- 
tait,  que  leur  projet  itait  un  ultimatum ;  que  leurs  cours  leur 
avaient  enjoint  de  n  admettre  plus  aucune  communication 
qui  ne  8*y  conformftt :  mais  Kaunitz  leur  fit  observer  que  ce 
proc6d6  paraltrait  fort  Strange  h  I'imp^ratrice  ;  qu'il  devrait 
alors  leur  rendro  leurs  propres  propositions  et  refuser  6gale- 
ment  k  Tavenir  d'admettre  quelque  6crit  de  leur  part.  Ce 
langage  ferme  les  d6contenan5a :  ils  se  d^cidferent  k  recevoir 
la  r6ponse,  pour  I'envoyer  k  leurs  maltres  *. 

Tandis  qu'on  discutait  ainsi  k  Vienne  sur  I'exicution  du 
traits  de  la  barri6re,  TEurope  ^tait  menac^e  d'une  nouvelle 
guerre  par  les  contestations  qui  s'6taient  61ev6es  entre  la 
France  et  la  Grande-Bretagne  au  sujet  des  possessions  des 
deux  couronnes  dans  TAm^rique  du  Nord,  Tout  6trang6re 
qu'elle  {tt  k  ces  d^bats,  la  eour  imp^riale  n'y  pouvait  pas 
rester  indiflKrente  :  car  les  Fran^ais,  si  un  accord  n  interve* 
nait  pas  entre  eux  et  I'Angleterre,  annonjaient  hautement 
Tintention  de  tomber  sur  les  Pays-Bas  *,  et,  vu  I'^tat  oti  elles 
setrouvaient,  laconqudte  de  ces  provinces  leur  eCit  616  facile, 
le  prince  Charles  de  Lorraine  ayant  k  sa  disposition  des 
forces  trop  pen  nombreuses  pour  tenter  m6me  une  resistance 
quelconque.  Marie-Th^rfese  s*adressa  au  cabinet  de  Saint- 
James  et  au  gouvernement  hoUandais,  pour  savoir  ce  qu*elle 
pouvait  se  promettre  de  ses  allies  :  I'Angleterre  ne  lui  offrit 
que  des  secours  insuffisants  et  k  des  conditions  inaccepta- 


•  trait^s  solennels.  •*  (Arch,  da  royaome  :  Secr^tairerie  d^lStat,  Corres" 
ponctance  de  cabinet,  t.  Ill,  foL  271.) 

^  Lettre  de  Marie-Th^rdse  aa  prince  Charles  cit6e  dans  la  note  pr4c^- 
dente.  —  Lettre  da  comte  de  Kaanitz  aa  prince,  da  24  f^vrier  1755. 
(Ibid.,  t.  IV,  fol.  3.) 

^  Lettres  de  Marie-Thdrdse  an  prince  Charles  de  Lorraine  des  22  fdvrier 
et  2  avril  1755 ;  lettre  da  comte  de  Kaunitz  au  mdme  du  2  avril.  (Arch,  du 
royaume  :  Correspondance  de  cabinet,  t.  IV,  fol.  15,  51,  69.) 
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bles  ^ ;  la  r^publiqye,  au  lieu  d'augmenter  ses  troupes  dans 
lea  places  de  la  barrifere^  comme  elle  y  ^tait  oblige  par  les 
trailed ,  les  en  retira  ^.  Ce  fut  alors  que  rimp^ratrice  se 
tourna  du  cdt^  de  la  France. 

Le  traits  de  Versailles  du  l"*  mai  1756,  qui  changea  le 
systdme  politique  de  TEurope,  en  faisant  succMer  une 
alliance  intime  k  la  rivalit^  seculaire  des  maisons  de  Bour- 
bon et  de  Habsbourg,  fut  un  ^v^nement  heureux  pour  la 
Belgique.  Son  gouYernement  n  eut  plus  d^  lors  k  se  pr^c- 
cuper  des  trait^s  de  la  barri^re.  Sans  ddnoncer  ces  trait^s,  la 
cour  de  Vienne  agit  comme  s'ils  n'existaient  plus ;  le  minis- 
tfere  beige  fut  autoris6  k  prendre  toutes  les  mesures  que 
Tint^rdt  des  manufactures  nationales  lui  ferait  juger  utiles. 
L'industrie,  qui,  depuis  la  paix  d*Aix-la-Chapelle,  avait 
commence  k  se  relever  de  T^tat  de  decadence  od  elle  6tait 
tombte,  prit  dfes  lors  des  d6veloppements  qui  rappel^rent 
son  ancienne  prosp6rit6  ^. 

Le  gouvernement  boUandais  se  plaignit ;  il  fit  des  repre- 
sentations ;  11  fit  mdme  des  menaces  de  repr^sailles.  On  s'en 
imut  pen  k  Bruxelles,  sachant  bien  que  les  Provinces-Unies 

^  Nous  avons  parl^  avec  quelque  detail  de  ces  nSgociations  dans  nne 
notice  communiqu^e  a  TAcad^Qiie,  en  1850  (V.  les  Bulletins,  t.  XYII, 
p.  378),  sous  le  litre  de  Deux  lettres  confidentielles  de  Marie-Th^ise  au 
prince  Charles  de  Lorraine  sur  le  traits  de  Versailles  de  4756, 

«  Rapport  du  prince  de  Kaunitz  k  Marie-Th^r^se,  du  23  juin  1768. 
(Arch,  du  royaume  :  Chancellerie  des  Pays-Bas,  D  93,  ad  P  n9  5.) 

3  Dans  un  m4moire  r^dig^  par  le  conseil  des  finances  en  1766,  on  lit  : 

«  Ge  n'est  gudre  que  depuis  I'ann^e  1749,  et  &  la  faveur  des  change- 
ments  qui  sont  arrives  dans  le  systdme  politique,  que  le  gouvernement 
des  Pays-Bas  a  pu  mettre  en  oeuvre  des  ressources  qu*on  avoit  n^glig^s. 
On  s'est  affranchi  peu  &  peu  des  entraves  que  des  allies  avides  avoient 
mises  k  la  prosp^ritd  des  provincee.  Les  dispositions  J ndicieuses  qui  ont 
6t&  faites  sur  la  matiere  des  droits  d'entr^e  et  de  sortie  ont  cr^d  nne 
quantity  considerable  de  nouvelles  fabriques,  et  ont  teUement  augments 
Faisance  et  la  population  que  les  provinces  belgiques  ont  6it&  mises  en 
^tat  de  faire  des  efforts  efflcaces  pour  la  gloire  de  leur  auguste  aouve- 
rain...  »  (Arch,  du  conseil  des  finances,  carton  n^  1622.) 
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perdraient  plus  qu'elles  ne  gagneraient  k  une  guerre  de 
tarifs  ^. 

En  1765  M.  de  Burmania,  se  pr^valant  de  son  ancienne 
amiti^  avec  le  prince  de  Eaunitz,  tenta  adroitement  ^  de 

■ 

1  Le  prince  Charies  de  Lorraine  dcrivait  k  Marie-Th^rdse  le  20  aout 
1766 :  mII  r^sulte  des  consultes  du  conseil  des  finances  :'  !<>  queles  HolUn> 
M  dois  ne  tirent  de  chez  noas  que  des  matidres  premieres,  des  choses  qu'ils 
M  ne  peuvent  point  se  procurer  ailleurs,  au  moins  pas  a  si  bon  march^  ; 
u  2fi  que,  s*ils  d^fendoient  ou  mettoient  des  droits  qui  dgaleroient  une  d^- 
«  fense  de  la  sortie  vers  chez  nous  des  choses  que  nous  tirons  de  chez  eux, 
u  nous  pourrions  en  partie  nous  les  procurer  par  d'autres  voies,  tandis  que, 
u  d'un  autre  cdt^,  ils  se  fermeroient  k  eux-mdmes  un  d^bouch^  qui  leur 
«  est  nteessaire  et  dont  le  d^faut  feroit  crier  les  sujets  de  la  r^publique 
«  mdme  :  11  n'est  sans  doute  point  apparent  que  la  r^publique,  dans  le  des- 
tt  sein  de  nous  nuire,yeuille  se  causer  kelle-mdmeunmal  bien  plus  grand  ; 
«  30  que  le  plus  grand  mal  qu*elle  puisse  nous  faire  a  pour  objet  les  passe- 
•  ports  turcs.  »  (Arch,  du  royaume  :  Chancellerie  des  I*ays-Bas, 
D  93,  ad  P  5.) 

2  Dans  son  rapport  du  14  avril  1766  4  Marie-Th^rdse  sur  la  situation 
politique,  tant  interne  qu'externe,  des  Pays-Bas  (Analectes  historiques^ 
t.  V,  p.  108),  Eaunitz  dit :  «  avecbeaucoup  d*astuce  ». 

La  lettre  de  Burmania,  assez  U>ngue  et  tout  entidre  ^crite  de  sa  main, 
est  du  7  aout  1765.  Nous  en  extrayons  ce  passage  : 

«  Inddpendamment  des  trait^s  qui  jusqu'&  present  ont  d€i  servir  de  rdgle 
pour  les  bornes  et  la  liberty  de  I'entrecourse  et  du  traflc  entre  les  habi- 
tans  de  la  r^publique  et  de  vos  provinces  en  deU,  nous  ne  concevons  point 
comment  ces  dispositions  du  gouvernement  U-bas  peuvent  se  concilier 
avec  la  bonne  harmonle  si  n^cessaire  et  si  naturelle  entre  des  nations 
▼oisines  et  leurs  souv6rains,qui  ont  tant  de  rapport  et  de  liaison  ensemble 
comme  nous  avons.  Nous  la  supposons  toujours,  parce  que  nous  la  res- 
pirons  encore  et  parce  que  nous  tachons  de  la  conserver  et  de  la  cultiver 
par  tout  ce  qui  est  en  notra  pouvoir.  Nous  n'ambitionnons  que  Thonneur 
de  vivre,  avec  votre  grande  et  digne  souveraine,  avec  son  auguste  maison 
et  avec  ses  peuples,  dans  Tancienne  amitld  et  dans  cette  parfaite  intelli- 
gence qui,  en  d'autres  temps,  nous  fit  penser  et  agir  conformdment  et  con^ 
fi^quemment  &  nos  int^rSts  communs.  Je  la  vols  langulr  etj'en  souffre 
plus  que  qui  que  ce  soit  au  monde  :  nd  en  des  temps  qui  Texigeoient  et 
favorisoient  ^galement ;  imbu  de  bonne  heure  des  principes  conformes  & 
cette  relation  utile  et  agr^able  entre  nos  souverains,  et  appliqu^  aux 
affaires  publiques  en  des  conjonctures  qui  m^autorisoient  de  suivre  mon 
^  penchant,  de  me  laisser  aller  k  tout  mon  z^le  pour  la  reine  d*Hongrie  et 
de  Bohdme,  pour  le  bien  de  son  service,  de  sa  maison  et  de  ses  Etats, 
m^me  de  me  sacrifler  pour  sa  cause  et  ses  int^r^ts,  comme  pour  ma 
patrie,  je  ne  me  reconnois  plus  dans  I'^tat  d*indiff6rence  ou  nous  sommes 
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* 

Fengager  k  renouer  les  n^gociations  qui  aVaient  avort^  ea 

1737  et  en  1752. 
Eaunitz  lui  fit  sentir,   dans  sa  riponse,  que  les  temps 

^taient  .changes,  c  Yous  plaidez  —  lui  dit-il  —  la  cause  de 
votre  patrie  avec  ce  z61e  sage  et  iclair^  qui  ne  cherche 
qn^li  eoDcilier  les  int^ts  opposte.  Si  la  chose  eCit  6t&  pas- 
sible autrefois,  nous  Teussions  fait  r^ussir ;  le  mdme  esprit 
nous  animoit  tons  deux ;  nous  ne  pouvioos  que  nous  pro* 
poser  le  mdme  but :  mais  ce  moment  est  pass^ ,  et  Je  vous 
avoue.  Monsieur,  que  je  ne  vois  pas  jour  h  en  faire  naltre 
un  autre. 

c  Aprte  ce  que  Fimp^ratrice  a  ^prouvd  dans  le  cours  de 
la  derni^re  guerre,  elle  ne  peut  plus  regarder  ces  vues  et 
principes  d*intdr6t  r^ciproque  que  vous  peignez  si  bien 
dans  votre  lettre,  que  comme  des  voeux  que  forment  des 
coeurs  aussi  honnfites  que  le  v6tre,  et  S.  M.  est  trfes  con- 
vaincue  qu'elle  ne  doit  plus  chercher  que  dans  la  fid^UtS 
et  dans  rattachement  de  ses  snjets  les  ressources  et  les 
secours  que  Favenir  pourroit  lui  rendre  n6cessaires.Apr6s 
cela,  comment  peirt-on  trouver  mauvais  qu*elle  ne  8*oc* 
cupe  que  de  leur  bien-6tre?  Elle  n  j  emploie  que  des 
moyens  auxquels  le  droit  natuxel  autoiiae  tout  priaiee 
indSpendant.  Toutes  nos  dispositions  sur  le  commerce 
portent  I'empreinte  de  T^quit^  naturelle.  Noua  avons  una 
pdche ;  quoi  de  plus  simple  et  de  plus  juste  que  de  lui 
accorder  des  facilit^s  pour  le  d^bit  de  son  poisson?  Si  voa 
profits  diminuent  par-Ik,  jugez  de  la  perte  qub  vous  nous 
avez  fait  essuyer.  Nous  ne  cherchons  absolument  qu'& 
mettre  en  valeur  les  biens  que  la  Providence  a  d^partis  h 

k  present  ^  je  m*y  perds  insensiblement,  je  ne  sais  plus  ou  me  toumer,  et 
dans  cet  embarras  Je  m*^crie  :  <  N'y  a-t-il  done  aucun  moyen  d*arrdt6r  ces 
•  contrastes,  de  s^entendre,  d*aplanir  nos  di£r<6rendsf  •  (Arch,  da 
royaume :  ChanceUerie  des  Pays-Bas,  D  93,  ad  P  5.) 
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«  des  provinces  qui  d6jk  trop  longtemps  ont  gemi  sous  le 
c  joug  de  la  politique ;  nous  croyons  n'imiter  en  cela  que  la 
c  sagesse  qui  preside  an  commerce  de  nos  voisins.  lis 
€  croient  ne  pas  s'approprier  le  bien  d'autrui  en  ne  s'occu- 
€  pant  qu'i  faire  valoir  leurp  propri6t6s  et  leur  industrie  t 
c  nous  sommes,  Monsieur,  dans  le  m£me  cas;  nous  ne 
«  voulons  faire  tort  k  personne,  et  nous  ne  pensons  pas  que 
t  c'est  bleaser  les  lois  du  bon  voisinage  que  d'en  user  vis- 
€  k-vis  nos  voisins  comme  ils  en  agissent  avec  nous..»  ^  > 
Le  comte  de  Degenfeld,  qui,  aprfes  la  mort  de  M.  de  Bur- 
mania,  lui  succ^da  comme  ministre  de  la  r^publiq\ie  & 
la  conr  imp^riale,  renouvela,  au  mois  de  dtoembre  1767, 
les  plaintes  de  son  gouvernement  de  plusieurs  dispositions 
qui  avaient  &t6  prises  k  Bruxelles  en  mati^re  de  douanes;  il 
invoquait  les  trait^s  de  Munster  et  de  la  barrifere ;  il  en 
appelait  aussi  aux  lois  du  bon  voisinage  ^.  Dans  la  r^ponse 
qu'il  lui  fit  ^,  le  prince  de  Kaunitz  d^inontra  que,  par  les 
dispositions  centre  lesquelles  r^clamait  la  r^publique,  le 
gouvernement  des  Pays-Bas  avait  eu  uniquement  pour  but, 
k  Texemple  de  toutes  les  puissances  voisines,  de  faire  valoir 
les  ressources  naturelles  de  ces  provinces,  en  prot^geant  Tin- 
dustrie  de  leurs  habitants,  sans  aucune  intention  de  nuire  k 
autrui,  ni  de  blesser  les  lois  du  bon  voisinage,  que  Timp^- 
ratrice  6tait  toujours  port^e  ^  entretenir  avec  le  plus  grand 
som   . 

'  Arch,  du  royaome  :  Chancellerie  des  Pays-Bas,  D  93,  ad  P  5. 

*  M^moire  du  4  d^cembre  1767.  (Jbid.) 
3Le30juinl768.  (ikid,) 

Cette  r^ponse  avait  ^t&  r^dig^e  par  le  comte  de  N4iny,  chef  et  president 
du  conseU  prk6. 

*  Le  gouvernement  des  Pays-Bas  avait  un  peu  tard^  k  faire  parvenir  & 
Vienne  le  projet  de  cette  rdponse.  Le  prince  de  Kaunitz  4crivit,  le  27  avril 
1768,  au  comte  de  Cobenzl,  pour  en  presser  renvoi.  A  cette  occasion,  il  lui 
disait : 

«  Vous  senteztrop,  Monsieur,  la  d^licatesse  de  notre  situation  vis-i-vis 
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Le  cabinet  de  La  Haye  se  le  tint  pour  dit ;  il  ae  nisigna 
d^flormaid  k  souffrir  que  le  gouvemement  beige,  en  ce  qui 
concernait  Tindustrie  et  le  commerce,  se  pr^occup4t,  avant 
tout,  des  int^r^ts  qu*il  avait  mission  de  sauvegarder. 


de  la  r^publique  sur  tout  ce  qui  regarde  le  traits  de  la  barridre,  et  ▼oas 
6te8  trop  instruit  du  syst^me  que  nous  avons  adopts  k  eet  ^gard,  pour  ne 
pas  donner  toute  yotre  attention  k  ce  que,  dans  notre  r^ponse,  on  ne 
donne  pas  prise  auz  Hollandois  par  quelque  aveu  formel  de  ce  malheu- 
reux  traits. 

«  On  diroit  que  les  HoUandoia  reconnoissent  eux-mdmes  que  nous 
sommes  en  droit  de  nous  en  croire  d^gagds,  car  ils  s'attachent  particulid- 
rement  k  lui  donner  de  Tappui  par  celui  de  Munster.  Je  ne  voudrois  pas 
qu'ils  eussent  k  nous  reprocher  des  innovations  centre  ce  dernier  traits : 
mats  il  faut  tocher  avec  prudence  de  faire  tomber  insensiblement  dans 
I'oubli  celui  de  la  barri^re.  C'est  dans  cette  vue  que  Je  vons  ai  toujours 
recommand^,  Monsieur,  de  ne  jamais  le  r^clamer  dans  nos  difif^rends  avec 
les  6tats  gdn^rauz,  lors  mdme  qu*il  pouvoit  soutenir  notre  cause...  • 
(Arch,  du  royaume  :  Chancellerie  des  Pay8-Bas,D  93,  ad  P.) 
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Qoerelles  qni  naissaient  de  Toccupation,  par  les  troupes  hollandatises,  des 
places  de  la  barri^re  ^t  ^de  Tdtat  dUnd^cision  de  la  question  des 
limites  en  Flandre.  —  La  garni  son  de  TEcluse  arrdte  des  douaniers 
beiges,  auxquels  le  magistrat  de  cette  ville  inflige  des  peines  rdvol- 
tantes.  —  Marie-Th^rese  fait  demander  satisfaction  &  La  Haye.  — 
Les  6tat8  g^D^raux  se  bornent  d^abord  k  suspendre  le  magistrat  de 
TEcluse.  —  L'imp^ratrice  reclame  et  obtient  une  reparation  plus- 
complete.  —  Ordres  donnas  par  Joseph  II,  k  son  avdnement  au 
tr6ne,  sur  le  systdme  6l  suivre  A  regard  de  la  HoUande.  —  Voyage  de 
ce  monarque  aux  Pays-Bas.  —  U  prend  la  resolution  de  faire 
demoiir  les  places  fortes  de  ces  provinces.  —  Elle  est  notiflee  aux 
etats  generaux.  —  Sensation  qu*ell^produit  dans  leur  assembiee.  — 
Explications  qu*il8  demandent  k  Bruxelleset  qui  leur  sontfournies. — 
lis  decident  de  recourir  directement  &  Tempereur,  et  n^anmoins  lis 
retirent  leurs  troupes  des  places  de  la  barriere,  Namur  exceptee.  — 
Remontrances  de  leur  ambassadeur  prds  la  cour  imp^riale ;  reponse 
qui  lui  est  faite  par  le  prince  de  Kaunitz.  —  Le  gouvernement  des 
Pays-Bas  met  en  adjudication  la  demolition  des  fortifications  de 
Namur.  —  Les  Hollandais  alors  se  determinent  ^  evacuer  cette 
place. 


Cependant  les  places  dites  de  la  barrifere  continuaient 
d'etre  occupies  par  les  troupes  des  Provinces-Unies,  et  il  en 
r^sultait  assez  fr^quemxnent  des  d^m6l6s  qui  excitaient  la 
jalousie  et  Taigreur  entre  les  deux  nations.  D  autres  sujets 
de  quereUes  naissaient  de  I'^tat  d'ind6cision  oti  ^tait  rest^e 
la  question  des  limites  en  Flandre,  les  Hollandais  pr6ten- 
dant  dtre  les  maltres  dans  les  territoires  que  leur  avait  attri- 
buSsla  convention  de  1718,  mais  dont  ils  navaient  pas  6t6 
mis  en  possession,  et  le  gouvernement  des  Pays-Bas  leur  en 
contestant  le  droit. 
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Un  ^v^nemeDt  qui  causa  beaucoup  de  rumeur  en  Belgique 
et  en  HoUande  fut^  en  1775,  la  consequence  de  ces  contes- 
tations territoriales.  » 

Dans  la  nuit  dull  au  12  mai  de  cette  ann^  six  doua- 
niers  beiges  avaient  saisi,  en  un  endroit  du  scboore  *  d'Ha- 
zegrasy  paroisse  de  Enoque,  ch&tellenie  de  Bruges,  dea  grains 
qu'on  cherchait  k  faire  passer  en  Hollande,  contre  la  defense 
port^  par  les  6dits.  Comme  lis  ne  purent  les  enlever  le  12, 
faute  de  moyens  de  transport,  lis  virent  le  lendemain  arriver 
un  d^tachement  hoUandais  de  lagarnison  de  T^cluse,  lequel, 
aprfes  8*6 tre  fait  remettre  de  force  les  grains  saisis,  s'empara 
de  leurs  personnes  et  les  conduisit  prisonniers  dans  cette  ville. 
Leconseiller  fiscal  de  Flandre,  sur  Tordre  qu'il  en  re^ut  de 
Bruxelles,  les  r^clama  :  le  magistrat  du  Franc  de  T^cluse 
non  seulemeut  refusa  de  les  rel&cher,  mais  encore  rendit, 
le  30  mai,  une  sentence' en  execution  de  laquelle  deux  des 
douani^s  furent  fouett^s  et  marqu^  la  corde  au  cou,  un 
troisi^me  fouettd,  deux  autres  attach^  k  des  poteaux  pen- 
dant le  supplice  de  leurs  camarades ;  le  sixi&me  seul  fut 
^pargn^  *. 

A  la  noHvelle  d*un  acte  qui  constituait  k  la  fbis  une  entre- 
prise  contre  sa  souverainet^et  un  proc^d^  d'une  inhumanity 
r^voltante  ^,  Marie-Th6r6se  fit  demander  k  La  Haye  une  satis- 
faction prompte  et  proportionnee  aux  reparations  qui  lui 

1  On  donnait  ce  nom,  en  Flandre,  aux  terrains  que  la  mer  inondait  dans 
les  hautes  marges  et  qu'elle  laissait  ensuite  A  d^couvert. 

<  Lettre  du  prince  Charles  de  Lorraine  au  prince  de  Kaunitz  du  25  Juin 
1775;  rapport  de  Kaunitz  k  Marie-Th^rdse  du  20  Juillet.  (Arch,  du 
royaume  :  Chancellerie  des  Pays-Bas,  D  101,  ad  litt.  P  3,  n^  1.)^ 

^  Le  prince  Charles  ^crivait  que  cette  affaire  avait  excite,  dans  les 
esprits,  en  Flandre^  une  effervescence  qui  pourrait  avoir  des  suites  par 
le  d^sir  qu*auraient  les  habitants  des  environs  de  prendre  leur  revanche. 

Le  6  juin  on  avait,  &  Ostende,  trouvd  attach^  au  carcan,  sur  la  Grand'- 
Place,  un  papier  oil  il  dtait  ^crit :  GuiUaume  V,  prince  cTOrange  et  de 
Nassau  f  avec  VassemblSe  des  ^tats  g^n^'aua. 
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^talent  dues  ^  Les  6tats  g6n^raux  furent  loin  de  reconnaltre 
que  le  m^istrat  du  Franc  de  T^cluse  eilt  exc^d^  son  pou- 
voir,  et  moinB  encore  que  le  scboore  d'Hazegras  appartlnt  k 
la  Flandre  autrichi^ine :  toutefbid  ils  t6moign6rent  au  col- 
lege du  Franc  leur  m^contentement  de  la  precipitation  avec 
laquelle  il  avait  agi,  et  suspeiidirent  ses  membres  de  leurs 
fonctions  ^. 

Mari6-Th6r6se  ne  so  contenta  point  de  .cette  resolution  ; 
elle  I'envisagea  plutdt  c  comme  blessant  h  la  fois  et  nouvel- 
c  lement  sa  dignity  et  ses  droits  »  ^»  et  elle  insista  sur  une 
reparation  plus  conforme  k  ce  qu'exigeait  la  gri&vete  de  I'of- 
fense  dont  elle  avait  h  se  plaindre*  £Ue  fit  declarer,  en  outre, 
aux  etats  generaux  c  qu'elle  n*entendait  reconnaltre  d'autres 

<  limites  en  Flandre  que  celies  qui  ^vaient  ete  determinees 
c  par  la  convention  du  21  decembre  1664,  et  que,  regar- 
«  dant  les  entreprises  que  lee  officiers  de  la  republique  pou- 
c  vaient  avoir  tentees  en  dehors  de  la  ligne  de  ces  limites, 
c  comme' autantd'invasions  de  son  territoire,  elle  demandait 
c  et  insistait  que  les  cboses  fussent  remises  k  tons  egards 

<  dans  retat  od  elles  devaient  etre  en  conformite  de  la  mdme 
a  convention  de  1664  > .  Enfin  elle  redamait  une  satisfaction 
complete  de  Tinsulte  faite  k  ses  employes ;  il  fallait  pour 
cela  que  la  conduite  du  magistrat  du  Franc  de  TJ^cluse  ftlt 
traitee  avec  la  severite  qu'elle  meritait,  et  que  I'etrange  juge- 
ment  rendu  par  ce  magistrat  fCit  casse  et  aneanti  ^. 


^  M^moLre  remis  par  le  prince  de  Kaunitz  au  comte  de  Degenfeld,  & 
Vienne,  le  '22  JolUet  1775.  Le  baron  de  Reischach  re^ut  Tordrd  de^sommu- 
niquer  le  m6me  m^moire  aux  dtats  g^n^raux.  (Arch,  du  royaome :  Chan- 
cellerie  des  Pays-fias,  D  101,  ad  litt.  P  3,n«  1.) 

'  Rds^lution  du  20  septembre  1775. 

*  Ce  sont  les  propres  termes  du  m^mQire  remis,  le  20  f^vrier  1776,  par  le 
prince  de  Kauni£z  an  comte  de  Degenfeld. 

*  M^moire  du  20  f4Trier.(GbLanceUerie  des  Pays-Bas,  D  101,  ad  litt.  P  3, 
n«>  7.) 
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Ce  langage  produisit  son  effet  k  La  Haye.   Les  ^tato  | 

g^niraux  d^pprouvferent,  en  des  termes  formels,  la  con- 
duite  du  magistrat  du  Franc  de  T^cluae ;  ils  prolong^rent  la  • 
suspension  de  ce  magistrat  ^  correction  si  mortifiante  et  si 
inusit^  h  regard  d'un  college  entier  qu'il  ne  sen  trouvait 
point  d  exemple  dans  leurs  actes ;  ils  cassirent  et  an&intirent, 
de  plus,  avec  toutes  leurs  suites  et  cons^uences,  les  juge- 
ments  prononc^s  contre  les  six  douaniers  beiges,  ordonnant 
qu*ils  fussept  biff^s  au  greffe  du  magistrat  du  Franc »  et  que 
la  cassation  en  fClt  publico  de  la  m^me  mani^reque  les  juge- 
ments  avaient  6i&  rendus  publics.  Ils  ne  convenaient  pas 
cependant  que  le  territoire  oh  s'^tait  pass^e  I'affaire  du 
12  mai  de  Tannto  pr6c6dente  apparttnt  k  Timp^ratrice ;  au 
contraire,  ils  en  revendiquaient  la  souverainet^  en  vertu  de 
la  convention  de  1718  *. 

La  cour  imp^riale  accepta  cette  fois  la  reparation  qui  lui 
etait  offerte,  en  r^it^rant  sa  declaration  qu'elle  ne  reconnais- 
sait,  pour  limites  en  Flandre,  que  celles  qui  avaient  et^ 
fixSesen  1664  ^ 

Les  premiers  ordres  que  Joseph  II  fit  parvenir  k  Bruxelles 
sur  le  systdme  k  j  suivre  dans  les  relations  avec  la  HoUande, 
firent  pr^sager  que  ces  relations  subiraient  deprofonds  chan- 
gements  soi^s  le  nouveau  rigne :  Tempereur  prescrivait  que, 
toutes  les  fois  qu*ii  s*eifeverait  un  diff^rend  entre  les  deux 
£tats,  soit  par  rapport  aux  limites,  soit  sur  tout  autre  sujet,  j 

>  II  fut  autoris^  &  reprendre  sea  fonctions  le  1*'  novembre  1776,  apr^ 
que  la  resolution  des  4tat8  g^a^raux  du  l^^*  aotit  eut  6td  ex^cut^e  dans 
tous  ses  points. 

*  Resolution  dn  l^^**  aoftt  1776.  (Arch .  du  royaume  :  Ghancellerie  des 
Pays-Ba^,  D  101,  ad  litt.  P  3,  n«  12.) 

Les  etats  gdn^raux  firent  compter  &  chacun  des  six  douaniers  cm  k  leura 
families  une  indemnity  de  mille  florins. 

3  Declaration  remise  au  comte  de  Degenfeld  par  le  prince  da  Kau-* 
nitz  le  25  decembre  1776.  (Ghancellerie  des  Pays-Bas,  D  101,  ad  litt.  P  3, 
no  12.) 
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le  gouvernement  en  profit&t  pour  ^tendre  ses  pretentions  et 
les  soutenir  avec  la  plus  grande  efficacit^,  sans  mettre  plus 
jamais  en  avantle  mot  du  traits  des  barriferes  K  U  est  essen- 
tiel  de  remarquer  que  les  Provinces-Unies  se  trouvaient,  k 
cette  ^poque,  engag^es  dans  une  guerre  avec  la  Grande- 
Bretagne  qui  ^tait  ruineuse  pour  leur  commerce  et  pour  leur 
marine. 

Joseph  n  vint,  vers  le  mdme  temps,  aux  Pays-Bas.  Lors- 
qu'il  eneut  visits  les  diff6rentes  provinces,  le  25  juin  1781, 
h  Bruxelles,  il  r^unit  dans  son  cabinet  le  prince  de  Starhem- 
berg,  le  comte  de  N6ny,  le  secretaire  d'fitat  de  Crumpipen, 
et  leur  d^clara  Tintention  oil  il  etait  de  faire  d^molir  toutes 
les  places  fortes,  oe  qui,  dans  sa  pens^e,  devait  amecfier  T^va- 
cuation  par  les  HoUandais  de  celles  oh  ils  tenaient  garnison. 
Sa  resolution  n'etait  pourtant  pas  encore  definitive,  mais  il 
voulait  prealablement  entendre  le  prince  de  Kaunitz  ^.  II  le 
consulta  dfes  qu'il  fut  de  retour  k  Vienne. 

Le  chancelier^n'ayant  pas  trouve  d'objection  k  faire  k  ce 
dessein,  le  gouvernement  des  Pays-Bas  fut  charge  de  noti- 
fier  au  bisiron  de  Hop,  ministre  des  etats  generaux  k  Bruxelles, 
que  Tempereur  avait  resolu  la  demolition  et  ce  qui  s*ensuivait 
de  la  plus  grande  partie  des  places  fortes  de  ces  provinces, 
en  le  priant  d*en  informer  ses  maltres,  afin  qu'ils  pussent 
donner  aux  generaux  ou  autres  officiers  qui  commandaient 
leurs  troupes  les  ordres  convenables  ^. 


^  Resolution  de  rempereur .  sur  un  rapport  du  prince  de  Kaunitz  du 
28  avril  1781;  d^pdche  de.  Kaunitz  an  prince  de  Starhemberg  du  4  mai. 
(Arch,  du  royaume  :  Chancellerie  des  Pays-Bas,  D  106,  P  1,  n»»  5  et  6.) 

'  M^moires  du  comte  de  N^ny. 

3  B^p^che  du  prince  de  Kaunitz  au  prince  de  Starhemberg  du  12  sep- 
tembre  1781.  (Chancellerie  des  Pays-Bas,  D  lt)6,  ad  H  1,  no  3.) 

L'empereur  avait  resolu  de  ne  conserver,  en  fait  de  forteresses,  que 
Luxembourg,  la  citadelle  d'Anverset,^  Ostende^la  partie  des  fortifications 
qui  prot^geait  le  port  et  la  ville  vers  la  mer.  On  ne  devait  garder,   dans 
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Cette  notification  se  fit  le  7  novembre  178K  D6s  le  mois 
d'octobre  on  avait  commence  les  travaux  de  demolition  dans 
des  places  qui  n*^taient  point  au  nombre  de  celles  de  la  barri^re. 

Les  etats  g^nSraux  prirent  connaissance  de  la  notification 
du  gouvernement  des  Pays-Bas  le  12  novembre ;  elle  pro- 
duisit  dans  leur  assemble^  une  sensation  extreme  ^ .  Quoi- 
qu*ilA  aper^ussent  bien  ouTempereur  voulait  en  venir,cepen- 
dant,  pour  gagner  du  temps,  ils  ordonn^rent  au  baron  de 
Hop  de  faire  connaltre  k  la  cour  de  Bruxelles  c  quils  se  trou* 
c  vaient  absolument  hors  d'^t  de  donner  une  r^ponse  cat^go- 
c  rique  sur  le  m^moire  du  7  novembre,  attendu  qu*il  ny 
c  etait  pas  indiqu6  combien  ni  quelles  places  de  la  barri^re 
c  on  avait  en  vue  dans  le  plan  y  annonc6,  ni  ce  qu*il  fallait 

<  entendre  par  la  demolition  et  ce  qui  sensuivaity  et  par  les 

<  ordres  convenables  qu'on  d&irait  qu'ils  donnassent.aux 
«  commandants  de  leurs  troupes  »^. 

Le  gouvernement  beige  ne  fit  pas  attendre  sa  r^plique; 
elle  portait  c  que  Tempereur  n'avait  excepts  aucune  des 
«  places  de  sa  domination  oil  il  y  avait  garnison  hollan- 
c  daise,  de  la  demolition  des  fortifications  et  de  ce  qui  s  en- 

toutes  les  places,  qu*an  mur  d^enclos  avec  les  fosses  n^cessaires  pour  pr^ 
veiiir  la  ddsertion  et  la  Arande  des  impdts.  (Dteret  des  goaverneurs  g6n6- 
raux  ao  g^n^ral  commandant  des  armes,  du  30  septembre  1781.) 

Les  places  dont  on  d^moUt  les  fortifications  furent  Anvers  avec  les  forts 
de  la  Perle,de  Sainte -Marie,  de  Saint- Philippe,  d*Au8truweel  et  dlsabeUe, 
qui  en  d^pendaient ;  Ath,  Audenarde,  Bruges,  Bruxelles,  Charleroi, 
Coi^rtrai,  Damme,  Diest,  Purnes,  Gand,  le  fort  de  Knoque,  L^au,  Lierre, 
Limbourg,  Malines,  Menin,  Mons,  Nieuport,  le  fort  de  Nieuwendam,  Os- 
tende  avec  les  forts  de  Saint- Philippe  et  de  Plasschendaele,  le  Roeulx, 
Ruremonde,  Santvliet,  Termonde,  Tirlemont,  Tournai,  Vilvorde,  War- 
neton,  Ypres.  Quelques-unes  de  ces  places  n'avaient  plus  que  des  ddbris  de 
fortifications. 

^  Lettre  du  13  novembre  ^crite  au  prince  de  Starhemberg  par  la  baron 
de  Reischach,  ministre  pl^nipotentiaire  &  La  Haye.  (Arch,  du  royaume  : 
Chancellerie  des  Pays-Bas.) 

^  R^olution  des  6tats  g^n^raux  du  20  novembre;  m^moire  remis  par  le 
baron  de  Hop  au  gouvernement  beige  le  23  novembre.  (Ibid,) 
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<  snivait ;  que,  quant  aux  ordres  k  donner  aux  commandants 
c  de  ces  garnisons,  cMtait  k  Leurs  Hautes  Puissances  k 
c  en  determiner  la  natufe,  d'aprte  leur  sagesse  et  leurs 
«  lumiires  »  ^ 

Les  etats  gdn^raux  resolurent  alors  d'adresser  directe- 
ment  des  remontrances  k  Tempereur.  Le  baron  de  Hop  en 
instruisit  la  cqur  de  Bruxelles  et  demanda  en  mdme  temps 
que  Ton  suspendit,  jusqu'k  ce  que  I'empereur  etlt  pris  une 
decision  sur  ces  remontrances,  la  demolition  des  fortifica- 
tions de  la  ville  et  du  chateau  ;de  Namur  *.  Ce  point  ne  lui 
fut  pas  accords,  t  Les  ordres  de  S.  M.  sur  la  demolition  -r- 
«  lui  fut-il  r6pondu  —  sont  trop  positifs  pour  que  le  gou- 
a  vernement  general  puisse  prendre  sur  liii  d'en  diff^rer 
€  Texecution*^. 

En  attendant  le  r^sultat  de  ses  d-marches  k  Vienne,  la 
r^publique  se  rdsigna  k  retirer  ses  troupes  de  Termonde, 
Tournai,  Ypres,  Fumes,  la  Knoque,  Warneton  et  Menin; 
elles  evacuferent  ces  diffirentes^places  le  7  Janvier  1782  *- 

1  M^moire  remis  an  baron  de  Hop  le  27  noyembre.  (Arch«  da  royanme  : 
ChanceUerie  des  Pays-Bas.) 

<  Mdmoire  du  13  d^embre  1781.  (ChanceUerie  des  Pays-Bas,  D  107,  ad 
litt.  F  1,  n<»  3.) 

9  R^ponse  da  14  d^cembre.  (Ihid.) 

Les  actes  du  gouyemement  des  Pays^Bas  lui  valurent  des  ^loges  k 
Vienne.  Le  prince  de  Kaunitz,  dans  un  rapport  du  28  d^cembre,  s*expri- 
mait  ainsi :  «  Je  trouve  que  \6  gouyemement  a  conduit  jusqu*^  present 
«  toute  cette  affaire  ayec  autant  de  sagacity  que  de  z6\e  et  de  fermet^ ;  et 
«  j'estime  en  consequence  respectueusement  que  V.  M.  pourroit  daigner 
«  honorer  le  tout  de  sa  souyeraine  approbation,  en  agr^nt  que  Ton  con- 
ic tinue  &  faire  traiter  cette  affaire  directement  entre  le  gouyemement  et 
«  la  r^publique,  comme  un  objet  qui  ne  regarde  que  les  proyinces  belgi- 
«  ques  de  la  domination  de  V.  M.  • 

*t  J'approuye  entl^rement  ce  rapport,  » telle  fut  TapostiUe  de  Joseph  II. 
(Ibid.) 

^  Le  prince  de  Starhemberg  dcriyait,  le  12Janyier,  an  prince  de  Kau- 
zdtz  :  «  Les  troupes  hoUandoises  ont  quitt^  les  places  de  la  Flandre  dans 
«  lesquelles  elles  tenoient  garnison.  Cela  s*est  pass^  tranqnillement  et 
«  mdme  de  bonne  grAce  de  la  part  des  troupes  et  des  commandants,  qui 
•  se  sont  tr6s  bien  conduits.  »•  {Ibid  )       " 
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Le  baron  de  Hop,  en  demandant  les  ordres  de  route  dent 
elles  avaient  besoin  pour  traverser  le  territoire  beige,  pr^* 
senta  ce  mouvement  comme  s'il  a'agissait  d*un  simple 
ckangement  de  garnison  :  ce  furent  lea  termes  dont  il  se 
aervit*.  Le  cabinet  de  La  Have  employait  ce  moyen  pour 
pallier  la  retraite  forcfe  de  ses  troupes,  et  surtout  pouf  ne 
pas  paraltre  Tavouer. 

Ce  fut  par  le  comte  de  Wassenaar,  leur  nouveau  ministre 
auprfes  de  la  cour  irop^riale,  que  les  ^tats  g6nSraux  firent 
pr^enter  k  Josepb  II  les  remontrances  qu'ils  avaient  annon- 
c^es.  Us  y  invoquaient  le  traits  de  la  grande  alliance  de  1701; 
ils  s'y  pr6valaient  surtout  des  trait6s  de  la  barrifere,  lesquels 
n  avaient  jamais  6t6  abrog^s,  et  ce  qui  le  prouvait,  disaient- 
ils,  c'^tait  que,  d*abord  aprfes  la  paix  d'Aix-la-Chapelle,  on 
avait  entam6  des  n^gociations  pour  le&faire  revitre  *.  La 
chancellerie  imp^riale  n*eut  pas  de  peine  k  rStorquer  ce 
dernier  argument.  Si  Ton  avait  voulu,  en  1752,  faire  revivre 
le  trait6  de  la  barrifere,  c'avait  &i&  parce  qu'on  le  regardait 
d&s  lors  comme  ayant  cess6  d*£tre  en  vigueur ;  pouvait-on 
d ailleura  pr6tendre  quil  y  eftt  encore  une  barrifere  aprfes 
que  la  cbalne  des  forteresses  qui  devait  la  former  avait  i\A 
d^truite?  Telle  fut,  en  substance,  la  r^ponse  que  recut  Ten- 
voy6  des  6tatsg6n(5raux,  et  le  prince  de  Kaunitz  d6clara  de 
vive  voix  au  comte  de  Wassenaar,  en  des  termes  cat6go- 
riques,  que  le  traits  dont  ses  maltres  se  pr^valaient  n'exis- 
tait  plus  aux  yeux  de  Tempereur  pour  ce  qui  regardait  les 
places  de  la  barri^re  ^. 

Les  instructions  transmises  k  Bruxelles  ^taient  conformes 


1  Note  da  23  d^cembre  1781.  (Arch,  du  royaume :  Chancellerie  des  Paya-> 
Baa,  D  107,  ad  litt.  F  1,  n»^.) 

<  Resolution  dee  ^tats  g^n^raux  da  11  Janvier  1782. 

3  Lettre  du  prince  de  Kaunitz  au  prince  de  Starhemberg,  du  17  avril 
1782.  ^Chancellerie  dea.Pay8-Bas,  b  407,  ad  litt.  F  1,  n*  26.) 
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b  ce  langage  K  Sans  s^inqui^ter  du  parti  que  Ton  prendrait 
k  La  Haye,  le  gouvernement  des  Pays-Bas  mit  en  adjudica- 
tion publique,  pour  commencer,  la  demolition  des  forts 
ext^rieurs  de  Namur,  hi  il  annonca  m6me  la  vente  de  quel- 
ques-unes  des  casernes  de^  la  ville.  Les  ^tats  g^n^raux  com- 
prirent  qu'il  fallait  c^der.  Le  10  mars  1782  le  baron  de  Hop 
remit  4u  prince  de  Starhemberg  une  note  destin^e  au  due 
Albert  et  k  Tarchiducbesse  Marie-Christine  et  qui  6tait 
con^ue  en  ces  termes  :  c  II  vient  d'etre  enjoint  au  soussign^ 
c  de  declarer,  de  la  part  d&   Leurs  Hautes  Puissances,  k 

<  Vos  Altesses  Royales  quen  consid^ration-de  Tamiti^  qui  a 
«  si  longtemps  subsists  entre  lauguste  maison  d^Autricbe  et 

<  la  r^publique,  ils  ne  s*opposeront  pas  k  la  demolition  des 
«  fortifications  de  la  ville  et  du  cb&teau  de  Namur,  sans 

<  cependant  renoncer  aux  droits  ^u'elles  ont  acquis  par  le 
«  traiU  des  barrieres  »  ^.  Le  14  il  demanda  des  ordres  de 
route  pour  quatre  bataillons  d'infanterie  et  une  compagnie 
d'artillerie,  auxquels  I'^tat  venait  de  prescrire  «  de  se  rendre 
«  de  Namur  dans  d*autres  garnisons  »  ^.  Le  regiment  ^cos- 

^  Joseph  II  6tait  impatient  de  voir  les  HoUandais  sortir  de  Namur  :  <*  II 
«  faat  battre  le  fer  pendant  qu'il  est  chaud,  »  ^crivit-il  sur  trois  rapports 
cons^cutifs  du  prince  de  Kavnitz  des  28  d^cembre  1781  et  25  Janvier  1782. 

Un  autre  rapport  du  chancelier,  en  date  du  23  f^vrier  1782,  fut  apostilld 
par  lui  en  ces  termes  :  «  L^essentiel  dans  cette  affaire  est  certainement  de 
M  presser  tellement  la  chose  et  de  parol tre  aussi  fermement  d4cid6,  co£ite 
<«  qui  cofite,  k  son  execution,  que  la  r^piiblique  ne  puisse  pas  avoir  le 
«  temps  d'intriguer  et  de  n^gocier.  G*est  pour  cela  que  tout  ce  qui  peut 
M  acc^ldrer  les  demolitions  k  Namur  est  bieu  vu ;  et  vous  ordonnerez  au 
«  gouvernement  que  les  ventes  doivent  essentiellement  porter,  uon  sur  les 
M  casernes  de  cavalerie  actuellement  vides,  comme  11  le  projette^  mais  sur 
««  celles  que  les  Hollandois  actuellement  occupent,  sur  leur  h6pital  et  la 
«  maison  du  commandant,  parce  que  ce  sont  celles-U  qui  les  obligeront 
M  &  se  decider,  ou  de  sortir  de  Namur,  ou  de  s*y  loger  en  ville  &  leurs 
«  frais.  JosBPH.  »  (Arch,  du  royaume  :  Ghancellerie  des  Pays-Has, 
D  107,  adlitt.  F  1,  no  10.) 

« Ibid.,  n«  18. 

3  Ghancellerie  des  Pays-Bas,  D  107,  ad  litt.  F  1,  n*  21. 
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Bais  de  Stuart  6tait  laissd  dans  cette  ville  jusqu'ii  ce  qae  Far- 
tillerie  et  lea  munitions  de  guerre  appartenant  k  la  rSpu- 
blique  eussent  pu  en  dtre  retirees ;  il  en  partit  le  18  avril ; 
le  mdme  jour  un  bataillon  du  r^ment  autrichien  de  Murray 
entra  k  Namur.  La  Belgique  se  vit  par-Ik  enti^rement 
d^livrte  de  la  prince  de  troupes  ^trangires  ^ 


1 


>  Void  r^tat  des  troupes  autrichieunes  qui,  &  la  fin  de  1782,  se  troii' 
Talent  en  Belgiqne : 

A  Laxembourg,  troia  bataillons  da  regiment  de  Kannitz  et  an  bataUlon 
de  grenadiers,  compost  des  divisions  des  regiments  de  Kaunitz  et  de 
Murray.  * 

A  Namar,  les  deux  bataillons  de  campagne  du  regiment  de  Mnrray. 

A  M ons,  les  deux  bataillons^de  campagne  da  regiment  de  Ligne. 

A  Ath,  deax  escadrons,  et  k  Toumai,  trois  eacadrons  du  regiment 
d*Arberg  dragons. 

A  Ypres  et  Fumes,  le  troisidme  bataillon  du  regiment  de  Ligne. 

A  Nieuport,  le  bataillon  du  troisi^me  regiment  de  garnison. 

A  Ostende,  le troisi^me  bataillon  dur^giment  de  Vierset. 

A  Bruges,  les  deux  bataillons  de  campagne  du  regiment  de  Vierset. 

A  Oand,  deux  bataillons  de  campagne  da  regiment  de  GlerfajFt. 

Au  ch&teau  d*  An  vers,  le  troisidme  bataillon  du  raiment  de  Clerfayt. 

A  Malines,  le  d^tachement  d*artillerie  et  les  invalides. 

A  Bruxelles,  le  troisidme  bataillon  de  Murray,  un  bataillon  de  grena- 
diers compost  des  trois  divisions  des  regiments  de  Ligne,  Vierset,  et  un 
escadron  du  r^ment  d*Arberg. 


§VI 

Joseph  II  soDge  &  vider  lefi  autres  diffdrends  avec  la  Hollande.  —  Un 
comity  est  dtabli  &  Bmxelles  pour  r^capituler  tons  les  griefs  centre 
cctte  puissance.  —  Enterrement  d*un  soldat  hollandais  au  cimetidre 
duDoe). — Le  gouvernement  fait  exhumer  leeadarre,  qui  est  jet^  dans 
les  fosses  du  fort  de  Liefkenshoek.  •—  Un  ofQcier  hollandais  saisit  lea 
filets  de  Beiges  qui  pSchaient  dans  le  canal  du  fort  Saint-Paul.  —  Le  , 
gouvemement  ordonne  Toccupation  et  la  demolition  de  ce  fort,  ainsi 
que  de  cenx  de  Saint-Donat  et  de  Saint-Job.  —  Plaintes  des  ^tats  g^- 
n^raux.  —  Des  n^gociations  sont  ouvertes  avec  eux  k  Bruxelles.  -^  Ta- 
bleau sommaire  des  pretentions  de  Tempereur. — R^ponse  qu*y  font  les 
etats  g^neraux.  -^  Ultimatum  de  Tempereur ;  il  y  reclame  Fouverture 
de  TEscaut.  —  Les  etats  gen^raux  la  refusent .  —  Joseph  II  present 
qu'on  fasse  partir  d^Anvers  et  d'Ostende  des  b&timents  charges  de 
descendre  et  de  remonter  le  fleuve.  —  Ces  b^timents  sont  arrSt^s  par 
les  Hollandais.  —  Dispositions  militaires  de  Tempereur  centre  la 
r^publique.  —  Mesures  energiques  des  etats  g^ndraux.  —  Jose^  II  se 
flatte  en  yain  de  Tappiii  de  la  Russie  et  la  France. — Intervention  peu 
efficace  de  Catherine  II.  —  Le  cabinet  de  Versailles  se  prononce 
contre  les  demidres  pretentions  de  Tempereur,  et  s'apprdte  &  defendre 
an  besoln  les  Hollandais.  —  D^ceptkm  et  mecontehtement  de  Jo- 
seph II.  —  Bmbarras  od  il  se  trouve.  —  II  se  decide  k  accepter  la 
mediation  de  Louis  XVI,  mais  il  exige  une  reparation  preiiminaire 
pour  I'insulte  faite  k  son  pavilion.  —  Singularite  de  la  conduite  de  ce 
monarque,  qui  entame  des  negociations  secretes  pour  Tebhange  des 
Pays-Bas  contre  la  Baviere.  -^  Les  etats  generaux  consentent  ft 
ent6yer  deux  deputes  ft  Vienne,  charges,  non  de  presenter  des  excuses, 
mais  de  donner  des  explications  ft  Tempereur.  —  Discours  que  ces 
deputes  adressent  h  Joseph  II ;  reponse  de  fempereur.  —  Reprise 
des  negociations  ft  Versailles.  —  Difflcultes  que  rencontre  la  fixation 
de  Tindemnite  pecuniaire  en  echange  de  Maestricht  et  qui  sont  apla- 
nies  par  la  generosite  de  la  France.  —  Signature  des  preiiminaires  ft 
Pacis.  — ^  Conclusion  du  traite  a  Fontainebleao,  —  Sa  ratification  et 
sa  promulgation  aux  Pays-Baa.  —  Commissaires  nommes  pour  la 
demarcation  des  limites  et  pour  les  echanges  entre  les  deux  pays.  — 
-  Jugement  sur  le  traite  de  Fontaineblean.  —  Recompenses  donnees 
par  Joseph  II  aux  ministres  qui  ravaient  negocie. 

Satisfait  de  Tissue  d'une  entreprise  qui  eiit  po  entratner 
des  embarras  s^rieux,  Joseph  II  jugea  le  moment  favorable 
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pour  vider  les  autres  diff^rends  que  les  Pays-Bas  avaient 
avec  la  HoUande  ^  Un  comity  ^tabli  k  Bruxelles  aous  la 
prdsidence  du  comte  de  N^ny  *  fut  charge  de  rfcapituler 
tous  les  griefd  dont  on  6tait  en  droit  de  se  plaindre,  et  de 
rechercber  toutes  les  pretentions  que  Ton  pouvait  faire 
valoir  contre  cette  puissance ;  on  accorda  aux  dues  d'Aren- 
berg  et  de  Croy  Tautorisation,  qu'ils  soUicitaient  depais 
plusieurs  ann^,  de  r^endiguer  et  dess6cber  des  polders 
poss^d^s  par  eux  sur  des  territoifes  contests  dans  la 
Flandre  ^ . 

Tandis  que  le  gouvemement  beige  s'occupait  de  preparer 
les  616ment3  d'une  n^gociation  6ventuelle,  deux  incidents 
vinrent  lui  oflFrir  loccasion  quil  d6sirait  d'amener  les  6tats 
g^n^raux  k  la  provoquer  eux-m£mes. 

Le   17  octobre  1783  un  d^tacbement  boUandais  d'une 


I  II  dcrivit  an  prlnc«  de  Kaunitz  le  billet  suivant : 

M  Mon  prince,  les  places-barridres  se  trouvant  actuellement  6vacu^es, 
j  e  crois  qu'il  seroit  peut-6tre  &  propos  d'entamer  nne  ndgociation  avec  la 
HoUande  au  sujet  des  difTdrends  de  limites  qui  existent,  surtout  dans  la 
Flandre,  avec  cette  repablique.  On  pourroit  y  Joindre,  si  on  en  trouvoit  le 
moyen,  la  cessation  de  plusieurs  autres  entraves  et  chicanes  auxquelles  le 
commerce  et  la  conduite  des  eaux  aux  Pays-Bas  sont  suyets.  Les  circon- 
stances  paroissent  exiger  qu'on  entame  promptement  cette  n^gociation, 
dont  Je  croirois  que  le  gouvemement  pourroit- dtre  charge  :  11  me  parolt 
que,  si  Ton  ne  r6ussit  en  rien,  nous  serous  au  mdme  point  d'&  present,  et, 
si  nous  r^ussissons  en  quelqne  chose,  ce  sera  autant  de  gagn^.  Je  laisse  k 
votre  prudence,  mon  prince,  de  m6diter  sur  les  moyens  les  plus  prompts  de 
parvenir  k  remplir  cet  objet. 
<*  Laxembourg,  ce  25  mai  17S2.  «  Joseph.  » 

(Arch,  du  royaume :  Ghancellerie  des  Pays-Bas,  D  108,  adlitt.  P  I,  n«  1.) 

s  Ce  comity  fut  compost  de  MM.  Leclerc,  conseiller  ifti  conseil  priv^, 
Delplancq  et  Limpens,  conseillers  au  conseil  des  finances. 

II  tint  sa  premidre  reunion  le  19  aoiit  1782. 

3  Les  polders  pour  lesquels  le  due  d'Arenberg  obtint  un  octroi  ^talent 
sous  la  Juridiction  de  Kildrecht,  baronie  de  Beveren ;  lis  n^avaient  pas 
^16  c^^B  aux  HoUandais  par  le  traits  de  1718.  Le  terrain  que  le  due  de 
Croy  fut  autoris^  k  r^endiguer  6tait  ce  m^me  schorre  d^Hazegras  sur 
lequel  se  passa,  en  1775,  T^v^nement  que  nous  avons  rapports  plus  haul. 
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trentaine  d'hommes,  commands  par  plusieurs  officiers,  sortit 
du  fort  de  Liefkenshoek  et  se  rendit  au  cimetifere  du  hameau 
beige  du  Doel  ^  od  il  £t  enterrer,  h  main  arm ^e,  un  soldat 
de  la  garnison  de  ce  fort.  Le  gouvemement,  aussitdt  qu'il  en 
fut  instruit,  ordonna  que  le  cadavre  fftt  exhum^  et  jet6 
ensuite  dans  le  foss6  de  Liefkenehoek ;  quatre  cents  hommes 
de  la  garnisou  de  Gand  ^  devaient  soutenir  Toffici^r  de  jus- 
tice qui  aurait  proc^d^  k  cette  operation;  et,  pour  rendre 
la  repr6saille  complete,  il/  leur  dtait  enjoint  de  paeser 
par  le  territoire  hollandais  ^.  Les  ordres  donnas  s'ex^cut^rent 
ponctuellement.  Le  lieutenant-bailli  du  pays  de  Beveren  fit 
exhumer  le  cadavre  le  28  octobre,  h  neuf  heures  du  matin , 
et  le  fit  placer  sur  un  tombereau  *.  Arriv6  au  fort  de  Lief- 
kenshoek, il  requit  le  commandant  de  lui  en  ouvrir  la  bar. 
ri&re,  afin  que  les  troupes  qui  Taccompagnaient  pussent 
fluivre  leur  route  par  la  digue,  pour  arriver  h  Calloo  :  il  fut 
satisfait  k  sa  demande,  non  sans  quelques  difficultSs.  Alors, 
les  troupes  6tant  parvenues  au  glacis  du  fort,  le  bailli  fit 
Jeter  le  cadavre  dans  Teau  du  foss6  int^rieur,  en  presence 
de  la  garnison.et  de  nombre , d'habitants  du  Doel  que  la 
nouveaut6  de  cette  expedition  avait  attires  ^.  Le  president 
duconseilde  Flandre,  Diericx,  y  assistait :  il  Tavait  jug^e 
assez  importante  pour  la  diriger  en  personne. 

L'autre  incident  eut  des  suites  plus  graves  encore.  Quel- 

1  Ce  hameau  avait  &tA  c^d^  aux  Hollandais  par  la  convention  de  1718  : 
mais  la  possession  en  4tait  rest^e  &  la  Belgique. 

*  Joseph  II,  lorsqu'il  lui  ftit  fait  rapport  de  cette  expedition,  ne  trouva 
pas  bien  qu'on  y  eut  employ^  quatre  cents  hommes ;  vingt-quatre,  selon 
lui,  y  auraient  8uf&. 

^  D^crets  des  gouverneurs  g^n^raux  au  general  commandant  des  troupes 
et  au  president  du  conseil  de  Flandre,  du  25  octobre  1783. 

^  Le  proc^s-verbalporte  :  sur  un  sale  et  mauvais  tombereau,  atteU  dCun 
til  chex>al. 

5  Procds-verbal  r6dig6  par  J.  R.  J.  De  Belie,  lieutenant-bailli  du  pays 
de  Beveren. 

36 
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ques  semaines  avant  Taffaire  du  Doel,  des  paysans  de  West* 
Capelle,  sujets  de  Tempereur,  itant  occupfe  k  pdcher  dans 
le  canal  du  fort  de  Saint-Paul  S  un  officier  hoUandais  de 
Sainte-Anne  ter  Mujden  saisit  leurs  filets  et  leur  imposa 
une  amende,  avec  menace,  s'ils  ne  la  pajaient  pas,  de  les 
conduire  h  r£cluse.  Inform^s  de  ce  fait  par  un  rapport  da 
president  du  conseil  de  Flandre,  les  gouverneurs  g6n6raux 
prescrivirent  imm6diatement  que  le  collie  du  Franc  de 
Bruges  fit  arr^ter  et  conduire  dans  ses  prisons  tons  les  Hol- 
landais  qui  se  permettraient  de  pdcher  k  Tavenir  dans  le 
canal  du  fort  de  Saint-Paul,  et  que  les  pScheurs  beiges 
fussent  prot^g6s  par  la  mar6chauss6e,  ainsi  que  par  les 
troupes  imp^riales  stationn^es  dans  les  environs.  II  chargea 
le  president  de  Flandre  de  faire  d^loger  les  HoUandais  qui 
occupaient  les  forts  de  Saint-Donat  et  de  Saint-Paul  *  :  les 
officiers  du  Franc  de  Bruges,  assist^  de  leur  marechauss^e, 
sommeraient  les  commandants  des  deux  forts  de  les  ^vacuer; 
s'ils  s'y  refusaient,  la  force  militaire  serait  employee  pour 
les  y  contraindre,  aprfes  quoi  les  forts  seraient  sur-le-champ 
d^molis  ^.  Le  gouvemement  ne  se  boma  pas  k  ces  mesures. 
Voulant  se  remettre  en  possession  de  tons  les  terrains  dont 
la  r^publique  avait  cherch6  successivement  k  s'emparer  en 
de^^  des  limites  de  1664,  il  ordonna  que  les  administrations 
des  paroisses  de  Enocke,  Sainte-Anne,  West-Capelle,  Hoeck, 
Lapschuere  et  Middelbourg,  desquelles  ces  terrains  ressortis- 
saient,  les  comprissent  dans  les  r61es  des-impdts,  avec 
defense  k  ceux  par  qui  ils  ^taient  occup^  de  payer  la 


^  Le  canal  de  Saint-Paul  ^tait  compris  dans  les  cessions  faites  aox 
4tats  g^n^raux  par  la  convention  de  1718. 

^  Ces  deux  forts  faisaient  partie  du  territoire  c^d6  en  1718.  Les  HoUan- 
dais s'^taient  mis  en  possession  du  premier  quelques  anndes  apr^s  :  ils 
s^empardrent  du  second  en  1750. 

3  D^p4che  du  30  octobre  1783  au  president  du  conseil  de  Flandre. 
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moindre  chose  k  Tavenir  aux  Hollandais;  que  Ton  lou&t 
publiquement,  au  profit  des  finances  royales,  les  terrains 
sur  lesquels  avaient  ^t6  situ^s  autrefois  les  forts  de  Sainte- 
Isabelle  et  de  Sainte-Th^rfese  et  dont  le  gouverneur  de 
r£cluse  faisait  son  profit  particulier ;  enfin  que  la  ligne  des 
douanes  fdt  port^e  h  Textrfime  fronti^re,  telle  qu  elle  avait 
^t^  fix^e  en  1664.  Les  troupes  stationn^es  dans  les  villages 
entre  Bruges  et  I'ficluse  furent  renforc6es  pour  sou tenifau 
besoin  I'ex^cution  de  ces  ordres  ^ . 

Afin  de  mieux  en  assurer  la  r^ussite,  on  pr^para  dans  le 
plus  grand  secret  Texp^dition  dirig6e  contre  les  deux  forts. 
Le  3  novembre,  k  onze  heures  du  soir,  un  d^tachement  de 
quatre-vingts  hommes  du  r6giment  de  Vierset,  accompagn6  de 
loiBcier  civil  de  Lapschuere  et  de  cinq  gendarmes  du  Franc 
de  Bruges,  sortit  de  cette  ville.  Arriv6  k  quatre  heures  du 
matin  devant  le  fort  de  Saint-Donat,  il  y  surprit  la  gar- 
nison  hoUandaise,  compos^e  du  commandant,  d*un  sergent 
et  de  deux  soldats  :  ceux-ci  ne  firent  pas  la  moindre 
resistance.  L'officier  de  Lapschuere  entra  ensuite,  avec  la 
m6me  facility,  dans  le  fort  de  Saint-Paul,  et  il  profita  de 
I'occasion  pour  se  saisir  aussi  du  fort  de  Saint-Job ;  Tun  et 
Tautre  ne  renfermaient  que  trois  hommes.  Tons  ces  soldats 
hollandais  furent  renvoy^s  avec  armes  et  bagages  k  Tficluse. 
Dfes  le  m6me  jour  la  demolition  des  trois  forts  6tait  com- 
menc6e  *. 

On  peut  se  faire  une  id6e  de  la  sensation  que  caus^rent 
en  HoUande  les  evdnements  du  28  octobre  et  du  4  no- 
vembre ^. 


^  Autre  d^pSche  du  30  octobre  1783  an  president  du  conseil  de  Flandre. 
—  D^cret  de  la  m6me  date  adress^  au  g^n^ral  commandant  des  troupes. 

2  Rapport  du  president  de  Flandre  du  5  novembre  1783. 

^  Les  6tats  g^n^raux  firent  de  suite  renforcer  les  garnisons  de  T^cluse 
et  des  autres  villes  de  la  Flandre  hollandaise.  Les  barridres  de  ces  place 
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Les  itats  g^n^ntax  en  portent  leurs  plaintes  k  Bruxelles 
et  k  Vienne.  Le  mimstire  autricbien  8*y  dtait  attendu ;  il 
insinua  aux  envoy^s  de  la  ripublique  que  la  voie  des  n6go* 
eiatioDs  6tait  le  seul  moyen  de  terminer  les  difficult^  ntes  et 
'  k  naitre  de  la  situation  des  deux  pays  Tun  vis-k-vls  de 
lautre.  Apr^s  quelques  tergiversations,  le  cabinet  de  La 
Haye  acc^da  au  moyen  propose.  L'empereur  voulut  que  le 
si^e  des  conferences  filt  fix^  k  Bruxelles ;  il  s'y  fit  repr^ 
senter  par  le  comte  Barbiano  de  Belgiojoso  ^ ;  les  pl^nipo- 
tentiaires  de  la  r^publique  furent  le  baron  de  Hop  et 
MM.  Lestevenon  de  Hazerswoude,  Van  Leyden  et  Van  der 
Perre.  Les  n^ociations  souvrirent  dans  les  premiers  jours 
de  mai  1784. 

Au  debut  de  son  r^gne,  Joseph  II  n'avait  pas  envisage  la 
question  de  Touverture  de  TEscaut  comme  etant  celle  qui 
dtit  primer  toutes  les  autres  dans  les  rapports  des  Pays-Bas 
avec  les  Provinces-Unies*;  le  voyage  qu'il  fit  en  Belgique, 

furent  ferm^es,  et  les  communicatioDS  avec  la  Belgique  soumlses  k  des 
mesures  de  precaution.  Les  ^cluses  furent  visit^es,  afln  de  les  mettre  en 
^tat  dUnonder  au  besoin  le  pays. 

1  Acte  de  plein  pouvoir  du  14  Janvier  1784. 

*  Sur  le  rapport  du  prince  de  Kaunitz  du  28  avril  1781  que  nous  avons 
cit^  d(^Ju,  il  dicta  Tapostille  suivante  : 

«  L'ouverture  et  le  libra  commerce  de  TEscaut  seroit  sans  douteun  droit 
que  la  nature  donne  aux  Brabants  et  que  la  foiblesse  du  gouvernement 
d'alors  a  pu  seul  faire  c6der.  Mais,  du  depuis,  hors  pour  la  ville  d'An- 
vers,  je  serois  assez  de  Tavis  du  conseiller  Delplancq,  que  Tavantage  qui 
r^sulteroit  pour  le  present  au  commerce  g^n^ral  des  provinces  belgiques 
ne  seroit  de  beaucoup  pas  comparable  ni  6gal  k  la  perte  que  pour  lors 
elles  rtrent,  le  commerce  s'^tant  tourn6  avec  avantage  vers  Ostende,  et  la 
libeite  du  passage  sur  I'Escaut  6tant  pen  de  chose  si  on  n'a  pas  les  deux 
bords  et  mdme  une  partie  de  la  Z^lande.  Je  suis  done  parfaitement  de 
votre  avis,  que  pour  le  present  il  n  y  a  aucune  d-marche  k  faire  k  ce 
siget.  n 

Le  comte  d^Adh^mar,  ministre  de  France  k  Bruxelles,  rendant  compte 
au  comte  de  Vergennes,  dans  une  d^pdcbe  du29  juin  1781,  dune  conver- 
sation qu*il  avait  eue  avee  Temperenr  le  Jour  precedent,  lui  disait  : 
«  J'avois  envie  de  le  sender  un  pea  sur  Anvers ;  et  feignant,  k  ce  deMeiiiy 
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la  vue  du  port  d'Anvera,  les  requites  qu'il  re^ut  des  n6go- 
ciants  de  cette  ville  et  des  ^tats  de  Brabant  modifi^'rent  ses 
id^es  k  cet  igard ;  le  r^suhat  auquel  maintenant  il  aspirait 
surtout  6tait  d'obtenir  la  librenavigation  de  TEscaut  jusqu'i 
la  mer,  avec  la  possession  de  la  Flandre  z61andaise  ^  Cepen- 
dant  il  ne  fut  question  ni  de  Tun  ni  de  Tantre  point  dans  les 
premiferes  conferences  que  le  comte  de  Belgiojoso  eut  avec 
les  pl^nipotentiaires  hoUandais.  Ce  iministre  leur  remit,  le 
4  mai,  un  Tableau  sommaire  des  pretentions  de  Tempereur  *. 
Joseph  II  demandait : 

Que  les  limites  de  la  Flandre  restassent  fix^es  sur  le  pied 
de  la  convention  de  1664; 

Que  les  6tats  g^neraux  fisseut  d^molir  la  partie  des 
ouvrages  des  forts  de  Lillo  et  de  Liefkenshoek  qui  s'6tendait 
au  del&  de  la  propriety  reconnue  h  la  repablique  par  cette 
convention ; 

•  

Que  les  forts  de  Kruyschants  et  de  Fr6d6ric-Henri  fussent 
demolis  et  6vacu6s ; 

Que  le  navire  de  garde  plao^  devant  le  fort  de  Lillo 
ffiit  61oign6  pour  jamais ; 

Qpe  la  r^publique  rendlt  it  I'empereur  les  villages  de 

<i  de  ne  pas  coanoltre  les  obstacles  qui  pourroient  traverser  ses  vues 
M  sur  ce  port,  je  parus  surpris  de  ce  qu*il  ne  s'en  occupoit  pas  plutdt  que 
«  de  celui  d^Ostende.  L'emperear  me  r^pondit  par  une  maxime  d'op^ra  : 
«  duand  on  rCapas  ce  que  Von  aime,  il  faut  aimer  ce  qtie  Von  a;  et  tout  de 
M  suite,  en  reprenant  son  s^rieuz,  il  8*6tendit,  avec  Tapparence  de  la 
M  bonne  foi,  sur  les  inconv^nients  attaches  aux  projets  quelconques  sur 
t  Anvers.  /*ai,  dit-il,  pri^  ce&  messieurs  ant>ersois  de  tourner  un  peu 
«  leurs  speculations  sur  la  gaucTie,  de  voir  leurs  canaux  int^ieurs,  et 
«•  de  sentir  le  grand  parti  qu'ils  pouvoient  retirer  d'^tablissements  formes 
»  &  Ostende.  lis  sont  fous,  continua-t-il,  avec  leur  Escaut,  La  chose  n'est 
«  pas  possible  ni  m^me  aussi  avantageuse.,,  »  (Arch,  des  Affaires  ^tran- 
g^res,  &  Paris.} 

^  D^p^che  du  prince  de  Kauniiz  au  comte  de  Belgiojoso  du  12  novem* 
bre  1783. 
*  II  est  ins^r^  dans  les  Causes  ciUbres  du  droit  des  gens  de  Martens, 
.  II,  p.  212. 
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Bladel  et  Reuse],  et  renonc&t  k  ses  pretentions  sur  celui  de 
Postel ; 

Qu'elle  fit  cesser  toute  usurpation  contre  la  souverainet^ 
de  S.  M.  l.k  regard  des  terres  dites  de  RHemption  ; 

Que  les  ^tats  g^n^raux,  remplissant  les  engagements  qu'ils 
avaient  contractus  par  le  traits  du  30  aotit  1673,  lui  rendis- 
sent  enfin  la  ville  de  Maestricht  et  le  comt^  de  Vroenhoven 
avec  toutes  ses  appartenances ; 

Qu*ils  indemnisassent  I'empereur  du  prejudice  immense 
quil  avait  souffert  par  le  non-accomplissement,  pendant  une 
longue  suite  d'ann^es,  de  la  promesse  d*un  traits  de  com- 
merce faite  express^meut  par  eux ; 

Qu*ils  lui  payassent  le  montant  de  tout  ce  qui  lui  appar- 
tenait,  k  titre  de  la  ville  et  du  marquisat  de  Berg-op-Zoom 
et  des  autres  parties  du  Brabant  hollandais,  etc. 

Le  Tableau  sommaire  comprenait  encore  quelques  articles 
moius  importants. 

Les  6tats  g6n6raux  y  r^pondirent  en  opposant  aux  preten- 
tions de  la  cour  de  Vienne  celles  que  la  r^publique  se 
croyait  en  droit  de  former  elle-mdme,  et  qui  consistaient 
notamment  dans  les  arr^rages  du  subside  stipule  par  le 
traite  de  la  barrifere  ^. 

L  empereur  fit  alors  remettre  aux  pl^nipotehtiaires  hol- 
landais  son  ultimatum  :  c'6tait  que  TEscaut  fCit  ouvert  et 
que  la  navigation  y  fClt  tout  k  fait  et  absolument  libre ;  que 
ses  sujets  pussent  naviguer  et  commercer  des  ports  des  Pays- 
Bas  vers  les  deux  Indes ;  qu'il  lui  ftit  reconnu  le  droit  de 
r^gler  les  douanes  comme  il  le  jugerait  k  propos ;  que  les 
limites  de  la  Flandre  fussent  d^finitivement  6tablies  sur  le 
pied  fix6  par  la  convention  de  1664;  que  Ton  fit  des  arran- 
gements pour  pr^venir  toutes  difficult^s  et  tous  pemfiche- 

*  Mabtei^s,  t.  II,  p.  216. 
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ments  k  Tavenir  dans  le  cours  des  eaux  de  ce  pays ;  enfin  que 
Leurs  Hautes  Puissances  fissent  ^vacuer  les  forts  de  Lillo  et 
de  Liefkenshoek,  ainsi  que  les  forts  de  Kruischants  et  de  Fr6- 
d6ric- Henri :  moyennant  quoi  il  renoncerait  k  toutes  les  pre- 
tentions territoriales  et  autres  ^nonc^es  dans  le  Tableau 
somfnaire.  Mais  ces  conditions  contenaient  absolumerU  sa 
demidre  resolution ;  dans  Tattente  que  les  Stats  g^nSraux  se 
h&teraient  de  les  accepter,  il  avaitjugS Apropos  de  regarder^ 
dSs  ce  moment f  VEscaut  pour  entiirement  et  ahsolument  otc- 
vert  et  libre ;  en  consequence  il  avait  rSsolu  de  rStablirla  na- 
vigation sur  cette  riviere,  et  le  comte  de  Belgiojoso  d6clarait, 
d  apr6s  ses  ordres,  que^  si  Von  faisait^  du  c6ti  de  la  ripu- 
blique,  la  moindre  offense  a  son  pavilion^  S.  M.  le  regdr- 
derait  comme  une  declaration  de  guerre  et  un  acte  formel 
d'hostiliti  * . 

Les  etats  gSneraux,  qui  considSraient  Touverture  de  TJEs- 
caut  comme  un  evSnement  des  suites  duquel  ne  d^pendait 
rien  moins  que  le  salut  ou  la  perte  de  la  rSpublique  enti^re 
et  la  sflrete  de  ses  habitants  ^,  dSclin^rent  la  demande  de 
Tempereur.  Joseph  II,  en  ayant  616  instruit,  ordonna  que  Ton 
fit  partir  d*  An  vers  ct  d'Ostende  des  b&timents  charges  de  > 
descendre  et  de  remonter  TEscaut.  Celui  qui  partirait  d'An- 
vers  devait  fttre  commands  par  un  homme  prudent  et  ferme, 
qui  ne  se  laiss&t  dStourner  de  sa  mission  par  aucune  sorte 
de  protestation  ou  de  difficult'^,  et  qui  tent&t  de  toute  fa^on 
d'aller  de  droite  ou  de  gauche,  jusqu'a  heurter  m6me  les 
b&timents  qui  voudraient  s'opposer  k  fion  passage  ^. 

1  La  note  du  comte  de  Belgiojoso,  en  date  du  23  aout  1784;  est  dans  les 
Causes  ciUhres  du  droit  des  gens^  t.  II,  p.  218. 

2  Ce  sont  les  termes  de  leur  resolution  du  30  aout,  ins^r^e  dans  Fouvrage 
ci-dedsus  cite,  p.  220. 

3  Lettre  du  prince  de  Kaunitz  au  comte  de  Belgiojoso,  du  25  sep- 
tembre  1784.  (Arch,  du  royaum^ :  Ghancellerie  des  Pays-Bas,  D  108,  ad 
P  1,  no  143.) 
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Ledoctobre  1784,  dans  Faprte-midi,  le  brigantin  le  Louis ^ 
command^  par  le  capitaine  Van  Iseghem,  appareilla  da  port 
d'Anvers.  Le  8,  k  sept  heures  da  matin,  il  avtiit  d^passS  le 
fort  Lillo,  dans  qu*il  edt  rencontr^  d*obstacle :  mais,  pea 
d'iastants  apr^s,  arrive  k  la  haatear  de  Saftingeny  un  cutter 
hollandais,  qui  ^tait  k  Tancre,  lai  tira  d*abord  an  coap  de 
canoB  k  poudre  et  ensuite  plusiears  coups  k  balles  et  k  mi« 
traille,  qui  1  endomma^rent.  Menae^ ,  s*il  ne  mettait  en 
panne,  d'etre coul6  k  fond,le  capitaine  Vanlseghem  reconnat 
VimpoSsibilit^  de  poursuivre  sa  route.  H  eat,  avec  les  officiers 
de  la  frigate  hollandaise  U  PolluXj  qui  ^tait  mouiU^  pr^s 
de  cet  endroit,  uoe  explication  de  laqnelle  il  r^sulta  qu'ils 
avaient  reca  Tordre  exprfes  de  Teaipdcher  de  passer  outre  ^ 
II  revint  alors  k  Bruxelles,  laissant  son  bfttiment  au  pouvoir 
des  Hollandais,  qui  ne  le  retinrent  que  quelques  jours,  les 
^tats  g^n^raux  ayant  risolu  '  qu'il  ftlt  rel^hi. 

# 

Un  autre  brigantin  imperial,  de  Vermachtinge^  command^ 
par  le  capitaine  Van  Pittenhoven,  qui  ^it  sorti  d'Ostende 
pour  se  rendre  k  An  vers,  fut  arr6t^  le  15  octobre,  k  Tembou- 
cbure  de  TEscaut,  devant  Flessingue,  par  I'escadre  du  vice- 
amiral  Reynst  ^. 

D63  qu'il  eut  connaissance  de  I'insulte  faite  k  son  pavilion, 
Joseph  II  fit  exp^dier  au  baron  de  Reischach  Tordre  de  quitter 
La  Haye  tout  de  suite  et  sans  prendre cong^.  En  m6me  temps 
il  prescrivit  les  dispositions  n^cessaires  pour  qu*une  arm6e  de 
cinquante  k  soixaute  mille  hommes  ftit  rassembl^e  aux  Pays- 
Bas ;  il  autorisa  les  gouverneurs  g^nirau:^  a  d^livrer,  k 
Ostende  et  k  Nieuport,  des  lettres  de  marque  k  quiconque 


1  Voy.,d«iiB  Toi^vrage  de  Martens,  <m&  eii^,  iMige  229, le  Journal  du  bri^ 
gantin  le  Louis. 

*  Cette  r^Bolution,  en  date  du  9  octobre  1784,  est  aussi  dans  Tonyr^e 
cit^,  p.  236.  ' 

» Ibid,,  p.  241. 


APPEINDICE.  569 

voudrait  courir  sus  aux  vaisseaux  hollandais  M  il  fit  deman- 
der  aux  Stats  des  provinces  belgiques  un  don  gratmt  pour 
les  frais  de  la  guerre  ^.  Le  prince  de  Kaunitz,  par  son  ordre, 
informa  de  ce  qui  venait  de  se  passer  et  dee  mesures  qu'il 
avait  prises  ses  ministres  dans  les  eours  Strang^res,  afin 
qu*ils  pussent  s'en  expliquer,  au  besoin,  dans  leurs  rapports 
avec  les  gouvemements  aupr&s  desquels  ils  Staient  apcrd* 
dilfc6s^ 

De  leur  cdtS,  les  Hollandais  prirent  des  mesures  Sner- 
giques  ^.  Ds  rappelerent  leurs  ministres  de  Vienne  et  de 
Bruxelles^;  ils  submerg^rent  les  terrains  qui  dtaient  k  portSe 
de  leurs  places  fortes  de  Z^lande ;  ils  ordonnferent  des  levies 
de  troupes  dans  le  pays  ^t  k  Tetranger ;  ils  Scrivireut  aux 
cantons  suisses,  pour  leur  rappeler  la  capitulation  en  vertu 
de  laquelle  ceux-ci  Staient  oblige  de  foumir,  en  cas  de 
besoin,  une  augmentation  de  cinquante  hommes  par  com- 
pagnie  aux  six  regiments  de  leur  nation  .qui  dtaient  au  ser- 
vice de  lar^publique ;  ils  d6cr6t&rent  Tarmement  des  habitants 

I  DepuiSy  snr  des  observations  du  prince  de  Kaunitz,  cette  disposition 
fat  suspendue. 

*  D^ision  de  Tempereur  sur  un  rapport  du  prince  de  Kaunitz  du  17  oc- 
tobre  1784  ;  d^pdche  de  Kaunitz  au  comte  de  Belgiojoso  du  21  octobre. 
(Arch.du  royaume  :  Chancellerie  des  Pays-Bas,  D 108,  P  1,  n»«  159  et  160.) 

3  Voir  la  note-circulaire  du  23  octobre  dans  les  Causes  c^ldbres  du  droit 
des  genSy  t.  II,  p.  244. 

^  On  lisait,  dans  la  Gazette  de  Leyde  du  19  no\embre : »  La  nation,  con- 
«  vaincue  que  par  les  proc^d^s  tonus  k  son  dgard  son  honneur  n'a  pas  ^ 
«  moins  bless^  que  ses  droits,  est  dispos^e  k  sacrifler  le  tout  pour  le  tout 
M  et  &  se  d^fendre,  s'il  le  faut,  jusqu*a  la  derni^re  extr^mit^.  » 

II  paralt  qu'on  ne  8*y  ^tait  pas  attendu  k  Bruzelles.  Le  23  octobre  le 
comte  de  Belgiojoso  ^crivait  au  prince  de  Kaunitz  «  que  surement  iesHol- 
«  landais  plieraient«*.(C]iaoceUerie  des  Pays-Baa.) 

Le  charge  d*affaires  de  France  k  Bruxelles,  le  sieur  Applederis,  man- 
dait,  de  son  c6t^,  au  comte  de  Vergennes,  le  21  octobre  :  «  La  moderation . 
«  et  la  condescendance  dont  la  r^publique  avoit  pr^c^demmeat  fait  usage 
«  ne  faisoient  pas  pr^sumer  cette  yigoureuse  resistance...  «  (Arch,  des 
Affaires  etrangdres,  k  Paris.) 

^  Ceux  qui  etaient  k  Bruxelles  en  partirent  le  8  novembre. 
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du  plat  pays ;  ils  interdirent  Texportation,  vers  les  Pays-Bas 
autrichieDB,  de  toutes  munitions  de  guerre,  vivres  et  four- 
rages;  ils  autoriserent  le  prince  d*Orange,  en  sa  quality 
d*amiral  g^nSral,  it  d^livrer  des  lettres  de  marque  pour 
armer  en  course  contre  les  navires  de  Tempereur  ou  de  ses 
sujets,  au  cas  que  le  gouvernement  autrichien  fit  exp^dier 
de  pareilles  lettres  ^ . 

Leurs  envoy^s  dans  les  cours  ^trangferes  f  u rent  charge  de 
remettre  k  ces  cours  un  expose  ddtaill^  de  Tinjuste  conduite 
de  Tempereur  en  vers  eux  *. 

Joseph  II  s*6tait  flatty  que,  dans  son  diffiSrend  avec  les 
^tats  g^n^rauXy  11  aurait  lappui  de  la  Russie  et  de  la  France. 
Les  relations  ^taient  tr6s  intimes  entre  lui  et  Catherine  II ; 
le  mariage  de  sa  soeur  avec  Louis  XVI  avait  resserr6  encore 
les  liens  qui,  depuis  1756,  unissaientla  couronne  de  France 
a  la  monarchie  autrichienne. 

Catherine  II  fit  remettre  aux  ^tats  g^n^raux,  par  sou 
ministre  k  La  Haye,  M.  de  Ealitscheff,  des  notes  ^  ou  elle  les 
exhortait  k  ouvrir  derechef  les  voies  aux  n^gociations  si 
malheureusement  interrompues,  et  k  obvier  par-l&  aux  pro- 
grfes  d'une  mSsintelligence  qui  menacait  de  d6g^n^rer  dans 
une  guerre  ouverte,  dont  les  suites  ne  pourraient  6tre  que 
f^cheuses  pour  la  r6publique.  Mais  elle  n'alla  pas  plus  loin*. 
Aussi  son  langage  fit-il  en  Hollande  peu  d'impression ;  on 
Tinterpr^ta  comme  celui  «  d'une  puissance  qui  paraissait 


1  Gazette  de  Leyde,  num^ros  des  19  novembre  et  10  d^cembre  1784. 

2  Voir,  dans  les  Causes  ciUbres  du  droit  des  gens,  t.  II,  pp.  246-259,  la 
resolution  des  ^tats  g^n^raaz  du  8  novembre  1784. 

3  Le  10  novembre  1784  etle  7  mars  1785.  Ces  notes  sont  dans  les  Causes 
ctHdbres  du  droit  des  gens,  t.  II,  pp.  264  et  268. 

^  Joseph  II  ne  put  s'emp^cher  d'^crire  au  grand^duc  de  Toscane,  son 
fr^re :  h  La  declaration  russe  en  Hollande  est  bien  faible,  et  apr^s  tout  ce 
«  qulls  disent.  on  aurait  du  s*attendre  &  mieux.  ••  (Arneth,  Joseph  II  und 
Leopold  von  Toscana,  ihr  Briefijoechsel  von  47 8 i  bis  1790, 1. 1«»",  p.  275.) 
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a  n  avoir  pas  grande  envie   de  se  m61er  de   cette  que* 
«  relle  »   K 

Louis  XVI  personnellemeut  aurait  d^ird  que  les  choses 
s'arrangeassent  k  la  satisfaction  de  Tempereur :  t  C'est  contre 
€  mon  voBu  —  lui  icrivait-il  le  26  octobre  —  que  les 
<  Hollandais  out  agi  dans  la  derni^re  occasion  »  ^.  Marie- 
Antoinette  ne  ndgligeait  rienpour  entretenir  son  dpoux  dans 
ces  dispositions.  Mais  le  cabinet  de  Versailles,  et  M.  de  Ver- 
gennes  en  particulier,  envisageaient  la  situation  sous  un  autre 
aspect,  et  la  raison  d'fitat  devait  Temporter  sur  les  senti- 
ments personnels  du  roi  ^.  Les  Hollandais,  quidepuis  quelque 
temps  n^gociaient  un  traits  d'alliance  defensive  avec  la 
P'rance,  avaient  r6clam6  Tintervention  de  cette  couronne ; 
le  17  novembre  M.  de  Vergennes  remit  au  comte  de  Mercy- 
Argenteau,  ambassadeur  de  Josepb  II  k  Paris,  une  note 
portant  <  que  les  premieres  pretentions  de  Tempereur  et  la 
«  demande  de  I'ouverture  de  TEscaut  ne  sauraient  6tre  con- 
«  sid^r^es  sous  le  mdme  point  de  vue;  que  les  Hollandais, 
«  en  resistant  k  cette  demande,  n'avaient  fait  que  soutenir 
«  un  droit  qu'ils  exergaient  sans  trouble  depuis  prfes  d*un 
«  si6cle  et  demi,  qui  leur  ^tait  assure  par  un  traits  solennel, 
«  et  qu'ils  regardaient  comme  le  fondement  de  leur  prosp6- 
a  rite  et  m6me  de  leur  existence  > .  Le  roi  conseillait  done 
de  reprendre  les  n^gociations  entam^es  k  Bruxelles  sur  les 
objets  enonc^s  dans  le  Tableau  sommaire.  En  suivant  une 
marche  oppos6e  k  celle-li,  il  6tait  k  craindre  que  I'empereur 


1  Gazette  de  Leyde  du  l**"  avril  1785. 

*  kYua^TU,. Marie- Antoinette,  Joseph  11  und  Leopold  //,  p.  41. 

3  Marie-Antoinette  6crivait  k  son  fr^re  le  4  f^vrier  1785  ;  -  Le  roi  trou- 
«  vait  Tos  demandes  justes  et  vos  motifs  trds  raisonnables :  mais  Je  rougis 
«  de  vous  Tavouer,  aprds  qu'il  a  vu  son  mii^istre,  son  ton  n'est  plus  le 
M  m^me ;  il  est  embarrass^,  ^vite  de  me  parler  d'affaires,  et  quand  je  le 
«i  mets  dans  le  cas  de  me  r^pondre,  il  se  trouve  souvent  quelque  nouvelle 
M  entrave  quiaffaiblit  ce  qu*il  m'a  dit  de  bon.  «  (Ibid,,  p.  73.) 
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n'excitftt  une  inqui^tade  gSnirale  et  que  la  plapart  des  puis- 
sances ne  86  crussent  dans  le  cas  de  prendre  des  precautions 
et  des  mesures  extraordinaires  de  leur  part.  La  France  elle- 
mdiae  ae  verrait  dans  la  n^oeBsit^  d^assembler  des  troupes 
sur  lea  fronti^s  du  royaume.  <  D*ailleurs  —  ajoutait  M.  de 
c  Vergennes  —  dans  aucune  liypothtee,  S.  M.  ne  pourrait  6tre 
c  indiffdrente  au  sort  des  Provinces-Unies,  et  les  voir  atta- 
«  qu^  k  force  ouverte  dans  leurs  droits  et  dans  leurs  posses- 
c  sions.  »  La  note  se  terminait  par  Toffre  du  roi  de  don 
entremise  pour  procurer  entre  Tempereur  et  la  r^publique 
un  accommodement  juste  et  convenable  ^ 

Afin  de  donner  plus  de  force  k  cette  note  diplomatique,  le 
gouvernement  fran^ais  fit  exp^dier  des  ordres  pour  la  for- 
mation de  deux  arm^,  Tune  de  soixante  mille  hommes  en 
Flandre,  I'autrede  quarante  mille  en  Alsace,  et  le  ministre 
de  la  guerre  enjoignit  aux  chefs  de  tous  les  raiments  de 
faire  rejoindre  leurs  corps  par  les  officiers,  sous-officiers  et 
soldals  qui  en  ^taient  absents  ^.  Les  ^tats  g^n^raux  avaient 
demands,  k  Versailles,  que  le  comte  de  Maillebois  reciit  Tau- 
lorisation  de  venir  commander  leurs  troupes ;  cette  autorisa- 
tion  fut  acconl6e. 

La  declaration  du  17  novembre  causa  un  vif  m^contente- 
ment  k  Joseph  II '.  II  y  fut  d'autant  plus  sensible  qu'ayant, 
quelque temps  aprfes  sod  voyage  aux  Pays-Bas,  commuuiqaS 
k  la  cour  de  France  ses  vues  relativement  k  Touverture  de 
TEscauty  elle  les  avait  approuvees,ven  demandant  seulement 
qu'il  attendlt,  pour  les  rendre  publiques,  la  fin  de  la  guerre 
avec  la  Grande-Bretagne  *. 

1  Flassan,  Histoire  de  la  diplamatie  franQoise,  t  VU,  p.  403. 

*  Gajette  de  Leyde^  num^roR  des  23  novembre  et  10  d^cembre. 

3  On  pent  voir  ce  qu*il  ^crtvait  l^-^essns  k  Marie-Antoinette  le  20  fdvrier 
1785.  (Arnbth,  Marie- Antoinette y  etc.,  p.  76.) 

^  Ce  fait  est  consign^  dans  ane  lettre  que  Joseph  II  ^crivit  k  son  fr^rele 
grand-due  de  Toscane  le  3  d^cembre  1785,  et  il  y  dit  de  plus  que  «  lea 
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Son  embarras  6tait  extreme  ' .  Benoncer  k  des  pretentions 
qui  avaient  eu  un  si  grand  retentissement  en  Europe,  quelle 
atteinte  son  prestige'  n'allait-il  pas  en  recevoir  ?  D^un  autre 
cdt^y  pouvait-il  s^exposer  aux  dangers  d*une  guerre  avec  la 
France?  Apr^s  avoir  pes^  les  consequences  de  Tun  et  de 
I'autre  parti,  il  se  resigna  h  accepter  la  mediation  du  roi  son 
beau-fr6re  et  h  se  reposer  sur  ses  bons  offices  pour  Tarran- 
gement,  d'une  facon  c  convenable  et  d^cente  > ,  du  diff^rend 
exi^tant  entre  lui  et  les  Provinces-Unies  :  mais  il  regardait 
comme  une  condition  absolument  n^cessaire  que  la  r^pu- 
blique  lui  fit  une  reparation  preiiminaire  en  envoyant  deux 
deputes  h  Bruxelles  charges  d'y  presenter  des  excuses  sur 
Tinsulte  qu'avait  re^ue  son  pavilion  *. 

Ce  qu*il  y  a  de  singulier  dans  la  conduite  de  Joseph  II, 
c'est  que,  tandis  qu'il  mettait  tant  de  chaleur  k  revendiquer 
les  droits  et  k  defendre  les  inter6ts  de  ses  sujets  des  Pays- 
Bas,  il  entamait  des  negociations  secretes  pour  Techange  de 
ces  provinces  centre  la  Bavifere  ^.  Le  refus  du  due  de  Deux- 

«  m^ihes  asBuirances  avaient  contlnti^  jusqu'an  dernier  moment,  que  la 
u  France  changeait  entidrement  de  langage  ».  (Arnbth,  Joseph  II  und 
Leopold  von  Toscana,  t.  !•',  p.  235.) 

Leopold  trouyait  la  conduite  de  la  France  «  affreuse,  contradictoire, 
«  fausse,  outrageante  et  enfln  digne  d*elle  seulement  «  :  c*est  ainsi  qu'U 
s*exprime  dans  une  lettre  k  Tempereur  du  10  d^cembre.  Le  31  Janvier  il 
lui  6crit :  m  Plus  nous  avan^ons  dans  les  affaires  avec  la  Hollande,  et  plus 
tt  la  conduite  des  FrauQais  se  d^masque,  et  leur  fausset^.  On  voit  que  tout 
«  leur  ministdre  a  pour  principe  de  vous  contrecarrer,  contredire  et  Taire 
«  tons  les  d^sagr^ments  possibles...  Les  lettres  que  le  roi  vous  dorit,  ou 
«  pour  mieux  dire  M.  de  Vergennes  et  ses  commis,  sont  marquees  au  coin 
u.  de  la  duplicity,  fausset^  et  persiflage  mdme...  »  (Ibid.,  pp.  247  et  267.) 

1  II  mandait  d.  Tarchiduc  Leopold  :  ««  Ma  situation  est  on  ne  pent  plus 
«  delicate  et  d^sagr^able...  Je  ne  crois  pas  que  dans  le  reste  de  ma  vie 
to  j'aurai  une  si  6pineu8e  situation.  II  faudra  sacrifler  I'amour-propre 
«  et  me  faire  huer,  pour  ne  pas  commettre  I'Etat  a  de  trop  grands  dan- 
H  gers...  •*  (Letti*e  du  3  d^cembre  ci  dessus  cit^e.) 

2  Lettre  de  Joseph  II  t  Louis  XVI  du  17  d6cembre  1784.(Arneth,  Marie- 
Antoinette,  etc.,  p.  60.) 

3 II  appelait  cela,  dans  une  lettre  du  24  d^cembre  1784  &  Tarchiduc 
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Fonts,  Charles  II,  h^ritier  pr6somptif  de  la  maison  palatine^ ,  et 
le  recours  qu'il  pritau  roi  de  Prusse,  firent  6chouer  cesn^go*- 
ciatioDs,  qui,  parvenues  k  la  connaissance  du  public,  caus6- 
rent  une  grande  rumeur  en  Allemagne,  et  donnferent  lieu  k 
des  combinaisons  politiques  dont  la  nxonarchie  autrichienne 
n  eut  pas  k  se  louer  *. 

Louis  XVI  avait  fait  notifier  aux  6tats  g^n^raux  la 
reparation  pr^liminaire  qu'exigeait  Tempereur,  et  il  les 
avait  engages  k  j  condescendre  ^.  A  La  Haye  on  trouva  que 

Leopold :  ••  TAcher  d*amalgamer  F^change  de  la  Bayidre  avec  raccommo- 
«  dement  avec  la  HoUande.  •  (Abnbth,  Joseph  II  und  Leopold,  etc.,  1. 1***, 
p.  253.) 

1  L*61ecteurde  Bavidre,  Charles-Theodore,  avait  donn6  son  coaseata- 
ment  k  T^change.  Au  mois  de  Janvier  1785  le  comte  de  Romanzow,  mi- 
nistre  de  Russie  &  Francfort,  fut  charge  de  demander  celai  du  due  de 
Deux-Ponts,  qui,  ainsi'que  nous  le  disons  plus  haut,  le  refusa. 

D'aprds  une  lettre  de  Joseph  II  k  Louis  XVI  du  17  d^cembre  1784 
(ARNETB,3farie-Antom6fte,etc.,  p.  57),  les  deux  provinces  de  Luxembourg ' 
et  de  Namur  auraient  6t6  except^es  de  Ttohange ;  de  son  c6te,  la  maison 
palatine  auralt  gard6  les  pays  de  Sakbourg  et  de  Berchtolsgaden. 

Flassan, Histoire de  la  diplomatie  franQaise^t,  VII,  p.  415  et  suiv., entre 
dans  quelques  details  &  ce  sij^et. 

*  Sur  cet  incident  la  Gazette  de  Leyde  de  1785  contient  plusieurs  pieces 
diplomatiques  dont  on  nous  saura  peut-Stre  gr6  de  donner  Tindication 
ici : 

I.  Circulaire  du  comte  d'Ostermann,  chancelier  de  Russie,  du  3  juin 
1785,  aux  ministres  de  la  czarine  en  Allemagne. 

II.  Circulaire  du  prince  de  Kaunitz  aux  ministres  imp^riaox  dans  les 
cours  d'AUemagne,  du  13  Juin  1785. 

III.  Autre  circulaire  du  m^me  prince  du  23  juin. 

IV.  Declaration  du  roi  de  Prusse  du  23  aotit  1785,  presentee  aux  etats 
g^n^raux  par  M.  de  Thulemeier,  son  envoys  extraordinaire,  sur  le  traits 
d*union  qu*il  avait  conclu,  le  23  juiilet,  avec  les  eiecteurs  de  Saxe  et  de 
Hanovre. 

V.  Expose  des  raisons  qui  ont  engage  S.  M.  le  roi  de  Prusse  k  proposer 
Ases  co-etats  de  TEmpire  et  k  conclure  avec  quelques-uns  d'entre  eux  une 
association  pour  le  maintien  de  la  constitution  germanique.  (Aout  1785.) 

VI.  Examen  (fait  k  Vienne)  des  raisons  d'une  association  pour  le  main- 
tien de  la  constitution  germanique  qui  ont  ^te  exposees  dans  la  declara- 
tion  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse  k  ses  co-etats  de  TEmpireet  k  d*autres  cours 
de  TEurope.  (Octobre  HSS.) 

3  II  ecrivait  k  Joseph  II  le  6  Janvier  1785  :  «  Je  soignerai  votre  dignity 


^ 
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presenter  des  excuses  h  propos  d'une  agression  qui  n'avait 
pas  exists  du  c6te  de  la  rSpubliqueserait  avilissant  pour  elle  ^: 
mais  on  se  montra  dispose  k  envoyer  h  Vienna  deux  d^put^s 
qui  assureraient  Tempereur  que  jamais  Leurs  Hautes  Puis- 
sances n*avaient  eu  la  moindre  intention  de  Toffenser  ni 
d  msulter  son  pavilion  ;  qu'elles  professaient  le  plus  grand 
respect  pour  sa  personne,  at  qu'elles  ne  d^siraient  rien  aussi 
ardemment  que  de  voir  r^tablie  la  bonne  intelligence  qui 
avait  si  longtemps  subsists  entre  les  Provinces-Unies  et  la 
maison  d'Autriche  *.  Joseph  II  se  contenta  de  cette  demon- 
stration, non  sans  trouver  h  redire  h  la  mani^re  dont  elle 
etait  motiv^e  par  les  ^tats  g^n^raux  et  au  «  langage  trop 
«  familier  >  dont  ils  usaient^. 

Les  deux  d6put6s  que  les  ministres  de  la  r6publique 
avaient  choisis,  MM.  de  Wassenaar  etde  Leyden^,  arrivferent 
i  Vienne  vers  le  milieu  du  mois  de  juillet ;  ils  fureiit  re^us  le 
24  par  Tempereur.  M.  de  Wassenaar,  portant  la  parole,  s'ex- 
prima  dans  le  sens  da  la  resolution  que  les  6tats  g^n^raux 
avaient  prise  le  24  Janvier  et  dont  nous  avons  fait  connaitre 
la  substance.  Joseph  II  r^pondit :  <  Je  suis  charm6  que  Leurs 
«  Hautes  Puissances,  par  votre  deputation.  Messieurs,  aient 
c  satisfait  k  ce  que  j'avais  desire  comme  un  prealable  k  tout 
«  accommodement.  Je  vais  faire  passer  des  ordres  &mon  am- 


«  autant  qu'en  pareil  cas  je  soignerais  la  mienne  propre,  et  j*espdre  que 
•  TOUB  voudrez  bien  yous  reposer  sur  moi  des  termes  qui  poorront  vous 
<•  satisfaire  k  ce  premier  6gard.  »  (Arneth,  Marie- Antoinette,  etc.,  p.  67.) 
^  Gazette  de  Leyde,  num^^ro  du  22  f^vrier  1785. 

2  Resolution  du  24  Janvier  1785. 

3  Voir  sa  lettre  du  21  Wvrier  k  Louis  XVI  dans  Marie- Antoinette,  etc., 
p.  80. 

^  Le  comte  de  Wassenaar  tot  Wassenaar  6tait  membre  de  Tordre 
^questre  de  la  province  de  HoUande;  M.  de  Leyden,  seigneur  de  Nieuw- 
land,  avait  6t6  bourgmestre  de  Gorcum.  Tons  deux  faisaient  partie  de 
Tassemblde  des  6tats  g6n6raux.  (Wagenaar,  Vaderlandsche  historie, 
SuppL,  t.  iX,p.  258.) 
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c  bassadeur  k  Paris  de  reprendre  les  n^^ociations,  sous  la 
c  mediation  du  roi  de  France,  mon  alli6  et  boa  fr^re^  »  11 
les  lui  transmit  en  effet,  et  sans  diffdrer ;  en  mdme  temps  il 
pr^vint  la  cour  de  Versailles  que  les  pr^liminaires  du  traits 
devraient  6tre  signte  pour  la  mi-septembre,  car  il  ne  pourrait 
suspendre  les  hostility  au  delit  de  ce  terme*. 

Le  point  le  plus  important  des  pretentions  que  Fempereur 
formait  k  la  charge  de  la  HoUande,  depuis  qu'il  lui  avait 
fallu  renoBcer  klouverture  de  I'Escaut, et celui  qui  kLaHaje 
devait  rencontrer  le  plus  de  difficult^s,  concernait  Maestricht. 
Louis  XVI,  all^guant  que  les  Pays-Bas  pouvaient  se  passer 
de  cette  forteresse,  tandis  qu'elle  ^tait  n^cessaire  aux  HoUan- 
dais,  avait  propose  k  son  beau-fr&re  de  c6der  ses  droits 
moyennant  une  indemnity  p^cuniaire^.  Joseph  II  d^clara 
d'abord  que  de  Targent  comptant  ne  pourrait  6tre  mis  en 
balance  avec  la  possession  d'une  place  telle  que  Maestricht, 
et  qu*il  ne  ferait  jamais  un  objet  de  satisfaction  convenable 
k  sa  dignity '*.  Mais  la  perseverance  dans  ses  desseins  n'Stait 
pas  la  vertu  de  ce  monarque,et  il  avait  depuis  change  d'idee  ^ : 

'  Gazette  de  Leyde,  num^ro  da  5  aotit.  —  Causes  calibres  du  droit  des 
gens,  t  II,  p.  271. 

«  Lettre  de  Joseph  II  &  Louis  XVI  du  26  juillet  1785.  (Arnkth,  Mane- 
Antoinette,  etc.,  p.  88.) 

3  Lettre  du  ...  d^cembre  1784.  {Ibid.,  p.  54.) 

*  Lettre  &  Louis  XVI  du  17  d6cembre  {Ibid.,  p.  57.) 

5  II  ^crivait  &  son  fr^re  Leopold,  le  14  avril  1785,  que  le  gouveruement 
des  Pays-Bas  I'en  avait  fait  revenir  par  des  raisons  convaincautes.  Cos 
raisons  il  les  d^duisait  ainsi :  •  lo  II  n'y  a  qu'4  regarder  la  carte ;  Ton  volt 
«  que  Maestricht  est  entidrement  d^tach^e  des  Pays-Bas,  qu'elle  ne  couvre 
«  rien,  et  que  la  France  peut  occUper  toute  la  Flandre,  le  Brabant  et  le 
«  Hainaut,  si  mdme  Maestricht  fut  h  nous  et  qu'un  corps  d*arm6e  y  fut 
M  plac^ :  Thistoire  des  guerres  Ta  prouvd ;  2^  Outre  les  dilficult^s  de  rob-> 
«  tenir,  nous  n'aurions  pu  la  demander  que  dans  Tdtat  dans  lequel  elle 
u  ^tait  lors  de  son  armement,  et  par  consequent  les  HoUandais  voulaient 
u  en  faire  sauter  tons  les  ouvrages ;  par  consequent,  elle  cessait  d*etre 
«  place  forte.  »  (Arnbth,  Joseph  II  und  Leopold  von  Toscana,  etc.,  t.  I«r, 
p.  282.) 


_^^^ 
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actuellement  il  ^tait  dispose  h  accepter  rindemnit^  pecu- 
niaire^  si  le  chiffre  en  6tait  fix6  h  sa  convenance.  II  fit 
demander,  par  le  comte  de  Mercy,  douze  loillions  de  florins^. 
Les  ^tats  g^n^ralix  ne  voulaient  pas  donner  plus  de  cinq 
millions.  Apr&s  bien  des  d^bats,  I'empereur  consentit  h 
rdduire  ses  pretentions  h  dix  millions  de  florins,  dont  neuf 
et  demi  pour  lui  et  cinq  cent  mille  pour  le  d6dommagement 
des  pertes  'que  les  inondations  avaient  fait  ^prouver  h  ses 
sujets :  mais  tout  ce  que  la  cour  de  Versailles  put  obtenir 
des  6tats  g^n^raux,  ce  fut  qu'ils  ajouteraient  un  demi-million  • 
aux  cinq  qu'ils  avaient  offerts.  Oneut  k  craindre  un  moment 
que  les  n^gociations  ne  vinssent  k  ^tre  rompues :  Joseph  II 
avait  declare  que,  si  les  pr^liminaires  n'^taient  pas  sign^s  le 
20  septembre,  il  donnerait  I'ordre  que  les  hostilit^s  commen- 
cassent  le  21.  La  France  alors  eut  la  g^n^rositd  de  se  charger 
du  payement  de  quatre  millions  cinq  cent  mille  florins  en 
favour  des  HoUandais.  Par-lit  toutes  difficultes  ^taient  levies. 
Les  pr^liminaires  furent  sign^s  k  Paris,  chez  le  comte  '  de 
Mercy,  le  20  septembre,  et,  aprfes  quelquea  16gferes  modifi- 
cations^ convertis,  le  9  novembre,  k  Fontainebleau,  en  un 
traits  d^finitif. 

Les  stipulations  de  ce  traits  Staient  les  suivantes  : 

II  y  aura  paix  perp^tuelle  entre  S.  M.  I.  R.  A.  et  LL. 
HH.  PP,  les  6tats  g6n6raux  des  Provinces-Unies.  (Art.  l•^) 

Sont  conserv^es  toutes  les  stipulations  du  traits  de  Muns* 
ter  du  30  Janvier  1648  en  tant  que  par  le  present  il  n'y  est 
pas  d6rog6.  (Art.  2.) 

II  sera  libre  d^sormais  aux  deux  puissances  contractantes 
de  faire  tels  r^glements  qu'elles  aviseront  pour  le  commerce, 
les  doi^anes  et  les.p^ages  dans  leurs  £tats  respectifs.  (Art.  3.) 

Les  limites  de  la  Flandre  demeureront  aux  termes  de  la 

>  Wagenaab,  Vaderlandsc?ie  historie,  Sappl.,  t.  IX,  p.  238. 
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convention  de  1664.  S*il  en  Stait  qui,  par  le  laps  de  temps, 
fussent  obscurcies^  il  sera  nomme  des  commissaires  de  part  et 
d'autre  pour  les  r^tablir.  II  est  conveou  de  plus  qu*il  sera  fait« 
h  Tamiable,  les  ^changes  qui  pourraient  dtre  jug^s  d*une 
convenance  r^eiproque.  (Art.  4.) 

Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  riciproque- 
ment  k  ne  pas  construire  des  forts  ou  Clever  des  batteries  k 
la  port^e  du  canon  des  forteresses  de  Tuneou  de  Tautre,  et 
il 4^niolir  ceux  qui  pourraient  se  trouver  dans  ce  cas.  (Art.  5.) 

LL.  HH.  PP.  feront  r^gler,  de  la  manifere  la  plus  conve- 
nable,  h  la  satisfaction  de  Tempereur,  T^coulement  des  eaux 
du  pays  de  S.  M.  en  Flandre  et  du  c6t^  de  la  Meuse^  afin 
de  pr^venir,  autant  que  possible,  les  inondations ;  elles  con- 
sentent  que,  k  cette  fin,  il  soit  fait  usage,  sur  un  pied  rai- 
sonnable,  du  terrain  n^cessaire  sous  leur  domination.  Les 
ecluses  qui  serontconstruites,'k  cet  effet,  sur  le  territoire  des 
^tats  g^n^raux,  resteront  sous  leur  souverainet^^  et  il  n*en 
sera  construit,  dans  aucun  endroit  de  leur  territoire,  qui  pour- 
raient nuire  &la  defense  de  leurs  frontiferes.  II  sera  nomm6 
des  commissaires  charges  de  determiner  les  emplacements  les 
plus  convenables  pour  lesdites  Ecluses ;  ils  conviendront  en- 
semble de  celles  qui  devront  £tre  soumises  k  une  r^ie  com- 
mune. (Art.  6.) 

LL.  HH.  PP.  reconnaissent  le  plein  droit  desouve^net^ 
absolue  et  ind^pendante  de  S.  M.  I.  sur  toute  la  partie  de 
TEscaut  depuis  Anvers  jusqu  au  bout  du  pays  de  Saftingen, 
conform^ment  k  la  ligne  de  1664.  Elles  renoncent  en  conse- 
quence k  la  perception  de  tout  impdt  et  p^age  dans  cette 
partie  de  TEscaut,  k  quelque  titre  et  sous  quelque  forme  que 

1  Dans  le  traits  entre  la  Belgiqae  et  la  HoUande  conclu  k  Londres  le 
19  avril  1839,  il  a  6t6  stipuM,  art.  8,  que  I'^coulement  des  eaux  dea 
Flandres  serait  r^gl^  d'apr^s  lea  dispositions  de  Tarticle  6  du  traits  de 
Fontainebleau. 
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cela  puisse  dtre,  de  m6me  k  y  gdner  en  aucune  manifere  la 
navigation  et  le  commerce  des  sujets  de  S,  M.  I.  Le  Teste  du 
fleuve,  depuis  la  ligne.  d^marqu^e  jusqu'^k  Ja  mer,  dont  la 
souverainet6  continuera  d*appartenir  aux  ^tats  g^n^raux, 
sera  tenu  clos  de  leur  c6tS,  ainsi  que  les  canaux  du  Sas,  de 
Swyn  et  autres  bouches  de  mer  y  aboutissant,  conform^ment 
an  traits  de  Mimster.  (Art.  7.) 

LL.  HH.  PP.  6vacueront  et  d^moliront  les  forts  de 
Kruyschants  et  deFr6d6pic-Henri.  (Art.  8.) 

Elles  feront  6vacuer  et  remettre  h  la  disposition  de  S.  M.  I. 
les  forts  de  Lillo  et  de  Liefkenshoek,  avec  leurs  fortifications, 
dans  r^tat  oh  ils  se  trouvent.  (Art.  9.) 

L*ex6cution  des  articles  8  et^  9  aura  lieu  six  seraaines 
aprte  r^change  des  ratifications.  (Art.  10.) 

L'empereur  renonce  aux  pretentions  qu'il  avait  formtes 
sur  les  bans  et  villages  de  Bladel  et  Reusel.  (Art.  11.) 

LL.  HH.  PP.  renoncent,  de  leur  cfit6,  k  toute  pretention 
sur  ]fi  village  de  Postel.  (Art.  12.) 

n  sera  nommS  des  commissaires  pour  reconnaitre  les 
limites  du  Brabant,  et  convenir  de  gr6  k  gr6  des  ^changes 
qui  pourraient  6tre  d'une  convenance  mutuelle.  (Art.  13.) 

S.  M.  I.  renonce  k  tons  les  droits  et  pretentions  qu* elle  a 
formes  ou  qu  elle  pourrait  former,  en  vertu  du  traite  de 
1673,  sur  la  ville  de  Maestricht,  le  comt6  de  Vroeuhoven, 
les  bans  de  Saint-Servais  et  le  pays  d'Outre-Meuse,  partage 
de  rfitat.  (Art.  14.) 

LL.  HH.  PP.  payeront,  pour  Tindemnite  des  parties  sus- 
dites,-i  S.  M.  L  la  somme  de  neuf  millions  cinq  cent  mille 
florins,  argent  courant  de  HoUande.  (Art.  15.) 

Elles  lui  payeront  de  mdme,  pour  dedommager  ceux 
de  ses  sujets  qui  auraient  souffert  par  les  inondations, 
une  sbmme  de  cinq  cent  mille  florins,  mftme  cours. 
(Art.  16.) 
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L*article  17  r6gle  lea  termes  de  payement  des  somcnes 
stipul^es  par  les  deux  articles  qui  pr^cMent  ^ 

LL.  HH.  PP.  cfedent  k  Tempereur  le  ban  d'Alne,  situ6 
dans  le  pays  de  Daelhem,  et  ses  d^pendances;  la  seigneurie 
ou  chef-ban  de  Blegny,  le  Trembleur  avec  Saint- Andi;^,  le 
ban  et  seigneurie  de  Femeur,  le  ban  et  seigneurie  de  Bom- 
bay e,  la  ville  et  le  ch&teau  de  Daelhem,  avec  ses  apparte- 
nances  tt  d6pendances,  excepts  Oost  et  Cadeir.  (Art.  18.) 

S.  M.  I.  cfede  k  LL.  HH.  PP.  les  seigneuries  de  Vieux- 
Fauquemont,  Schin-sur-la  Geule,  Strucht,  avec  leurs  appar- 
tenances  et  d^pendances ;  la  seigneurie  de  Schaesberg  avec 
ses  d^pendances ;  lenclave  du  Fauquemont  autrichien  dans 
laquelle  est  situ6  le  convent  de  Saint-Gerlach,  et  les  villages 
d'Obbicht  et  de  Papenhoven  avec  leurs  d^pendances,  situ6s 
dans  la  Gueldre  autrichienne.  Elle  renonce  k  ses  pretentions 
sur  la  partie  du  village  de  Schimmert  nomm6e  le  Bies^  ainsi 


1  La  Hollande  acquitta  r^gulidrement,  ayx  termes  convenus,  les  sommes 
dont  le  payement  lai  avait  4t6  impost.  Elle  s^^tait  enti^rement.  lib^r^e 
euvers  le  tr^sor  imperial,  lorsqu^^clat^rent  en  Belgique  les  ^v^nements  de  ' 
novembre  17S9  qui  amendrent  la  d^ch^ance  de  Joseph  II. 

Le  gouvernement  fran^ais  devalt  fqurnir  h  la  r^publique,  en  huit  termes 
^gaux,  la  somme  de  4,500,000  Aorins  dont  il  avait  bien  voulu  se  charger. 
Les  quatre  premiers  termes  furent  acquitt^s  par  ses  ordres.  Le  cinqoi^me 
^ch^ait  le  24  mars  1788 :  mais,  dans  Tintervalle,  la  revolution  hoUandaise 
etant  survenue,  et  la  r^publique  s'^tant  allide  avec  la  Prusse  et  TAngle- 
terre,  la  cour  de  France  refusa  de  fournir  les  2,250,000  florins  qu*elle  avait 
encore  A  payer.  M.  de  Lestevenon  de  Berckenrode,  ambassadeur  des^tats 
gSu^raux  &  Paris,  r^clama  du  comte  de  Montmorin,  par  ane  note  da 
11  d^cembre  1788,  Tex^cution  de  Tengagement  que  M.  de  Vergennes  avait 
contracts  en  1785  :  il  lui  fut  r6pondu,  le  24  d^cembre,  que,  les  6tats  g^n^- 
raux  ay  ant  conclu  avec  la  Grande- Bretagne  une  alliance  qui  renfermait 
••  des  stipulations  omises  dans  celle  subsistante  entre  le  roi  et  la  r^pu- 
•  blique, »  et  s*4tant  refuses  A  rendre  ces  stipulations  communes,  avaient 
alt^rd  par-U  volontairement  Tessence  mdme  de  leur  alliance  avec  S.  M.; 
que,  dans  cet  ^tat  de  choses,  le  roi  pensait  qu'il  n'^tait  point  dans  Tobli- 
gation  de  satisfaire  k  une  demande  dont  les  ^tats  gdn^raux  eux-mdmes 
avaient  ^branl^  la  base.  (Martens,  NouveUes  Causes  calibres  du  droit  des 
gens,  t.  II,  pp.  1-21.) 
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que  sur  les  parties  de  bnuy&res  et  de  terres  r6clam6es,  du  cdt6 
de  Herlen,  par  ceux  d'Elbacli»  de  Brontsen  et  de  Simpelvelt, 
sous  la  reserve  n6anmoins  que  ses  sujets  auront  la  commu- 
nication libre  et  affranchie  de  tons  droits  de  p^age,  barri^res 
ou  autres  quelconques,  par  la  partie  du  grand  chemin  qui 
passe  le  long  des  limites  du  ban  de  K^rkenraed,  comme  ^ga- 
lement  les  sujets  de  LL.  HH.  PP.  conserveront  la  communi- 
cation libre  et  affranchie  par  le  reste  du  chemin  jusquau 
pays  de  Terheyde.  (Art.  19^) 

S.  M.  I.  abandonne  tons  les  droits  quelle  a  pu  pr^tendre 
sur  les  villages  dits  de  ItSdemptiony  excepts  Falais,  Argen- 
teau  et  Hermael,  LL.  HH.  PP.  se  d^sistant,  de  leur  c6t6,  de 
tons  droits  et  pretentions  sur  ces  trois  villages. "(Art.  20.) 

II  sera  libre  aux  sujets  respectifs  de  se  retirer  des  pays 
c6d&  r6ciproquement  :  ceux  qui  y  resterontjouirontdu  libre 
exercice  de  leur  religion.  (Art.  21.) 

LL.  HH.  PP.  cedent  k  I'empereur  tons  leurs  droits  sur  le 
village  deuBernau,  situ6  au  pays  de  Daelhem,  et  qui  ^tait 
rest6  indivis  par  le  partage  du  pays  d'Outre-Meuse  de  1661. 
(Art.  22.) 

L'empereur  c6de,  en  retour,  h  LL.  HH.  PP.  tons  ses 
droits  sur  le  village  d*£sl6e,  situ6  au  pays  de  Fauque- 
mont,  et  demeur^  ^galement  indivis  par  le  m6me'  partage. 
(Art.  23.) 

Des  commissaires  nomm^s  de  part  et  d  autre  r^leront, 
h  la  satisfaction  r^ciproque  des  bautes  parties  contractantes, 
les  limites'  de  leurs  territoires  au  pays  d'Outre-Meuse,'  et 
conviendront  de  gr6  h  gr6  d'autres  ^changes  encore  qui 
pourraient  y  6tre  d'une  convenance  mutuelle.  (Art.  24.) 

Les  deux  hautes  parties  contractantes  renoncent  respecti- 
vement,  sans  aucune  reserve,  k  toutes  les  pretentions  p^cu- 
niaires  ou  autre^  qu'elles  pourraient  encore  avoir  Tune  &  la 
charge  de  Tautre.  Quant  k  celles  que  des  particuliers  forme- 
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raient,  il  sera  nomm^  dos  commissaires  pour  les  exanuDer. 
(Art.  25  et  27,) 

II  sera  nommd  des  commissaires  de  part  et  d  autre  pour 
examiner  et  determiner  le  juste  contingent  que  les  ^tats 
g^n^raux  devront  ddsormais  acquitter  dans  le  payement  des, 
rentes  a£Fect6es  sur  les  anciennes  aides  de  Brabant.  (Art.  26.) 

^e  roi  irkB  chr^tien  ayant  contribu6  k  la  r^ussite  de  Tar-' 
rangement  convenu  entre  les  hautes  parties  contractantes» 
par  son  intervention  amicale  et  sa  m^iation  efficace  et  ^ui- 
table,  S.  M.  est  requise  par  les  hautes  parties  contractantes  ^ 
de  se  charger  aussi  de  la  garantie  du  present  traits.  (Art.  28.) 

Les  ratifications  seront  ^chang^es  dans  le  terme  de  six 
semaines,  ou  plus  t6t  si  faire  se  peut.  (Art.  29.) 

Une  convention  s6par6e,  en  huit  articles,  contenant  dea 
conditions  accessoires  aux  cessions  reciproques  des  deux 
£tats  dans  les  pays  d*Outre-Meuse,  fut  annexe  au  traitd 
principal,  que  sign^rent,  au  nom  du  roi  de  France,  comme 
m^diateur,  le  comte  de  Vergennes,  ministre  et  secretaire 
d*£tat  et  de  ses  commandements  et  finances ;  au  nom  de 
Tempereur,  le  comte  de  Mercy-Argenteau,  son  ambassadeur 
prfes  S.  M.  T.  C. ;  au  nom  de  la  rSpublique,  M.  Mathieu 
Lestevenon,  seigneur  de  Berckenrode  et  Stryen,  depute  de  la 
province  de  HoUande  aux  etats   g^n^raux  et  leur  amba^ 


1  Ce  point  dtait  un  de  ceux  qui,  dans  lea  pr^liminaires,  ^talent  rest^s 
ouvertB.  Les  HoUandais  tenaient  beaucoup  k  la  garantie  de  la  France. 
Joseph  II  y  acc6da.  «  II  parolt  que  c'^toit  le  seul  parti  A  prendre,  •• '— ^ 
^rivait  le  prince  de  Kaunitz  au  comte  de  Belgiojoso  dans  une  lettro 
du  '4  octobre  I7S5.  —  «  £n  effet,  quand  mdme  on  pourroit  esquiver 
«i  cette  garantie,  le  traits  d^fensif  que  la  France  va  conclure  avec  la  Hol- 
«  lande  garantira  toujours  completement  k  la  r^publique  tons  ses  droits 
«  et  toutes  ses  possessions,  et  par  consequent  aussi  toutes  les  stipulations 
«  de  notre  traits...  Enfin  le  refus  de  la'^arantie  de  la  France  seroit  en 
«  soi-m^me  une  chose  pen  amicale,  et  pourroit  £aire  naltre  des  soupgona 
«  sur  la  bonne  foi  et  Tezactitude  avec  laquelle  nous  nous  proposons  d'ex<i*' 
«  cuter  le  trait6.  » 
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sadeur  k  la  cour  de  France,  et  M.  G6rard  Brantsen, 
bourgmestre  d*Arnhem,  aussi  d^put^  aux  6thU  g^n^raux  et 
leur  ambassadeur  extraordinaire  et  plSnipotentiaire  prfes  la 
mdme  cour. 

Le  traits  principal,  avec  la  convention  y  annex6e,  fut 
ratifi6  par  Tempereur  le  6  d^cembre  et  par  les  6tats  g6n6raux 
le  12  du  mdme  mois.  II  fut  promulgu^  aux  Pays-Bas  le 
2  mars  1786. 

La  cour  de  Bruxelles  et  les  ^tats  g^n^raux  nomm^rent, 
en  execution  du  traits,  des  commissaires  ^  pour  proc6der  k  la 
demarcation  des  limites  en  Brabant,  au  pays  d'Outre-Meuse, 
enFlandre,  pour  r6gler  ce  qui  concernait  Ticoulement  des 
eaux  de  ce  dernier  pays,  pour  s'entendre  enfin  sur  les 
^changes  qui  pourraient  6tre  trouvis  d'une  convenance 
r^ciproque.  Ces  commissaires  remplirent  assez  promptement 
leur  mission  dans  le  pays  d*Outre-Meuse' :  mais,  en  Brabant 
et  en  Flandre,  ils  n'avaient  rien  termini  encore  au  moment 
od  iclata  la  revolution  braban^onne.  Apr^s  la  restauration, 

^  Ces  commisfiaires  fureat : 

Pour  les  limites  et  les  ^changes  dans  le  Brabant,  de  la  part  du  gou- 
Yernement  des  Pays-Bas,  le  colonel  du  g6nie  de  Brou ;  de  la  part  des 
^tats  g^n^raux,  le  drossard  de  Breda  Vander  Borcht ; 

Pour  les  limites  et  les  ^changes  dans  le  pays  d'Ontre-Mense,  le  colonel 
de  Brou  avec  le  haut  drossard  da  pays  de  Daelhem,  de  Franquinet,  d'une 
part ;  M.  de  Panhuys,  receveur  des  domaines  et  biens  eccl^siastiques,  de 
Tautre ;         , 

Pour  les  limites,  les  ^changes  et  les  mesures  d,  prendre  centre  les  inon- 
dations  en  Flandre,  le  colonel  de  Brou  et  le  g^n^ral  hollandais  Dumoulin. 

^  Les  10  et  12  juin  1786  les  commissaires  du  geuvernement  des  Pays- 
Bas  prirent  possession,  au  nom  de  Tempereur,  de  Daelhem,  Blegny,  Fe- 
meur  et  Bombaye.  Les  deux  jours  suivants  ils  remirent  aux  commissaires 
des  ^tats  g^n^raux  les  seigneuries  et  villages  de  Vieux-Fauquemont, 
Schin-sur-la>Geule,  Stracht,Schaesl^erg,ObbichtetPapenhoveti.  {Gazette 
de  Leyde^du  4  juillet  1786.) 

Une  particularity  assez  curieuse :  le  commissaire  hollandais  fit  venir  un 
d^tachement  de  dragons  de  la  gamison  de  Maestricht  qui  entra  successi- 
vement  dans  les  diffdrents  endroits  c^d6s  A  la  r^publique,  en  marque  de  la 
prise  de  possession  et  de  la  sonverainetd  des  6tats  gdn^raux.  (Ibid.) 
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en  1791,  lea  n^gociatioDS  furent  reprises  relativement  k  la 

Flandre ;  elles  dtaient  restdes  sans  solution  lorsque  nos  pro- 

^  vinces  furent  envahies  par  la  France  et  annex^es  k  ce  pays. 

Si  le  traits  de  Fontainebleau  ne  procura  pas  aux  Beiges 
toutes  les  satisfactions  qu'ils  pouvaient  disirer,  et  s'il  frustra 
I'espoir  qu*i)s  avaient  un  instant  con^u  de  voir  briser  les 
entraves  qui  enchainaient  le  port  d^Anvers,  on  n'en  doit  pas 
moins  reconnaltre  qu'il  fut  Tun  des  plus  honorables  que  les 
souverains  des  Pays-Bas  eussent  depuis  longtemps  conclus 
avec  leurs  voisins^  Les  humiliants  trait^s  de.  la  barrifere 
an^antis ;  la  liberty  de  faire  tons  les  r^glements  dje  douane  et 
de  commerce  que  I'int^rdt  de  Tindustrie  nationaie  r6c]amerait ; 
la  Flandre  rentrant  dans  ses  limites  de  1664  et  obtenant  de 
s^rieuses  garanties  pour  I'^coulement  de  ses  eaux;  les  fron- 
ti&res  du  Brabant  recultes  du  cdt6  d'Anvers ;  deux  des  forts 
qui  dominaient  le  cours  de  TEscaut  d^molis,  et  les  deux 
autres  remis  k  Fempereur :  c*^taient  Ik,  sans  parler  des  dix 
millions  de  florins  d*indemnit6,  des  rteultats  dont  on  ne 
saurait  contester  Timportance. 

Personne  ne  se  filicita  plus  que  Joseph  II  de  la  fin  de 
ses  d^m^l^s  avec  les  Provinces-Unies.  Ce  monarque  s'Stait 
engage  un  peu  inconsid^^  ment  dans  qette  querelle ;  il  avait 
hkte  d'en  sortir*,  pr6occup6  qu'il  6tait  des  embarras  que  pou- 


1  En  Hollande  le  traits  excita  beaucoap  de  murmures  :  sur  les  sept 
proviQces  conf^d^r^es,  il  y  en  eut  trois,  la  Z61ande,  la /^ueldre  et  la  Frlse, 
qui  ne  voulurent  pas  y  donner  leur  assentiment. 

<  II  ^crivait  k  rarchldac  Leopold,  le  29  septembre  1785,  k  propos  des 
pr^liminaires  sign^s  le  20  :  *•  Le  contenu  est  assez  honn^te  encore  pour 
«  sortir  de  cette  yilaine  histoire,  «•  et  le  20  octobre  :  •  11  n'y  avait  rien  de 
<«  bon  &  faire  que'de  finir,  et  de  cette  fa^on  la  chose  s'est  termin^e  honn4- 
m  tement.  «» 

Leopold,  de  ^on  c6t^,  ne  s'applaudissait  pas  moins  du  r^ultat :  •  Lea 

•  affaires  de  Hollande  ne  pouvaient  pas  finir  plus  heureusementqu^eUes  ne 

•  sont  flnies,  ni  plus  &.  propos  »,  toivait-il  &  Tempereur  le  31  octobre.  Le 
3  d^cembre,  ayant  re^u  la  nouvelle  de  la  signature  du  traits  d^finitif,il  lui 
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vait  lui  susciter  en  AUemagne  la  ligue  form^e  par  la  Prusse 
pr6tiend<lment  pour  le  maintien  de  la  constitution  germa- 
uique,  mais  en  /  r<ialit^  contre  lui ;  ayant  k  craindre,  d'un 
autre  c6t^y  que  les  difficult^s  qu'il  rencontrait,  de  la  part  de 
la  Porte  Ottomane,  pour  la  demarcation  des  limites  de  la 
Transylvanie  et  de  la  Croatie,  ne  Tobligeassent  de  nouveau 
k  touruOT  ses  artnes  contre  elle  :  atlssi  donna-t-il  aux  n6go- 
ciateurs  du  traits  de  Pontainebleau,  le  comte  de  Mercy  et  le 
comte  de  Vergennes,  des  t^moignages  marquants  de  sa 
gratitude  ^ 

en  feisait  son  compliment,  lui  disant :  •  £nfln  cett^  d^sagr^able  histoire, 
•  qui  a  dar6  si  longtemps,  est  finie  et  terminde  k  votre  satisfaction.  •»  (Aji- 
NBTH,  Joseph  11,  etc.,  t.  !«',  pp.  302, 306,  313, 319.) 

1 II  envoy&au  comte  de  Mercy  la  grand'croix  de  Saint-Etienne  enrichie  . 
de  diamants  d*une  valeur  de  trente  mille  florins.  Au  comte  de  Vergennes 
11  fit  present  d*ane  tabatidre  garnie  aussi  de  diamants  et  valant  trois  mille 
louis,  ^  laquelle  il  joignit  son  portrait.  Le  prince  de  Eaunitz  re^ut  dgale- 
ment  des  marques  de  sa  lib^ralit^.  (Giazette  de  Leyde,  n^**  des  25,  28  octo- 
bre,  11  et  22  novembre  1785.) 
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Louis  XIV  est  investi  par  Philippe  V  da  pquvoir  de  donner  dans 
les  Pays-Bas  tous  les  ordres  et  de  prescrire  toutes  les  mesures  qn'il 
jugeraconveoables.  —  11  fail  occuper  par  des  troupes  fran^ses 
les  places  ou  les  Hollandais  tenaient  garnison .  —  11  conclut  avec 
r^lecteur  de  Bavi^re  un  traits  d'alliancc  offensive  et  defensive  ; 
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nuel  pour  la  Bavi^re .  —  Le  marquis  dci  Bedmar  est  charge,  pen- 
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disant  la  levee  de  gens  do  guerre  pour  les  princes  etrangers,  rappe- 
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ter leurs  gamisons,  reglant  ce  que  les  villes  auront  k  fournir  pour 
lelogement  des  troupes,  enceurageant  la  fabrication  des  annes.  — 
Promulgation  d*un  Code  penal  mililaire  et  d*une  ordonnance  deter- 
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feste  centre  la  convocation  du  collie  Electoral  de  TEmpire.  —  II 
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cession  en  forme  des  Pays-Bas.  —  II  est  inaugurd  k  Namur  et  k 
Luxembourg. — II  envoie  en  Espagne  le  comte  d'Albert,pour  remer- 
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les  actes  n^ssaires  pour  la  prise  de  posaession  par  I'empereur  de 
la  West-FIandre  et  do  Toumaiais,  et  recoivent,en  ^change,  de  pareiU 
aclcs  pour  lea  lienx  qui  leur  ^taient  c^^  ea  Flandre.  —  Le  mar- 
quis de  Pri^  ct  le  prince  Eugene  propoaent  que  Fempereur  se 
borne  k  faire  pr^er  acrment  de  fid^lit^  par  lea  villea  et  chatellenies 
qui  allaicnt  lui  6tre  remises.  Charles  VI  adopte  leur  sentiment  pour 
la  West-Flandre,  maia  il  accorde  son  inauguration  ^  Toumai  et  au 
Toumaisis.  —  Le  prince  de  Ligne  est  chargd  de  prendre  possession 
des  pays  rdtroc^6s .  —  11  recoit,  ^  Ypres  et  ii  Menin,  les  serments 
de  fiddit^  et  olx^issance  des  magistrats  de  la  West-Flandre.  — 
A  Toumai  il  prdte  aux  consaux  et  ^ts  de  la  ville  et  aux  6tats  du 
Toumaisis  le  serment  d*observer  leurs  privii^es,  et  re^it  d*eux 
celui  d'dtre  de  bons  et  loyaux  sujets.  —  il  oblient  des  diflfi^rentes 
administrations  des  dons  gratuits  pour  Tempereur.  —  Les  dtats 
g^ndraux  ne  prenncnt  pas  possession  des  lieux  qui  leur  ont  616  cM6a 
en  Flandre 485 


§1. 


Stipulations  on^reuses  du  traits  de  la  barri^re  :  occupation  per- 
manente*  par  les  troupes  hollandaises,  des  principales  forieresses ; 
subside  annuel  de  douze  cent  cinquante  mille  florins  ^  payer  aux 
Provinces-Unies ;  interdiction  au  gouveraement  des  Pays-Bas  de 
modifier  les  tari£B  des  douanes.  —  Les  ^tats  g^ndraux,  en  4725, 
promulguent  un  tarif  extr^mement  pr^judiciable ^  Tindustrie  beige. 
—  Les  pl^nipotentiaires  de  Tempereur  au  congr^s  de  Soissons  de* 
mandent  que  les  n^ociations  avec  les  puissances  maritimes  pour 
la  conclusion  du  traits  de  commerce  promis  par  celui  de  la  barri^ 
s'cntament  k  bref  d^lai ;  les  Hollandais  s*y  opposent.  —  Charles  YI 
fail  stipuler,  dans  le  traits  de  Vienne,  que  les  n^ociations  s'ouvri- 
ront  imm^diatement  k  Anvers  et  qu'elles  se  termineront  au  plus  lard 
en  deux  ann^s.  —  Lui  et  le  roi  d'Angleterre  nomment  les  com* 
missaires  qui  y  interviendront  de  leur  part.  -<-  La  guerre  k  iaquelle 
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donne  lieu  la  mort  du  roi  dc  Pologne  fait  ajouroer  la  r^nioD  du  con- 
gr^.  —  La  paix  r^tablie,  Teropereur  fait  demander  ^  TAngleterre 
et  aux  Provinces-Unies  qu'elles  envoient  leurs  commissaires  k  An- 
vers ;  manvaisc  volont6  de  ces  deux  puissances.  —  M^moire  pres- 
sant  remis  k  leurs  ministres  k  Viennc  par  le  chancelier  de  cour  et 
d^Etat.  —  EUes  se  d^cident  enfin  k  faire  partir  leurs  commissaires 
pour  les  Pays-Bas  ...  * 503 

§  11- 

Ouverturedu  congi^^sd'Anvers.  —  Noms  des  commissaires  des 
trois  puissances.  —  Ceux  des  puissances  maritimes  ayant  trouv(3 
insuffisants  les  pouvoirs  des  commissaires  imp^riaux,  Charles  VI 
leur  en  donne  de  plus  amples,  et  vcut  qu*on  mette  k  execution  de 
bonne  foi  tons  les  points  des  traitds  qu'il  reste  k  accomplir.  —  Les 
commissaires  anglais  et  hoUandais  exigent  qu*on  traite  sur  tous  leurs 
griefs;  Tempereur  y  consent.  —  Les  commissaires  des  Provinces- 
Unies  remettent  un  expose  des  reclamations  de  la  r^publique.  — 
Les  commissaires  imp^riaux  y  rdpondent  apr^s  avoir,  de  leur  c^t^, 
presents  une  deduction  des  dommages  et  des  abus  dont  le  gouver- 
nement  des  Pays-Bas  a  k  se  plaindre.  —  Les  commissaires  des 
puissances  maritimes  demandcnt  un  projet  de  trait(^  de  commerce 
tel  qu'on  Tentend  h  Bruxelles.  —  Cette  demande  est  jug^e  peu  sin- 
cere ;  les  commissaires  imp^riaux  proposent  qu^avant  tout  on  se 
mette  d'accord  sur  les  principes  qui  serviront  de  bases  au  traits.  — 
Les  commissaires  de  la  Grande-Bretagne  et  des  Provinces-Unies  dd- 
clarenl  alors  quMl  ne  pent  s'agir  de  faire  un  nouveau  traits  de  com- 
merce ;  qu'il  y  a  seulement  k  reviser  les  tarifis  des  Pays-Bas.  — 
£change  d'observations  sur  les  autres  questions  en  d^bat,  sans 
qu^on  soit  parvenu  k  en  r^soudre  aucune  lorsque  le  terme  de  deux 
anndes  vient  k  expirer.—  Charles  VI  et,  apr^s  lui,  Marie-Thdrdse  ne 
veulent  pas  que  par  leur  fait  les  conferences  soient  interrompues . 

—  Les  commissaires  anglais  et  hoilandaisquittentn(§anmoinsAnvers. 

—  Le  roi  Georges  rappelle  les  siens.  '—  Marie-TherSsc  persisle 
toujours  k  vouloir  entretenir  les  n^gociations .  —  Guerre  pour  la 
succession  de  Charles  VI .  —  Invasion  des  Pays-Bas  par  les 
Fran^ais,  qui  s*en  emparent  et  les  gardent  jusqu'k  la 'paix  d*Aix-la- 
Chapelle  de  1748 512 
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§111. 

Le  comic  de  Kaunitz  s^oppose,  avcc  succes,  h  ce  que  le  traits 
d*Aix-la-Chapclle  coo^rme  ou  rappelle  celui  de  la  barri^rc .  —  De- 
termination dc  la  cour  de  Vienne  de  ne  plus  payer  le  subside  de 
cinq  cent  millc  (V^us.  —  Le  r^ident  des  ^tats  g^n^raux  k  Bnixelles 
reclame  le  courant  ct  les  arr^rages  do  ce  subside  ;  il  lui  est  fait  une 
r^ponse  negative .  —  Assurance  doonde  au  comte  de  Bentinck  que 
rimp<5ratrice  n'entend  pas  toutefois  rompre  les  traits  de  4715  et  de 
4748.  *-  Les  ministres  d^Angleterre  et  de  Hollande  k  Vienne  renou- 
vellcDt  les  demandes  pri^senides  k  Bruxell(*s  par  le  resident  des  ^t^ts 
gdndraux,  en  proposant  subsidiairement  de  reprendre  les  n^gocia- 
tions  qui  avaient  6l6  entamdcs  k  Anvers.  —  L'im^ratrice  se  montre 
pi^te  k  n<%ocier :  mais  elle  desire  qu*au  prdalable  on  convienne  des 
principcs  qui  serviront  de  bases  aux  ncgociations .  —  Ceux  que 
posent  les  puissances  mari times  ne  sont  pas  admis  par  elle ;  son 
chancelier,  le  comte  d*Ullfeld,  explique  k  cet  iSgard  ses  intentions. 
—  Intervention  du  comte  de  Bentinck  aupr^s  dc  la  cour  imp^riale  ; 
ce  qu*il  demande  et  ce  qu*on  lui  r^pond .  —  Les  cabinets  de  Lon- 
dres  et  de  La  Haye  se  d^cident  k  adopter  la  mani^re  de  voir  de  Tim- 
p<^ratrice,  mais  en  cxprimant  Tespoir  que,  pendant  qu*on  n^gociera, 
elle  payera  le  subside.  —  Marie-Th^r^se  ne  tient  pas  compte  de 
cette  restriction.  —  Grand  mccontentement  en  Hollande;  langage 
menagant  du  mihistrc  de  la  n^publique  k Vienne.  — CommunicaUons 
que,  pour  calmer  Tirritation  des  puissances  maritimes,  Timp^ra- 
trice  £aiit  faire  par  le  comte  d^UUfeld  k  leurs  rcpr(^sentants  k  sa 
cour 543 

§iv. 

Conferences  de  Braxelles.  — -  Commissaires  choisis  par  les  trois 
puissances.  — Discours  d'ouverture  de  N^ny.  —  Demandes  des 
commissaires  d'Angletcrre  et  de  Hollande  ;  surprise  qu*elles  cau- 
sent  aux  commissaires  impdriaux.  —  R^ponse  qu*ils  y  font.  — 
Rdplique  des  commissaires  anglais  et  hollandais,  qui  pr^tendcnt 
faire  consid^rer  ces  demandes  comme  des  pr^liminaires  indispen- 
sables.  —  Cette  pretention  n*est  pas  admisc  k  Vienne.  —  La  prin- 
cesse  douairi^re  d*Orange  envoie  k  Bmxelles  le  comte  de  Bentinck . 
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— Lc  comte  dc  Kaunitz  et  le  baron  de  Reischach  resolvent  de  Marie- 
Th^r^se  Tordre  de  s'y  rendre  aussi .  —  Un  "projct  de  convention  est 
rcmis  h  Bentinck,  qui  y  donne  son  assentiment.  —  A  La  Haye  ce 
projet  re^oit  un  tout  autre  accueil.  -^  Les  ministres  des  puissances 
maritimes  k  la  cour  impdriale  pr^sentent  au  chancelier  un  contre- 
projet  que  rimp^ralrice  rejetle.  —  lis  y  en  substituent  un  autre 
qu'elle  rejctte  de  m^me. — Contestations  survenues  entre  la  France  et 
TAngFeterre  sur  lours  possessions  dans rAm^riquc  du  Nord;  craintes 
qu*elles  font  naltre  d'une  guerre  contincntale.  —  Maric-Thdr6se 
rdclame,  pour  la  defense  des  Pays-Bas,  le  secours  des  puissances 
maritimes.  — Sur  leur  rcfus,  elle  s'allie  avec  la  France.  —  Heu- 
reux  r^sultats  de  cette  alliance ;  mesures  prises  dans  Tint^r^t  de 
Findustrienationale.  —  Les  Hollandais  font  centre  ces  mesures 
des  representations  dontil  n'cstpas  tenu  compte.  —  Leilrministre 
h  Vienne,  de  Burmania,  tente  de  renoucr  les  anciennes  ndgociations. 
—  Ce  que  lui  rdpond  le  prince  de  Kaunitz.  —  Le  comte  de  Degen- 
feld,  son  successeur,  renouvelle  les  plaintes  de  son  gouvernement ; 
riles  ne  sonl  pas  dcout^s 534 


§  V. 


Querelles  qui  n  ssaient  de  Toccupation,  par  les  troupes  hollan- 
daises,  des  places  de  la  barriere  et  de  r<^lat  d'ind^cision  de  la  ques- 
tion des  limites  en  Flandre.  —  La  garnison  de  r£cluse  arr^te  des 
douaniers  beiges,  auxquels  le  magistrat  de  cette  ville  inflige  des 
peines  r^voltantes .  —  Marie-Th^r^se  fait  demander  satisfaction  k 
La  Haye.  —  Les  <5tats  gdn^raux  se  boment  d'abord  k  suspendre  le 
magistrat  der£cluse.  —  L'imp^ratrice  r6;lame  et  obtient  unc  rdpa- 
ration  plus  complete.  —  Ordres  donn^  par  Joseph  II,  h  son  av^- 
nementau  trdne,  sur  le  syst^me  k  suivrek  Tdgard  de  la  Hollande. 
—  Voyage  de  ce  monarque  aux  Pays-Bas .  —  II  prend  la  resolution 
de  faire  d(Smolir  les  places  fortes  de  ces  provinees .  —  Elle  est  no- 
iifieeaux  etats-gendraux.  —  Sensation  qu'elle  produit  dans  leur 
assemble.  —  Explications  qu'ils  demandent  k  Bruxelles  et  qui 
leur  sont  foumies.  —  lis  ddcident  de  rccourir  directement  k  Tem- 
pereur  et  n<5anmoins  ils  retircnt  leurs  troupes  des  places  de  la  bar- 
riere, Namur  exceptde .  —  Remontrances  de  leur  ambassadeur  pres 
la  cour  imperiale  ;  rdponse  qui  lui  est  faite  par  le  prince  de  Kau- 


